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CHAPITRE PREMIER. 

SITUATION DIPLOMATIÛU;p: AUX PREMIÈRES ANNÉES 
DE LOUIS XYI. 

Système de M. deVergennes. — L'Angletene. — Ministère de lord- 
North. — Opposition de lord Chatam et de Burke. — Insurrection 
des colonies anglaises. •— Action et prévision dé la France — Sa 
situation par rapport à l'Angleterre. — Les premiers commissaires 
des insurgents* — Alliance maritime avec l'Espagne et Naples. — 
Influence française à Stockholm. — Rupture du Danemarck avec 
l'Angleterre. — Attitude de la France à Amsterdam. ^ État des 
négociations avec TAutriche, la Prusse et la Russie. -— L'ambas- 
sade française à Constantinople. -^ Le cardinal de Remis à Rome. 
— Élection d'un nouveau pape. — Action de la France dans le 
conclave. — Pensée de M. de Vergennes. — Paix sur le continent. 
^ Nécessité de porter toutes les forces contre la Grande-Bretagne. 

4774 — 1776. 

' L^ école diplomatique de M. de Vergennes n^ avait 
rien d^aventnreux et de systématique comme la 
pensée de M. de Choiseul ; tête sérieust et d'expé- 
rience, le ministre s'était fait sur TEurope, ses in- 
térêts et ses tendances, une série d'axiomes qu'il 
II. i 
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appli(|4iêit a^c ll?n^e et fertuti^ à nl^sut^ 4^ évé- 
nements; et par exemple le système de M. de Ver- 
gennes tendait ^irtout au respect dn pavillon neutre, 
à la protection et a la garantie de chaque État 
maritime. Le plus beau triomphe lui paraissait 
Tunion des puissances commerciales, la Hollande, 
la Suède, le Danemarek et là Russie, dans une ligue 
de neutralité pour la liberté dés mers, cantre ks 
prétentions de TAngielerre à la souveraineté de 
rOcéan et au dcoil de vîsile des neutres. Dans le 
système de M. de Vcrgennes, la France, protectrice 
naturelle de tous les Etats secondaires en Alle- 
magne, en Italie, devait tendre la main à tous les 
princes médiats, aux républiques municipales aux 
États même de troisième ordre^ de manière à ce 
que l'Europe s'accouluAiàt facilement à cette suze- 
raineté morale ""de la France. &e là cet empresse^ 
méat apporté par le cabinet de Versailles à Faboli- 
tion du droit d^aubaine en faveur de tous les États 
neutres. Les cartons des premières années du r^ne 
de Louifi XVi sont remplis des traités d'aboliticfti 
de ees vieux dtoits barbares qui fanaient succéder 
rÉtatà Félranger abrité sur eon territoire \ 

* Archives du royaunjc. — Regist. dn conseil^ 1771-1777. 
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M. de Vergennes , tout entier préoccupé de ces 
idées de bienveillance pour les États secondaires, 
n^avait aucune prédilection absolue pour les grandes 
alliances : ainsi, il ne se jetait pas d'une manière 
exclusive, comme le duc de Choiseul ^, dans Tal- 
lianœ autrichienne ; ou comme le due d'Aiguillon, 
il ne s« rapi^F^chait pas avec entraînement de la 
Prusse ou de l'Angleterre ; sa pensée, à lui, était 
de se servir également de tous les cabinets pour 
arriver au meilleur résultat possible , dans Ifs 
éventualités de revenir. X^lomme il croyait certains 
événemaits inévitables , tels que le partage de la^ 
Pologne, les agrandissements de la Russie ou de 
r Autriche sur le territoire ottoman, M. de Vergennes 
vmilait acquérir pour la France des compensations 
jwtes çt é(|uital>les sur le Rhin, la Meuse, les Alpes, 
ritalie €t dans les fles de la Méditerranée. Le mi- 
nistre, sans engouenieitt pour les écoles encyclopé- 
diques ou littéraires, marchait par Texpérience et 
le travail à ce résultat profondément national. 

fi'Eurtpe au reste élart en pleine paix à la lin du 

^ Le duc 4e Choiseul traitait, suivant son système autrichien» les 
pais^^oces seoondaÂret «vec un dédain qui contrastait trop avec la 
protection gue la France, avant son ministère, leur avait si utile- 
ment et si constamment accordé^, 

i. 
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règne de Louis XV; les guerres qui avaient enn- 
brassé le commencement et le milieu de cette pé- 
riode semblaient avoir épuisé les forces des natiom, 
alors absorbées dans la double pensée des réformes 
et des économies. Lorsque les États se laissent do- 
miner par des idées systématiques d'organisation et 
d'étroites parcimonies, on doit peu s^atteodre aux 
choses fortes et glorieuses. Le sentiment de paix 
universelle qui résulte du besoin de ménager les 
revenus publics, ne permet plus de constants efforts 
pour la guerre, la victoire et lai^onquéte. 

Dans ses rapports avec l'Angleterre, la France 
était encore sous Tempire du traité de paix de 4 765, 
traité commandé par d'iropératives circonstances, 
et que le cabinet de Louis XV lui-même s'effbrfait 
de modifier à mesure des événements }. à Pépoque 
même de M. de Choiseul, les armements se dé- 
ployaient dans les ports maritimes, et le duc d'Ai- 
guillon, qui lui succéda, attendait les éventualités 
favorables de la politique intérieure pour modifier 
les clauses d^un traité qui n^ étaient plus en harmonie 
avec les destinées de la France, et la puissance de 
ses desseins. C^était moins la vieillesse du roi que 
le débordement des idées de réforme qui fatiguait 
Ténergie nationale, et le duc d'Aiguillon voulait un 
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peu de dictature ^ pour marcher plus fermemeutà un 
grand système à l'extérieur. M. de Vergennes, un des 
hommes le plus profondément initiés à la politique 
de la maison de Bourbon , avait assisté au déve- 
loppement dg toutes les pensées intimes que le 
système diplomatique avait inspirées à Louis XV; 
longtemps il avait fait partie de ce cabinet du roi 
sous le prince de Conti et le comte de Broglie 
pour la correspondance secrète ^. 

La situation de T Angleterre ne lui avait point 
échappé. Le ministère de lord North ne paraissait 
plus à la hauteur de la crise ; l'opposition de k)rd 
Chatam et de Burke affaiblissait toutes les mesures 
ministérielles violemment attaquées par les spiri- 
tuelles et terribles Lettres de Junius. En faisant la 
part des déclamations parlementaires, entre les ora- 
teurs de la cour et ceux de l'opposition, il n'en résul- 
tait pas moins un afiaiblissement presque absolu 
dans les ressorts de rautorit^y de telle manière 
qu'une guerre vigoureuse n'était pas possible pour 



' Voyez mon Louis XF^ tome IV. 

* Dans cette institution de la correspondance secrète, on trouve 
les noms de Conti, Broglie, Vergennes, Breteuil, Saint-Priest, 
Bombelles, d'Eon, Dubois-Martin, Favier, et une foule de secré- 
taires. Voyez mon Louis XF^ tome III, chap. 2. 
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r Angleterre soud h ministère de lord North. Un 
cabinet composé par lord Chatam pouvait seul Ten- 
treprendre dans des conditions de succès , et le 
roi Georges 111 avait des répugnances personnelles 
pour le père de M. Pitt. Le parlement retentissait 
alors des discussions les plus orageuses, et le jeune 
Louis XVI, familier avec la langue anglaise et This- 
toire de ce pays, suivait avec la plus vive sollicitude 
ces débats, dont il spprenaît chaque jour le secret* 
Dès lors il put concevoir cette pensée d^un noble 
orgueil, qu^avec de Tbabileté et de la persévérance 
on pourrait replacer la France au premier rang des 
nations maritimes, et regagner par une nouvelle 
guerre sur l'Océan ce qu'on avait perdu dans les 
dernières campagnes. 

Depuis le fatal traité de 4765, qui enlevait le 
Canada à la France, et abaissait Tinfluence du pa- 
villon royal dans Tlnde, le cabinet de Versailles 
s^était efforcé de conquérir des compensations par 
la colonisation de la Guyane ou la domination du 
Sénégal ; enfin par un système général d'émanci- 
pation suivi à regard des colonies anglaises s^t 
dans TAmérique, soit dans Tlnde : ne serait-ce pas 
une suffisante compensation, pour la perte du Ca- 
nada, qu'un soulèvement de populations dans les 
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cotonies anglaises de TÂinérique du nord? On 
prouve d$j^ la correspondance secrète de M. de 
Cboiseuly « quebiep avant la chute de son noinistèrç 
desagegts avaient été envoyés à Boston, a PbiladeU 
phie^ aCn de préparer les mécontentements des eo* 
Ion«, se manifestant déjà par la refus de Timpôt 
s^y le timbre. Tandis que dans Tlnde, des alliances 
avec Hider-Âly, le père de Tippoo-Saëb, préparaient 
U0 soulèvement de peuple contre les immenses éta- 
blissemeqts de Iji Compagnie, des émissaires tra- 
vaillaient l'opposition des planteurs pour détruire 
le système colonial de TAngleterre. » 

Uespritde résiMaiM^ était si profond, si actif dans 
les colonies anglaises, que déjà les mécontente- 
ments se transformaient en sédition dansées assem- 
blées, ces congrès de villes tumultueuses, protestant 
contre les actes injustes du parl^ent britannique. 
A ce point, Louis XVI trouva les affaires colo'- 
niales lors de son avènement ; profondément con- 
vaincu que la rivalité constante entre les deux cabi- 
n«ts de Versailles et de Londres était inhérente à 
r histoire , le nouveau roi adopta les principes de la 
politique active, remuante, du duc de Choiseul dans 
ses rapports avec lés colonies anglaises. La guerre 
tôt ou tard lui paraissait inévitable, et, avant toute 



8 t^ouis XVI. 

chose, il fallait s^ préparer par des actes qui, sans 
amener (les hostilités immédiates, pourraient gran-s 
dir les éléments de force et de victoire au moment 
où la guerre éclaterait. Les négociations av* Hider- 
Âly continuèrent dans Tlnde ; on dut lui fournir 
des officiers, des artilleurs, afin qu^au premier signal 
il pût se précipiter sur les établissements anglais ^ ; 
puis, en Amérique, les émissaires, sans promettre 
encore l'appui de la France, durent le faire espérer 
comme la conséquence des premiers succès de Tin- 
surrection. Ce n'est pas que Louis XVI eût un pen* 
chant bien dessiné pour ces mouvements de peuple 
et surtout pour la pensée qui les inspirait; mais 
dans ce cœur de roi si national, tout était absorbé 
par la haine profonde de sa maison contre la Grande- 
Bretagne. L^orgueil d^abaisser Tantique rivale sous 
ses pieds lui faisailoublier la solidarité des couronnes 
en face d'une insurrection menaçante ; et d'ailleurs, 
en étudiant les annales de la patrie, co n'était 
qu'une représaille contre les tentatives tant de fois 
essayées par les agents britanniques dans la province 
huguenote des Gévennes^, en Languedoc, en Bre- 



^Affaires de Tlnde. Papiers secretsdela négociation, 1771-1777. 
* L'Angleterre employa les chefs des protestants à soulever les 
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tagne, pour amener des soulèvements contre le gou- 
vernement de Louis XIV et de Louis XV. 

L'état profondément agité des colonies anglaises 
devenait plus grave lorsqu'on considérait surtout 
l'esprit et le caractère des habitants qui levaient ce 
drapeau : les colons anglais n^étaient pas un peuple 
chaud et léger, entraîné à Tinsurreclion par des 
idée® effervescentes et passagères, et qui devait 
laisser tomber les armes devant une répression forte 
et immédiate. Hommes froids, à théories politiques, 
à déterminations réfléchies, les colons une fois ré- 
solus à la résistance devaient y marcher droit sans 
détourner la tète, avec la volonté ferme de réussir 
ou de mourir. Les deux chefs placés à la tète de Tin- 
surrection, Tun pour la partie militaire, Tautre 
pour la partie négociative, avaient un esprit admira- 
blement approprié à toutes les difficultés de la si- 
tuation; l'un, Georges Washington ', élevé spon- 



Cévennes. Le prophète J.urieu, en 1 689 ; les émissaires anglais de 
1702; Cavalier, chef des camisards, en 1703 ; Ravunel, en 1705 ; 
Dupont, en 1700; Justet de Vais, reçurent et administrèrent les 
sommes que l'Angleterre avait sacnftëes aux prises d'armes des 
huguenots. Il y eut en 1740, à Yernoux, des soulèvements qui 
n*eurent pas d'autre origine. 

* Georges Washington, né le 22 février 1732, dans le comté de 
Westmoreland, en Virginie, d'une famille d'origine anglaise, fut 
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taaément au titre de géoérali^sime, avait déjà fati 
la guerre comme officier avec ces combinaisona de 
aang-froidy de rationalisme qui jugent toujours une 
question dans des termes précis et la mènent à fin 
avec persévérance. I>ès que Washington résolut de 
tirer T^ée^ il aperçut qu^il ne pourrait la remettre 
dans le fourreau qu'après Tindépendance de la patrie: 
caractère anglais^ résolu, avec du romanesque^ du 
grandiose dans Te^prit, comme cela est nécessaire 
dans les jours de hasard et de péril. L^autre, Ben* 
janoûn Francklin % avait toutes les conditions pour 
réussir dans les affaires diplomatiques : froid de ca- 
ractère, discret de paroles avec les uns, abondant 
de phrases avec les autres, il s'était élevé de bien 
bas à une grande hauteur avec une science réelle et 
49 rinstruction ; Francklin unissait des apparences 
de modestie à un désir de bruit et d'éclat ; sa phy« 
sionomie froide, à l'aspect calme et réfléchi^ frap* 
pait d'abord le vulgaire ; chaque mot^ souvent fort 



iMMimé à dix^neuf ans adjudant général d^ miikes de sa proviaoe. 
▲yanl prù une grande part à la gaerre du Gana^ (17^4), i de* 
vint bientôt commandant en chef de toutes les troupes de la Vir- 
ginie. 

^ Benjamin Francklin, né à Boston en 1700, exerça d'alnird 
l'état d'imprimear et se fit oeonaître par quelques articles de jour- 
naux en politique; ee fut iw des grands eharlalans du vfm^ «ièeW. 
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caiDiDun^ éclatait à de longs intenralles ' comme 
Foracle de Delphes ; au demeurant très fin, très 
délié pour les affaires de son pays et sa renommée 
personnelle, et sachant bien la France, où tout ce 
qui est charlatanisme réussite 

Une résolution puissante, énergique, venait d^étre 
prise par les insurgés de l'4mé«que. La victoire, en 
couronnant les premiers efforts des colons contre 
le général Gage , puis le général. Howe ^, avait €n-« 
hardi les Américains , et les provinces réunies en 
congrès avaient proclamé des principes d^union et 
de confédération républicaines, puisés dans les ou- 
vrages de l'abbé Raynal et de Rousseau. Quel titre 
à la popularité des philosophes que de telles décla- 
mations si parfaitement en harmonie avec cette gé<- 
nération aventureuse de gegtiishommes, de gens de 
lettres, avides de nouveautés 1 Cette tendance des es- 
prits, le nouveau congrès Tavait parfaitement saisie; 
selon les habiles , il fallait profiter de ce concours 



* « La mode etl aujoard'hui, disent lu AtmaUê UUéraireM^ 
d'avoir une gravure de M, Fnacklin sur » cheminëe, comme on 
avait autrefois un paalm ; et le portrait de ce grave personnage 
est tourné en dérision, à peu près comme celui du Intile coli&chet 
qui servait de jouîou il y a trente ans. » 

* Le général Howe était frère de Famical Howe. 
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moral de Topiiiion publique, entraîner le gouver- 
nemenl français par un mouvement en dehors de 
lui, à porter secours à la cause américaine. Chez 
une nation enthousiaste de toutes nouveautés , les 
actes des assemblées républicaines de TÂmérique 
trouveraient popularité et appui. Dès Torigine de 
l^insurrection, sous prétexte d'intérêts commerciaux, 
les insurgés avaient envoyé à Paris M. d'Eane, un 
des membres influents du congrès; mais ce nom 
n'ayant ni assez d'éclat, ni assez de puissance d'opi- 
nion. Ton résolut de choisir M. Fraucklin pour 
une sorte d'ambassade. Associé à l'Académie des 
sciences, en rapport avec toutes les capacités philo- 
sophiques , M. Francklin devait produire une cer- 
taine impression à Paris; entouré, pressé de toute 
part, il y fit mode ; sa tenue de quaker, le linge si 
blanc sous ses vêtements bruns, son front chauve et 
large sans perruque, sa parole lente , réfléchie ^ y 



^ Voici ce qu'on lit dans la gazette secrète : 

<c ]6 janvier 1777. —Le docteur Francklin, arrivé depuis peu 
dans ce pays-ci des colonies anglaises, est très couru, très fêté, 
non seulement des savants, ses confrères, mais de tous les gens qui 
peuvent le posséder, car il se communique avec difficulté et vit 
dans une réserve qu'on lui croit prescrite par le gouvernement. 
Ce quaker est dans tout Je costume de sa secte. Il a une belle phy- 
sionomie, des lunettes toujours sur les yeux, peu de cheveux, un 
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la retraite à laquelle il se coiulamna dans le villn(;o 
de Passy, tout cela aidait sa renommée; nnl peul- 
élre n'agit plus tout en paraissant immobile; son 
air bonhomme cachait une Gnesse extrême ; il avait 
compris qu^en Franca il faut faire parler de soi 
et toujours, si Ton veut rester maître de Topinion 
publique, et il n'y manqua pas. 

Telle était la situation diplomatique que Louis XVI 
trouvait établie à sou avènement vis-à-vis les 
Américains et TÂngleterre. Quelle allait être sa 
politique en face de Tancienne rivalité du peuple 
et du cabinet? Marcherait-il vers la guerre inévitable 
en portant secours aux Américains? Pour cela les 
éléments de la marine, de Tarmée et des finances, 
étaient-ils suffisamment préparés ? M'était-il pas à 
craindre que tout mouvement fût intempestif, par 
cela seul qu'il était prématuré? M. de Vergennes 
avait de la hardiesse dans l'esprit, mais avec cela, de 



bonnet de peau qu'il garde constamment sur sa tête, point de pou- 
dre, mais un air net, du linge extcèmement blanc, un habit bran, 
font toute sa paruri^. Il porte pour seule défense un bâton à la maiiu 
S*tl voit nos ministres, c'est h Paris, c'est la nuit, c'est dans le 
plus gran^ secret ; mais il a de fréquentes, cenférences nvec les 
sieurs de Beaumarchais et le Rez-de-Chaumont. Le premier est le 
louiou de M. et madame de Maurepai , et vraisemblablement le 
porteur de paroles* » 
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la prévoyance et ud betoia d'assurer ses moyens^ le 
ministère de lord Nortb, vivenoeol attaqué ^r Top- 
position de lord Chatam, ne tiendrait pas indéfini- 
ment les rênes du fouverneinent politique; et lord 
Chatam, son £U M* Pltt, les ijnpiacables ennemis de 
la France^ pouvaient arriver aux afiaires^ et avec eux 
une guerre violente, indéfinie : le temps eo était-il 
venu ? L'Angleterre était représentée à IParis par un 
ambassadeur un peu fier y impétueux , presqu'eMh 
porté, lord Stormcmt. Le vif intérêt qu'anM>rtaît la 
Grande-Bretagne à suareiller tous rapports entre les 
in«urgeoto et le ministère français avait donné à 
celte législation «ne grande importaoce, et lord 
Stormont suivait avec inquiétude les moindres mou- 
vements de la marine royale et marchande : si 
quelques corsaires amérieaias Te&aient se réfugier 
dans les points de la Méditerranée ou de la Afeftucbe, 
c^était plainte de Taifibassadeiir; si quelqjies navit^s 
se préparaient à porter des vivres et des munitions 
aux insurgents par une «împle spéculation, c'étaient 
encore des plaintes auxquelles M. de Yei^ennes s'ef» 
ferçâit de répondre par des pi*otesta lions pacifiques. 
Lord Stormont «rait partout Mabli dans les partii 
Un espionnage régulier , et nul n'était mieux in- 
formé que lui des moindres rapports eu docte^ir 
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. Francklin avec M. de Vergennes et dee démarches 
4n gfttiid faiseur Beatimaf chais, rintermédraire dee 
Américains auprès de M. de Maurepas^ 

Le eabinet de Yersailies ftiisait tous ses efIfmlB 
pour conserver la paix, et Ton voit Louis XVI b'oo^ 
ouper avec lu plus grande activité des qtvestiong 
diplotnatiqtlts ; e^est lui-même qui conduit les plus 
graves négocîttious ; i( en écrit à son ministre des 
affaires étrangères, afin qu^auciine imprudence ne 
soit commise. Cependant comme il fallait se pré*** 
parer à tout, M. de Yergenoes s'efforça de déve^ 
lopper avec habileté le système d^alliance naturelle 
à la maison de France, et qui pouvait, en cas de 
guerre, assurer une bonne position à son cabinet. La 
plus forte, la plus simple de ces alliances, l'unmn 
avec l'Espagne résnhait dû pacte de famille, il faut 
rendre cette justice an dn« de Choiseul, miniistre 
d'une remarquable déWérité, qn'il hv^H compris 
déjà sous Lonis XV tout le parti qu'on pouïrait 
tirer du pacte de famille dans le cas de nouvelles 
faostiiiéés'^. Â la vimie d% «oo ministère, il -aviit 



«fo BrofUe, star le '$f9téme hùêiH^ ée$ anglais contre ia Fmme. 

« Sapénture «H tout à l'Angitterre, la France se le cède ^u'en 

lait de marine h VAn^leUvre sevie. Si TAnglelerre mmi laisse h 
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tellement avancé les négociations à Madrid, que 
TEspagne allait déclarer la guerre à lajGrande-Bre- 
tagne, de manière à forcer la France d'y prendre 
part en vertu de rallianee. I^ duc d'Aiguillon, sans 
adopter cette tendance trop belliqueuse pour la quié- 
tude de Louis XV vieillard , n^avait pas négligé les 
intimités avecTEspagne^elM. deSartinesaida depuis 
Tagrandissement de la marine de Charles III par 
des matelots et des ingénieurs. Quelle formidable 
armada que cette masse de navires sous pavillons 
français et espagnol, réunis dans les ports depuis 
Toulon jusqu'à Dunkerque ! L'Angleterre ne pré- 
sentait pas dans son plus large développement un 
tiers de ces côtes, sans compter les immenses colo- 
nies sous le drapeau espagnol. 

Que de ressources ne pouvait-on pas trouver pour 
une guerre 1 M. de Vergennes, dans toute sa corres- 
pondance secrète, prévoyant le cas possible d'une 
rupture avec l'Angleterre, invitait l'Espagne a mul- 



loisir de rétablir la nôtre, il n'y aurait bientôt plus d'ëgalltë. Les 
avantages naturels de la France, ses moyens^ ses ressources du 
sol, de la population, de l'industrie, du numéraire ; renthousiasme 
patriotique dont la nation est susceptible, tout cela mis en œuvre 
avec intelligence, manié avec ordre, développé avec énergie, for- 
mertiit un poids, une masse, dont Timpulsion bien dirigée^ ren- 
verserait enfin le colosse de la puissance anglaise. » 
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iiplier les conslructions navales. Les ports de Cadix 
et du Ferrol contenaient plus de soixante vaisseaux 
de guerre. Â Londres, et c^est ce qui inquiétait lord 
North, on était parfaitement informé de toutes ces 
négociations au cas d'hostilités éventuelles , et des 
insistances de M. de Vergennes pour hâter les 
armements de TEspagne. Charles III y d'abord 
décidé à la guerre contre la Grande-Bretagne, 
s'était ua peu refroidi par suite du système d'amé* 
lioration intérieure qui absorbait le cabinet de 
Madrid ; on s'était épris des manies de réforme. Eu 
Espagne, comme dans toutes les autres monarchies, 
le système philosophique devait détruire l'énergie 
nationale : croire et sentir, c'était pour l'Espagnol 
le principe d*organisalion ; et dès l'instant qu'on 
faisait pénétrer l'esprit de doute , on ne devait 
plus espérer de puissantes choses. M. de Vergen- 
nes avait également invité les Bourbons de Naples 
à des armements ; non pas que l'on pût compter 
sur un vaste déploiement de forces dans un état de 
second ordre : quelques vaisseaux seulement pour' 
raient èlre ajoutés à la flotte coalisée ; mais Naples 
possédait surtout des stations devenues nécessaires 
pour toutes les navigations maritimes et les combats 

sur la Méditerranée. Malte restant toujours neutre^ 

II. 2 
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les ports de. la Sicile se déployaient eomme de ri- 
ebes abris pour une flotte apparaissant bannières 
déployées dans les mers du Levant. 

Pour les États du nord, M. de Yergennes était 
éminemment apte à comprendre les divers inté- 
rêts en lutte; longtemps ambassadeur à Stoc- 
kholm, il avait été placé au centre de toutes les né- 
gociations actives entre la Russie, la Suède et le 
Danemarck. Pendant son ambassade, TinQuence de 
la France comme amie ^t protectrice demeura in- 
contestée : n'était-ce pas M. de Yergennes qui avait 
secondé Tépée de Gustave III lorsqu'il se débarrassa 
des états par une révolution militaire? Dès oe mo- 
ment, la politique française devait rattacher la Suède 
au système de nos intérêts contre r Angleterre; les 
arsenaux de la Finlande et de la Scanie devaient nous 
fournir non seulement des vaisseaux, mais du bois 
de oiâture et du fer de ses vieilles forêts et de ses 
mines, les deux éléments de construction 1 A toutes 
les époques, la Suède avait été Tinstigatrice du 
large système de Talliance de&neutres pour le main- 
tien de la liberté des mers : puissamment intéressée 
à rindépendance dea pavillons, elle pouvait seconder 
la France dans une lutte maritime contre la Grande- 
Bretagne, qui soutenait le principe du mare elausum 
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avec une ténacité hautaine; Gustave III portait une 
haine égale aux Russes et aux Anglais. 

A la suite d'événements qui tenaient lyi peu à 
Faction diplomatique de Fambassadeur français à 
Copenhague, une révolution terrible brisait le scep- 
tre dans les mains de la princesse Mathilde d^An- 
gleterre. Dramatique spectacle que cette lutte puis- 
sante entre deux femmes , Julie-Marie , la douai- 
rière de Danemarck, et la princesse Mathilde, la 
femme du roi régnant ! Mathilde avait changé la 
forme du gouvernement pour administrer avec sou- 
veraineté; ardemment éprise de Struensée, elle fit 
prédominer les idées de son favori, et comme si Ton 
était encore aux temps du moyen âge, on accusa la 
jeune femme d'avoir jeté des drogues dans la coupe 
d'or de son mari, pour le faire tomber dans un état 
d'infirmité triste et fatale. Tout à coup une formi- 
dable révolution éclate, et Struensée est livré à un 
tribunal qui le conduit à la mort ainsi que le comte 
de Brandt, son complice. Mathilde, accusée elle- 
même, fut condamnée à l'exil, et la cour de Dane- 
marck la renvoya impitoyablement à son frère Geor- 
ges III d'Angleterre. Doit-on s'étonner encore du 
rapprochement intime de la cour de Danemarck 
avec celle de France? la princesse exilée n'était-elle 

2. 
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pas la propre sœur du roi d'Angleterre, et où cher- 
cher un appui désormais, si ce n'est dans la cour de 
Louis XVI? M. de Yergennes ne négligea rien pour 
soulever ces haines et pousser le Danemarck, en 
désespoir de cause, à se jeter sous le protectorat de 
la France , et il agit avec une égale activité à 
Stockholm, à Copenhague pour opérer la ligue ma- 
rilime en cas de guerre contre la Grande-Bretagne. 
Ainsi en Suède un roi levait Tépée haute contre les 
étais, la noblesse, secondé en cela par le cabinet de 
Versailles, qui ne demandait en échange que le con- 
cours de la flotte pour assurer la liberté du pavillon; 
et en Danemarck , toute protection est accordée 
au parti qui proscrit Mathilde, parce que ce parti est 
anglais ; de là nécessité pour le nouveau gouver-* 
nement d'une alliance intime avec la France. Enfin, 
pour ce qui touche la Hollande^ le cabinet de Ver- 
sailles adopte comme système une pensée d'hostililé 
contre la puissance d'un stathouder, parce que le 
slalhouder était une institution anglaise, et que les 
patriotes des États-Généraux avaient promis une 
alliance intime avec la France, en échange des se- 
cours qu'ils recevaient d'elle. 

Qu'on remarque donc le concours formidable 
que M. de Vergennes prépare pour sa diplomatie^ 



/ 
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au cas crunc {jutrre coulre la Grande-Brelagne. Il 
ne croit pas que Tisoleinenl soit une chose possible 
à la face d'un cabinet aussi actif, aussi redoutable 
que la cour de Londres. Il veut se venger, mais il est 
patient. Il fëut que la guerre soit heureuse, et pour 
cela de bonnes finances et une marine considérable 
sont indispensables. Avant de Commencer les hosti- 
lités exclusivement maritimes, il est urgent d'avoir 
pour soi le concours de la flotte espagnole de plus 
de soixante vaisseaux, afin d^enlacer la Grande-Bre- 
lagne par des formidables escadres. Si la Hollande 
entrait dans notre système, nos forces en recevraient 
un plus grand développement. Enfin le principe de 
celle guerre devait être la neutralité armée soutenue 
par la Suède, le Danemarck, les villes anséatiques, 
acceptant même le protectorat de la Russie, puis- 
sance garante des neutres. 

Ces précautions prises, et afin d'appliquer toutes 
les forces actives de la France dans une guerre 
maritime, on devait s'assurer qu'il n y aurait pas 
de guerre continentale. L'expérience avait prouvé 
que la France ne pouvait pas mener de front une 
double lutte sur l'Océan et de grandes batailles au 
Rhin, aux Alpes ou aux Pyrénées. L'histoire ré- 
vèle que chaque fois que l'Angleterre se trouve vi- 
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vement pressée dans une guerre maritime avec la 
France^ elle se hâte de soulever l'Europe contre 
nousy et le but de M. de Choiseul^ en signant l'al- 
liance de 4756, avait été d'empêcher ces doubles 
conflits, mortels pour notre avenir. Or, comme 
rÂutriche seule pouvait opposer des masses assez 
compactes, assez formidables pour absorber notre 
attention sur le continent, il fallait s'unir à elle ^. 
Cette alliance conquise, il n^y avait plus h s'occuper 
des autres puissances : la Russie était trop loin pour 
se mouvoir, la Prusse trop absorbée en Allemagne, 
et puisque l'Espagne, le Piémont, nous étaient sin- 
cèrement alliés, nos frontières étaient pleinement 
eouvertes. C'est ce qui donnait tant d'importance à 
notre union avec l'Autriche, bien plus encore que 
l'alliance avec la famille de Marie* Antoinette. 

La situation des traités de 4756, à la mort de 
Louis XV^ ne s'était point modifiée, et l'avènement 
du nouveau roi n'apportait de changement notable 
que dans le gouvernement intérieur. M. de Mau- 



* L'ambassade du prince Louis de Roban, à Vienne, avait été des 
mieux informée, et voici une de ses révélations fort curieuse (1774). 

<c De mon cabinet je lis touW$ le& correspondances; }'«p« 

prends les secrets que nos ministres croient devoir me taire dans 
les lettres qu'ils m'écrivent ; c'est la que f ai connu et révélé dans 
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repas différait peu da duc d'Aiguillon dans ses opi^ 
nions mixtes et modérées sur Talliance autrichienne. 
Si l'on avait voulu complètement plaire au cabinet 
de Vienne, le meilleur parti eût été d'appeler le duo 
de Cboiseul au ministère, sous Tinfluence de la reine 
Marie-Antoinette ; mais Louis XVI n'avait pas des 
opinions aussi favorables au système exclusivement 
autrichien ; toutefois il ne voulait rien brusquer 
avec la cour de Vienne y parce que la paix conti- 
nentale lui était nécessaire. 

Le jeune roi avait son plan tout arrêté ; comme 
il savait que l'Autriche désirait s'agrandir par la 
Bavière, afin de compléter la ligue du Danube et de 
rinn, eh bien 1 dans les chances naturelles de l'a* 
venir, si rAutricbe réalisait son idée , Tindemnité 
convenable, positive pour la France, devait être les 



une leUre secrète remise an roi par le prince de Soubise, que le 
comte de Broglie avait, par rautorisatîon même de S. M., continué 
pendant son exil sa correspondance secrète et particulière avec 
M. Durand, à Pëtersbourg, et avec d'autres ministres. A cette lettre 
étaient joints les chiffres dont on se servait.... Depuis ces connais- 
sances benrensement aeqniàes , et communiquées avec empresse- 
ment h notre ministère, je n'ai cessé d'insister sur la nécessité d'un 
changement de chiffres : je sifis toujours sans moyens sûrs pour 
les avis secrets que j'ai à transmettre h Constantinople , Stock- 
holm et Pétersbourg. Toutes les dépêches du prince de Kaunitz, 
tontes celles des princes étrangers interceptées, passent par ce 
qu'on appelle ici le cabinet des déchiffreurs. Le baron de Piehler 
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deux Flandres autrichiennes, possessions fort oné- 
reuses à la cour de Vienne, et qui allaient si bien à la 
monarchie des Bourbons. En consultant les archives 
impériales , on peut voir que dès ce moment l'Au- 
triche ne considère plus les Pays-Bas que comme 
une compensation pour les traités à venir : ces popu- 
lations flamandes ou brabançoises, séditieuses et 
turbulentes, placées entre la Hollande républicaine 
et la France qui les convoite, ne semblent plus qu^un 
embarras pour la monarchie autrichienne. Tôt ou 
lard elle les cédera dans un remuniement de TEu- 
rope, destinée grandir son influence sur TAdriatique 
et la Turquie. Ainsi M. de Verçennes ménage TAu- 
triche sous un double point de vue, d^abord parce 
que son attitude pacifique lui permet le développe- 



en est le directeur; il travaille seul avec Fimpératrice et ne rend 
compte qu*à elle. Le directeur lui remet cinq copies : une pour 
Tempereur, une pour le grand duc de Toscane, successeur éven- 
tuel de la monarchie autrichienne, une à BruxeUes, au prince de 
Staremberg , désigné pour remplacer le prince de Kaunitz, et une 
au comte de Rosemberg, homme de confiance. Chacun renvoie 
ces copies à l'impératrice avec des observations à mi-marge, et 
c'est de ces observations combinées et discutées que se forment les 
projets et les résolutions. L'impératrice fait quelquefois ajouter ou 
retrancher dans les dépêches interceptées, lorsqu'elle veut faire 
parvenir à l'empereur des conseils ou des avis dont elle ne vou- 
drait pas paraître l'auteur. » 
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nient de son système maritime contre TAngleterre, 
si important alors, et qu^ ensuite on pourra s'accor- 
der sur un traité qui remaniant la Bavière, la Po- 
logne, et même la Turquie, nous donnera la ligne 
du Rhin et des Pays*Ba8» 

Si rAutriche aurait salué avec joie Tavénement 
de M. de Choiseul au ministère, sous le nouyeau 
règne, la cour de Berlin , au contraire, le repous-* 
sait de toutes ses forces. Aux derniers temps de 
Louis XV, pour balancer l'action de la cour deVienne, 
le duc d'Aiguillon, soutenu en cela par la correspon- 
dance secrète du roi, avait cherché à renouveler les 
rapports avec la Prusse, brisés parle traité de 1756; 
on peut voir dans la correspondance de Frédéric II 
les espérances qu'il fonde sur Tavénement de 
Louis XVI, dont il avait profondément étudié le ca- 
ractère. Les sarcasmes et les lazzis de Frédéric II 
contre madame de Pompadour tenaient bien moins 
à un rigorisme moral sur les devoirs de la royauté 
(car Frédéric II était peu scrupuleux), qu'à ce ressen- 
timent qu'inspiraient au roi de Prusse les récents 
traités de M. de Choiseul avec l'Autriche. Il flattait 
le jeune roi Louis XVI, il le prenait par les sentiments 
de probité, d'honneur, afin de le séparer du système 
autrichien . En toute hypothèse la Prusse n'aurait 
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. jamais fait une guerre seule contre la France , alors 
même que T Angleterre eût fourni les subsides. Fré« 
déric avait une haute estime pour le caractère bel-* 
liqueux de notre nation , pour les ressources infinies 
de ce merveilleux pays. Jamais il n'aurait osé pro«* 
voquer les hasards des batailles sur la frontière du 
Rhin; ilsavaittooterinflueneeducabinet de Versailles 
en Allemagne, ses rapports intimes et assidus avec la 
Bavière, la Saxe : s'aliéner la France, c'était donc se 
créer de nouveaux obstacles en Allemagne» 

L'ambassade trop active du marquis de la Che-* 
tardie à Pétersbourg , en donnant à la politique 
française le caractère d'une intrigue, avait rabaissé 
le crédit de la maison de Bourbon en Russie. Le 
souvenir en restait à la mémoire de Catherine II ; de 
la ses liaisons avec le parti philosophique, dont les 
efforts tendaient k démolir l'autorité royale en 
France. Ensuite dans la situation où M. de Vergennes 
s'était placé à l'égard do Danemarck et de la Suède, 
par les traités intimes conclus avec ces deux puis- 
sances, il élait presque impossible de conserver de 
bons rapports avec la Russie, hostUe alors è ces 
deux cabinets. La France n'avait-elle pas prêté secours 
dans la guerre du Danemarck contre Pierre II! , et 
le bizarre comte de Saint-Germain, alors ministre de 
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Louis XVI y n'avait-il pas lui-même porté les armes 
contre la Russie? Il en était résulté une certaine froi- 
deur entre les cabinetsde Versailles et de Pétersboui^, 
sans entraîner néanmoins des hostilités entre deux 
puissances qui ne se touchaient par aucunpoint. La 
Russie pouvait--elle lutter maritimement contre la 
France, si forte de ses escadres? et puisque la Prusse 
et l'Autriche étaient en paix, quel moyen restait-il 
à la Russie pour menacer nos frontières? La marche 
du temps qui efface les préventions devait rapprocher 
la Russie de la France, et M. de Vergennes préparait 
déjà le protectorat des neutres, qu'il devait offrir à 
Torgueil de Catherine II pour Téloigner de toute al- 
liance avec l'Angleterre. 

La France, d'ailleurs, par ses relations militaires 
et diplomatiques avec la Turquie, devait être singu- 
lièrement ménagée parla Russie. Nu) cabinet n'avait 
avec le divan d'aussi bons rapports; ils remontaient 
h François I^^j le commerce français s'étendait sur 
toutes les Échelles ; et c'était par une intervention con- 
tinue que M. de Vergennes, longtemps lui-même am- 
bassadeur auprès de la Porte, maintenait les intimités. 
Malbeurettsement Tesprit philosophique entraînait 
Fopinîonversde nouveaux intérêts, et les encyclopé- 
distes, tout pénétrés des idées classiques sur la Grèce 
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et son antique liberté, avaient considérablement fa- 
vorise Tanibilion de Calherine II , contre l^empire 
ottoman. Il suffit de lire la correspondance de yol** 
taire avec la czarine pour s'en convaincre ^. Le 
TÎeillard de Ferney, dans son zèle pour la belle lit-^ 
térature, semble la supplier de conquérir Constantin 
nople. Comme il a fait des tragédies, et qu'Eschyle 
en a composé avant lui, comme il y a eu des théâtres 
célèbres dans la vieille Athènes , où des milliers de 
spectateurs s'asseyaient en face des mimes, Voltaire, 
qui a une grande et juste passion pour le théâtre, 
voudrait livrer la Grèce aux armées russes, pourvu 
qu'on y jouât la tragédie. Il se félicite comme d'un 
succès personnel de toutes les batailles que les 
Moscovites gagnent contre les Turcs. 



* Voici quelques extraits de la correspondance de Voltaire : 

« A Ferney, 14 septembre 1770 Si vous étiez souveraine de 

Constantinople, Votre Majesté établirait bien vite une belle aca- 
démie grecque. On vous ferait une caterinade : les Zeuxis et les 
Phidias couvriraient la terre de vos images ; la chute de Fempire 
ottoman serait célébrée en grec ; Athènes serait une de vos capi- 
tales , la langue grecque deviendrait la langue universelle : tous 
les négociants de la mer Egée demanderaient des passeports grecs 
àV.M....» 

« 12 octobre Pour peu que vous tardiez à vous asseoir sur 

le trône de Stamboul, il n'y aura pas moyen que je sois témoin de 
ce petit triomphe.... » 

a 33 octobre Plus vos succès sont grands, plus mon étonne- 
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Catherine II, dans le bol de populariser ses con- 
quêtes, envoie avec assiduité ses bulletins à Voltaire, 
qui s'en enthousiasme, et les communique par sa 
correspondance si active, si populaire, à toute la 
coterie philosophique, et avee elle au monde. Et 
qu^importe que, par cette politique, la France perde 
son iûfluence à Constairtinople et voie tomber ses 
intérêts coaunerciaux dans les Échelles? ceci préoc- 
cupe très peu les encyclopédistes : sous prétexte de 
favoriser le genre humain, ceux-ci oublient la pa- 
trie et ses intérêts. Naguère ils ont favorisé les con* 
quêtes de Frédéric II en Allemagne^ en Pologne, et 
traité les soldats français en adversaires à Rosbach ; 
aujourd'hui c'est le tour de Catherine, la Sémiramis 
du Nord, U femme forte et philosophe. Habile po- 



ment redouble qu'on ne les ait pas secondés, et que la race des 
Turcs ne soit pas déjà chassée de TEurope.... » 

« 20 novembre Je suis un peu affligé, en qualité de Fran- 
çais, d'entendre dire que c'est un chevalier de Tott qui fortifie les 
Dardanelles. Quoi ! c'est ainsi que finissent ces Français qui ont 
commencé autrefois la première croisade.. . » 

ff 6 juillet 1771 Si je «[uestionnais le chevalier de Bouf- 

flers, je lui demanderais comment il a été assez follet pour aller 
clkgiz ces malheureui confédérés (les Polonais} , qui manquent de 
tout, et snflvut de raison, plutôt que d'aller faire sa cour à celle 
qui va les mettre à la raison. Je supplie Votre Majesté de le pren-» 
dre prisonnier de guerre.... » 

« 20 awil 1773. .m». Je rends grâce à la nature qui a peut-être 
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litique, la czarine laisse grandir Topinion « qu^elle 
est appelée à régénérer la Grèce; » et cette idée 
trouve une telle popularité, qu^une multitude de 
gentilshommes français vont offrir leur épée aux 
Russes contre la Turquie, notre alliée naturelle. La 
philosophie se fait ainsi déplorablement sentir sur 
nos rapports extérieurs pour détruire les intérêts et 
la grandeur de la patrie. Le cabinet n^est plus libre 
de ses résolutions. 

A ce moment, la diplomatie s^agitait pour Télec- 
tion d^un pape, chef de TÉglise catholique. A Rome, 
Thabile cardinal de Bernis, poëte dans sa jeunesse, 
puis ambassadeur réfléchi, représentait la France. 
Clément XIV (GanganelH), le pontife faible et philo- 
sophe, mort de douleur, laissait vacant le saint- 
siège. L^Europe mettait une grande importance à 
faire élire un pape dans les opinions modérées de 



voulu que je vécusse jusqu'au temps oà vous serez établie dans la 
patrie d'Orphée et de Mars, c'est-à-dire dans quelques mois; maïs 
ne me faites pas attendre plus longtemps, il faut absolument que 
je parte. Je mourrai en vous conservant le culte que j'ai voué à 
V. M. L...» 

« 12 août Vous ferez la paix, madame, après avoir bien 

battu les Turcs ; vous aurez quelques avantages de plus, mais les 
Turcs continueront d'enfermer les femmes, et d'être les amis des 
Yelches (les Français), tout galants que soat ces Yelches, Je ne 
suis donc qu'à moitié satisfait... » 



CONCLAVE A ROME (1774-1775). 31 

son prédécesseur. Les cardinaux, au sacré collège, 
se divisaient comme toujours en deux fractions : 
l'une, toute romaine , voulant conserver à la pa- 
pauté ce caractère religieusement universel qui 
n^emprunte rien aux puissances séculières, désirait 
élire un pontife pris dans le sein de Rome ou de 
ritalie; Tautre fraction de cardinaux, rattachée par 
des liens, soit à la France, à rAntriche, soit à l'Es- 
pagne , voulait choisir un pontife dessiné dans le 
sens de la politique particulière de leur gouverne- 
ment. De là ces longs débats dans les conclaves, 
finissant par un arrangement et un choix mi- 
toyen. Le droit d'exclusion réservé aux puissances 
catholiques leur donnait la faculté de mettre le veto 
sur Télection d'un cardinal trop dévoué à un cabi- 
net ennemi, de manière que la majorité du conclave 
se portait toujours sur le nom le plus étranger à Fac- 
tion politique. Ce n'était point un esprit ordinaire 
que ce cardinal de Bernis, spirituel abbé si gracieu- 
sement aimé de madame de Pompadour ^, et dé- 
ployant ensuite une remarquable capacité à Vienne, 
puis à Rome, où s'il s'était retiré moins par dis- 
grâce que pour se préparer è un premier mini- 

1 Voyez mon Louis XV f tome lll. 
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stère. La mission du cardinal de Beruis se mêlait 
à des idées tempérées, et, après avoir éloigné toute 
pensée d^élire un pape.parmi les zelanli (les ardents 
de l'Église catholique), il devait préparer le triom- 
phe d'un pontife calme et dessiné dans les intérêts 
de la France. 

Le conclave qui se tinta Tavénement de Louis XV). 
fut peut-être un des plus longs, un des plus ora- 
geux de rÉglise, et par conséquent où Thabileté 
diplomatique dût plus activement se déployer ; les 
politiques et les zelantiy c^est-à*dire les modérés et 
les ardents, commencèrent une lutte violente parce 
que le souvenir de Ganganelli et de sa faiblesse 
avait déplu à Rome. Le but de la France fut ici 
de repousser également le choix d^un pontife trop 
philosophe ou trop exclusivement zélé, et de faire 
ainsi triompher le parti neutre, comme un moyen 
de transaction. Ce qu'on appelait le parti des cou- 
ronnes, c'est-à-dire celui des gouvernements , n'é- 
tait point unanime dans le conclave; à Vienne, on 
désirait Télection du cardinal Visconli; l'Espagne 
poussait le cardinal Palaviccini, et M. de Vergennes 
écrivit à M. de Bernis pour qu'en s'opposant à Vis- 
conli et à Palaviccini, il donnât ses voix k un cardi- 
nal, dans les intérêts romains sans doute, mais plus 
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spécialement dévoué à la France. En conséquence, 
le cardinal de Bernis opposa un candidat de mœurs 
douces, faciles, aux idées étendues, mais incapable, 
par son caractère, d'agiter l'Europe pour des ques- 
tions de détails ; en un mot, le cardinal Braschi, 
qui devait sa fortune à Clément XIV, fort remar- 
quable par son esprit de tolérance, sa douceur et sa 
science. Braschi eut la préférence à la presque una- 
nimité^ : il n'excitait aucune jalousie, aucune pré- 
vention. Ce fut ce Pie VI, caractère si admirable 
et qui déploya les plus nobles facultés de l'âme à 
la face des révolutions. Un tel résultat fit le plus 
grand honneur au cardinal de Bernis; Télection 
d'un pape sous l'influence de la France assurait 
une prépondérance incontestée dans les négociations 
relatives à l'Italie, but principal de la diplomatie. 

Ainsi, lorsque M. de Vergennes prit la direction 
des affaires étrangères, notre position était bonne 
partout; ce serait erreur et calomnie de croire que 
Louis XV et le duc d'Aiguillon les avaient laissées 
dans un état de désordre et de faiblesse ; le prince 
et le ministre avaient également à cœur le déve- 

^ Jean- Ange Braschi, né à Gésène, 27 décembre 1717^ d*abord 
trésorier de la chambre apostolique, parvint au cardinalat le 
26 avril 1773 ; il fut proclamé pape le 14 février 177ô» 

II. 3 
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loppement de la n^onarchie française. Lapis XV, 
quoique vieilli déjà, dans ses correspondances pri- 
vées conservait cet esprit patriotique qui fut une 
des grandes qualités de la maison de Bourbon. 
M. de Vergennes n^eut donc besoin que de déve- 
lopper la pensée du duc d^ Aiguillon ; et celte pen- 
sée, la voici : alliance maritime avec l'Espagne, 
Naples, la Hollande, le Daneniarck et la Sqède pour 
attaquer de front et pyec yigueur la suprématie de 
TAngleterre dans riqde et {'Amérique; soulever les 
populations de Tlndoustan sous un conquérant tel 
que Hider-Aly, pour chasser les Anglais des bords 
du Gapg^; favoriser une autre insurrection dans 
les colQpi^3 de T Amérique du Nord. Ces moyens 
paraissaient suffisants à M. de Vergepnes pour lut- 
ter à force égale dans un conflit inéyUat)l§ çptre la 
France et ta Grande-Bretagne. 

Comme il n'y aurai| rien d'efficace et de complet 
sur ce point, sans la paix continentale la plus ferme, 
la plus absolue, M. (Je Yergennfîs, sans adopter 
ridée tout entière de M. de Choisepl par rapport 
à l'Autriche, formulée dans le traité de >I756, vou- 
lait ménager cette puissance afin de ne pas voir se 
renouveler un fait cnnstant en histoire, l'interven- 
tlon militaire et diplomatique de l'Angleterre sur 
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le continent; de manière qu^au moment où la cour 
de Versailles porterait son attention sur la marine, 
tout à coup une coalition formidable pût se réunir 
dans les intérêts anglais contre la France. On crai- 
gnait de voir marcher sous le même drapeau les 
Prussiens, les Hanovriens et )es Anglais soutenus par 
les subsides du parlement. Telle était la véritable 
cause des ménagements gardés avec TAutriche. 



3, 
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CHAPITRE IL 

DÉVELOPPEMENT DE L^INDÉPENDÀNCE AMÉRICAINE 
jusqu'à sa reconnaissance par LOUIS XVI. 

Situation de l'Angleterre vis-à-Tis de ses colonies. — Le ministère de 
lord Nortb. — - L'opposition. — Résistance des colonies. — Premiers 
succès . — Mouvement de l'opinion. — Agents américains en France. 
— > Popularité de l'idée républicaine. — La noblesse. — M. de La 
Fayette. — Armements clandestins. ~ Beaumarchais. — Les ports 
de Bordeaux et de Lorient. — Plaintes de l'Angleterre. — Lord 
Stormont. — Situation de M. de Vergennes. — M. Gérard de Ray- 
neval. — Démarches du docteur Francklin à Paris. — Négociations 
de la France en Espagne. — Armements maritimes simultanés. — 
État de la flotte sous le ministère de M. de Sartines. — Les ami- 
raux. — Le comte d'Orvilliers. — Le comte d'Ëstaiog. — Le bailli 
de Suifren. — • M. de La Motte-Picquet. — La France est prête à la 
guerre. — Discussion du conseil. » Acte de reconnaissance. — 
Départ de M. de Rayneyal pour l'Amérique. — * Plaintes de l'Angle- 
terre. — Oifre de médiation de l'Espagne. 

4777 — 1778. 

11 est difficile aux gouvernements, même absolus, 
de résister à un mouvement d^opinion lorsqu'il 
s'élend à toutes les classes, depuis le sommet de la 
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société jusqu'à ses dernières bases ; telle fut la cause 
première qui entraîna le roi Louis XYI à servir Fin* 
dépendance des États-Unis d'Amérique, et avec 
cette indépendance Tidée républicaine. En outre, le 
sentiment anti-anglais si profondément empreint 
dans Tâme du roi de France, le porta irrésistible- 
ment à une mesure qui affaiblissait la prépondé- 
rance coloniale de la Grande-Bretagne. Les insur- 
gés, pour triompher, avaient besbin du concours 
ou de Tappui d'une grande puissance, et le cabinet 
de Versailles n'hésita pas à leur prêter aide. Si la 
France avait gardé une exacte et consciencieuse 
neutralité, TAngleterre serait parvenue à dompter 
les colons rebelles ; ses forces étaient assez consi- 
dérables pour venir à bout de quelques cités révol- 
tées. Dans les discussions du parlement, on doit 
reconnaître que le ministère de lord North était 
dans le vrai lorsqu'il soutenait contre Burke et 
lord Chatam qu'il ne fallait pas désespérer de la 
Grande-Bretagne à ce point de croire qu'elle ne pût 
vaincre quelques régiments de milice mal disci- 
plinés; mais ces milices avaient pour elles une force 
immense, les idées du temps, la popularité de leur 
cause, tout l'entraînement de ce xviii* siècle, qui, 
placé sous le sceptre monarchique, marchait néan- 
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moiâs presque avec enthousiasme è la république 
pfar réduéâtion et la mode. 

La situation de l'Angleterre, tis-à-tid de ses 
colonies, était fort nette : les Âtnéricfiins étaient sou^ 
levés conti^e là souveraineté du parlement, révolte 
qu'en aucun cas TAngletei're ne pouvait souffrir ^ t 
nier la souveraineté du parlement, c'était briser la 
constitution, et;^ pour cette constitution, le peuple 
anglais avait combattu pendftoi des siècles. Deut 
partis restaiedt donc à prendre : ou la réconcilia^ 
tion avec les Américains, sans l'intervention d'au-^ 
cun cabinet étranger, comme une affaire de famille; 
ou la répression^ alors ferme et violente. Le système 
de conciliation soutenu par lord Cbatam, M. Burke 
«t Shéridan, se résumait à retirer les bills sur le 



' L'Angleterre n'admettait même pas Texisténce d'un gouver- 
nement de fait aux États-Unis; en voici la preuve : 

Lettre ds MM. Franeklin et lyJSane, agents du congrès en 
France, à milord Stormont, ambassadeur d'Angleterre au- 
prés de la même puissance. 

D« Paris, • avril 4T77. 

H Milord, nous avons eu Thonneur d'écrire, il y a qttelqhe 
temps, à V. E. au sujet de l'échange des prisonniers ; vous n'avez 
pas daigné faire réponse à cette lettre, et nous n'en attendons plus ; 
cependant, nous prenons la liberté de votis envoyer des copies de 
certaines dépositions que nous transmettons au congrès, lesquelles 
feront connaître à votre cour que les État-Unis n'ignorent pas le 
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timbre^ actes contraires alix franchises des colons; 
pour cela il était bien tard : les colonies en seraient 
devenues plus insolentes dans Tavenir. La répres- 
sion était difficile et coûteuse sur un théâtre de 
guerre si éloigné, quand on avait à lutter également 
contre les jalousies et les rivalités de la Pitance et 
de l'Espagne. Ce fut cependant à ce dernier parti 
que le ministère de lord North s'arrêta, et peut-être 
avait-il raison : en politique reculer n'est souvent 
qu'aggraver un mal, et en ce cas une difficulté amène 
une crise. L'armée anglaise développa d'abord des 
forces insuffisantes contre les insurgés, qui lui oppo- 
sèrent du courage, de rhérôïsme. Georges Washin- 
gton et les généraux Montgommery et Gates, plus 
que lui , montrèrent un talent de' stralégie et une 



traitement barbare que reçoivent ceux des leurs qui ont le malheur 
d*être vos prisonniers en Europe; et que si vous ne changez de 
conduite à notre égard, il. n'est pas hors de vraisemblance que la 
nécessité de mettre quelque obstacle à ces abominables pratiques, 
pourrait justifier les plus rigoureuses représailles. Pour le bien de 
l'humanité, il serait à souhaiter que les hommes fissent quelques 
efforts pour adoucir autant qu'il est possible les calamités insépa- 
rables de la guerre. On a dit que parmi les nations civilisées de 
l'Europe les horreurs de cette espèce) étalent considérablement di - 
minuées ; mais employer les chaînes, les coups et la famine pour 
forcer des hommes à se battre contre leurs amis et leurs parents, 
est un nouveau genre de barbarie que votre nation seule a eu 
l'honneur d'inventer. L'usage d'envoyer les prisonniers américains 
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grande énergie de guerre ; Washington, d'une façon 
plus grave, plus sérieuse, avec un courage plus 
froid; les généraux Montgominery et Gates, d'une 
manière plus brillante, plus chevaleresque, et au de- 
meurant supérieure. Des villes, des comtés furent 
pris et repris après des actes de cruauté, de ven- 
geance et de représailles, à un degré sinistre comme 
dans les guerres civiles; ardents et fanatisés, les 
Anglais armèrent les sauvages, les têtes rouges du 
grand lac, et les Américains eux-mêmes incendiè- 
rent des villages, massacrèrent les habitants. Mais 
comme Topinion publique était pour les colons, tout 
fut exalté, même le mal ; leur cruauté ne fut qu'un 
élan de patriotisme, salué avec ivresse par les livres 
de Tabbé Raynal. 



en Afrique et en Asie, dans des lieux trop éloignés pour leur lais- 
ser Tespoir de rechange , ni celui de recevoir des nouvelles de 
leurs familles, quand même Tinsalubrité du climat ne mettrait pas 
un terme prompt à leurs jours, est une manière de traiter des pri- 
sonniers, que vous ne pouvez justifier par aucun exemple en usage, 
à moins que vous ne citiez les noirs sauvages de la Guyenne. 
Nous sommes, etc. 

« B. Francklin, s. D'Eamb. » 
La réponse de lord Stormont portait : 

fc L'ambassadeur du roi ne reçoit point de lettres- de re- 
belles, excepté lorsqu'ils viennent implorer la clémence de leur 
maître. » 
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D'ailleurs ces colonies ^ naguère dépendantes et 
morcelées, venaient dans une résolution énergique^ 
sous Georges Washington, de proclamer leur acte 
d'indépendance. A ce temps où Ton ne rêvait que 
république et démocratie, ce dut être un manifeste 
bien populaire que les déclamations du congrès, 
prononçant la souveraineté des États-Unis et leur 
séparation d'avec l'Angleterre. Les idées de cet acte 
étaient empruntées aux livres de Rousseau, aux prin- 
cipes posés par Mably : « qu'un peuple peut toujours 
briser les liens qui l'unissent à un autre peuple.» Et 
les Américains ne déclaraient-ils pas solennellement 
qu'un prince, un roi qui s'était rendu coupable de 
fous les actes d^un tyran, était incapable de gou- 
verner une nation libre? Ces principes de toute une 
école n'appartenaient pas seulement aux Américains, 
ils formaient l'éducation et l'espérance d'une géné- 
ration de maîtres et d'écoliers , de jeunes gentils- 
hommes et de philosophes, nourris des écrits de 
l'école du xviii® siècle. Quelle popularité ces doc- 
trines n'allaient-elles pas soulever partout 1 Quel 
appui n'allait pas trouver le congrès américain en 
solennisant de telles maximes! Et c'est sur quoi 
comptaient les habiles chefs des Américains: comme 
ils savaient que le siècle et la mode étaient pour eux. 
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ils invoquaient ces immenses appuis de Topinion 
publique. Les agents que les congrès avaient en- 
voyés à Paris devaient surtout agir pour assurer une 
haute popularité à leur Cause. Le député fort actif 
qui avait précédé le doctelir Praneklin dans sa mis'- 
sion à Paris, sir Silas D^Eane, secrétaire de l'agence 
fédérale, avait ordre noti seulement d'agir auprès 
du ministère (rôle que Prancklin remplit depuis avec 
une grande supériorité), mais encore d'engager 
personnellement le plus grâiid nombre possible 
d'intérêts français dans la résistance américaine , 
afin de rendre la cause commune aux deux nations, 
et créer une situation complexe pour le pavillon, les 
hommes et les choses. 

C'était parfaitement juger la tendance des esprits, 
car les idées d'indépendance, de liberté, s^ étaient 
considérablement étendues dansjes rangs des gen- 
tilshommes qui portaient l'épaulette et Phabit blanc 
de la monarchie. Les jeunes officiers de dix-huit à 
vingt-cinq ans ne rêvaient que situation nouvelle, 
république, liberté, et aventureuses fortunes sur- 
tout; la discipline du comte de Saint Germain avait 
tellement aigri et fatigué l'esprit militaire, que plus 
d'un gentilhomme désirait passer au service de l'é- 
tranger; et l'agence américaine offrait alors des avaii- 
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Céments itiéip^fég dans ses armées : de médiocres et 
hardis officiers rêvaient les épaulettes de généraux 
ûix service des Américains, et celui d'entre eux qui 
se mit le plUs hardiment eii avant dans cette circon- 
stance, ce fut le jeune Mottet, marquis de La Fayette, 
alors égé de dix-neuf ans k peine et simple capitaine. 
Une pensée de liberté put généreusement battre eu 
son cœur à cette époque d'une vie ardente et si 
pleine d'âvènif; marié à seize aiîs avec mademoiselle 
de Noailles, M. de La Fayette pouvait prétendre à 
des grades supérieurs par le progrès du temps et les 
chances de la guerre. Mais ce qui dut singulière- 
ment diminuer le mérite de son sacrîflce à la llberté,- 
c'est que, simple capitaine en France, par un traité 
Authentique signé avec Tagent des États-Unis, M. de 
La Fayettf recevait le titre de major-général de 
l'armée américaine, avancement inespéré, qui ex- 
pliquait fort bien sa désertion des rangs de l'armée 
régulière. L'aventureux jeune homme, après avoir 
stipulé cette expresse condition, s'offrait de servir 
polir les États-Unis, avec la liberté de revenir en 
Europe lorsque sa famille ou son roi le rappelleraité 
On disait dalis le monde de cour et de galanterie, 
qu'un amour exalté et malheureux lui faisait quitter 
l'Europe. Tant il y â que sa fuite tint du roman ; 
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arrêté en Espagne, il prit un passeport pour I^Italie, 
et c'est de là qu'il eut passage pour sa destination. 
Échappant avec intrépidité aux croisières anglaises, 
le premier des ofCciers français , il salua le sol 
américain ^ 

Le départ du jeune marquis excita un enthou- 
siasme général ; tout officier voulut Timiter et le 
suivre; la désertion devint une mode, et Tarmée 
se prononça pour les Américains. Il fut désormais de 
bon goût d'admirer rinsurreclion des peuples, et 
de proclamer comme maxime de droit public la 
déclaration de l'indépendance des États-Unis. On 
favorisa cette liberté des colonies révoltées par tous 
les moyens. Le littérateur Beaumarchais, spécula- 
teur hardi aussi bien qu'écrivain spirituel, se char- 

V 

1 J'ai trouvé une lettre originale du marquis de La Fayette, à 
son oncle, le maréchal de Mouchy, en date du 22 juin 1777. 

<c Vos bontés pour moi, mon cher oncle , me font espérer que 
vous voudrez bien prendre part à mon bonheur et k mon arrivée 
en Amérique. J'ai échappé assez heureusement aux attentions des 
frégates anglaises qui avoient bien voulu m'attendre sur cette côte. 
Il est impossible d*êtrc reçu avec plus d'empressement, de cordia- 
lité, et d^une manière plus agréable que je Tai été par le peuple 
américain et par toutes les personnes en place dans ce pays. 
M. Resta rges, qui vous remettra cette lettre, pourra vous en ren- 
dre compte. Il est chargé d'affaires pour Paris, concernant les in- 
térêts de la nouvelle république. U est établi depuis longtemps 
dans le pays, et peut être regardé comme naturalisé. Puîs-je 
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g^ea de la fourniture de fusils et de poudre pour le 
service deâ insurgés. Il ne fut plus question à Paris 
que de négocier avec eux ; on s'enivra des succès 
de Washington et du général Gates*; chaque dé- 
faite des Anglais fut applaudie comme une de nos 
victoires. En vain lord Stormont, ambassadeur de 
la Grande-Bretagne^ s'en plaignit hautement à M. de 
Vergennes, lui demandant si la France souffrirait 
longtemps une infraction aussi manifeste à la paix 
existante^ : « N'était-il pas triste, disait-il, de voir 
un système politique méconnaître les bons rapports 
de gouvernements, à ce point de favoriser, même 
sans se déguiser, l'insurrection des sujets contre les 



compter assez sur vos bontés , mon cher oncle , pour espérer que 
votre réception à Bordeaux, pour un Américain , et les services 
que vous voudrez bien lui rendre par rapport à ses affaires, m'ac- 
quitteront un peu de tous ceux que je reçois de tout le monde 
dans ce pays-ci ? Je vous recommande bien particulièrement nos 
intérêts dans tout ce qui regarde votre département. Adieu, mon 
cber oncle, je ne veux pas plus longtemps vous détourner de vos 
affaires. Conservez-moi vos bontés ; je tâcherai de les mériter. Le 
prix que j'y mets égale le respect et la tendresse avec lesquels j'ai 
l'honneur d'être, etc.^ « La Fayette. » 

^ Horace Gates, anglais de naissance, né vers 1728, entra jeune 
dans la carrière militaire, et servit en Amérique. Après la paix de 
1763, il s'y établit et se fit naturaliser. Ayant embrassé avec ar- 
deur la cause de l'indépendance, il fut nommé, en 1777, général 
en chef de l'armée américaine du nord. 

* Lord Stormont remit un mémoire le 3 novembre 1777, à 
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prijnceii. » he pommeree des villes in{iritiiiieS| qui 
De demande que des débouchés, n'avait paa atteudu 
la licence royale pour entamer de grandes affaires, 
avec les calons ; on ouvrait les ports à leurs corsaires 
qui ravageai^Qt la navigation anglaise; rien qp'à 
Bordeaux il y avait plus da vîqgt navires ep phargQ 
pour les ports insyrgés d'Amérique ; et quand les 
intérêts sont ainsi engagés, il e«t difficile qu'up gou- 
vernement ne cèd^ pas. 

L'opinion prudente, féflécWe da M- de Vei^enqea 
n'était point pour une guerre immédiate avec la 
Grande-Sretagqe, sujtç néQesaaire de la reconnais- 
sance de§ États-Unis. J^ gouvernements qe mar-«> 
chent pas aussi vite que les masses. Pénétré de la 
pensée que la rivalité entre la France et l'Angleterre 
était instinctive, le cabinet de Versailles ne vou*** 



M« de Yergennes, oà il énumérait tous les vaisseaipe destin^ au3( 
rebella de TAmérique. 

« Il y a à Roche! ort uii vaissea\i d^ soixante pièces de çanopi el 
à Lorient im vaisseau des Jndes^ percé pp^r soixante caaous, Ci^a 
deux vaisseaux sont destinés poi^r Tusage des rebellça, Jls serpnl 
cbargés de différentes marchandises, e% frétés par MM. Chaiiwont, 
Holten et Sabatier. Le vaisseau fHeuffiuop est parti de Marseille 
sous un autre nom, le 26 septembre, Jl yai e^ droitur^ h la nou« 
yelle Hantpshire, quoiqu'il prétende aller aux isles. Oa y a pieirftij^ 
l'embarquement de trois mille fusils et de deux mille çipq oent^ 
livrer de soufre, marchandise ausssi nécessaire aux Américains 
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lait pourtant commencer la guerre qu^aveo la certi- 
tude d^uu succès, et pour cela il fallait préparer le§ 
éléments financiers, les forces de terre et de mer^ 
et s^assurer des alliances et des synipathies parmi 
toutes les puissances maritimes et continentales. 

Dans les bureaux des affaires étrangères, il y avait 
alor^ un de ces hompies d^expériepce, accoqtuipés à 
yoir et à étudier les questions spus le point de vue des 
réalités d'affaires : M. Gérard, issu de^ syndics de 
Strasbourg, et connu depuis soqs |e nom d^ M- 6é* 
rard de Rayneval, était au département des affaire^ 
étrangères depuis longues années, même sous le mi-* 
nistère Choiseul ; il présidcjit alors à la direction du 
protocole et à la correspondance commerciale et 
politique. Nul ne connaissait mieux que Ini ce qu'on 
appelle la statistique des États, ce balancement des 
intérêts qui préparent et justifiant l^s traités. Vive* 



qu'elle est ioutile 4ans les islas. Ce vaisseau est eommand^ par 
M. Lundi, officier français de distinclion, ci-devant lieutenant de 
M. de Bougainville. V Hippopotame, appartenant au sieur Beau- 
marchais, doit avoir à §oq bord qu^fpi^ç mille fusils et beau- 
coup de munitions de guerre pour Tusage des rebelles. D y a en- 
viron cinquante vaisseaux français qui se préparent à partir pour 
l'Amérique septeotrioi|a)e, chargés de munitions de guerre, et de 
différentes marchandises pour l'usage des rebelles. Ils partiront de 
Nantes, de Lorient, de Saint-Malo, du Havre, de Bordeaux, de 
fiayonne et de différents autres ports. » 
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ment affecté des cessions coloniales que le traité de 
•4765 avait imposées à la France, Tbpinion person- 
nelle de M. Gérard de Rayneval était qu^il fallait 
chercher une compensation à la perte du Canada 
par rindépendance des colonies anglaises au nord 
de l'Amérique. Cette opinion, M. de Rayneval l'a- 
vait développée dans un mémoire plein de faits et 
de documents mis sous les yeux du roi; et ce fut 
lui que le jeune monarque désigna spécialement 
poursuivre toutes les phases d'une négociation avec 
les agents des États^-Unis à Paris, qui alors impor- 
tunaient le département 4es affaires étrangères; 
ceux-ci mettaient beaucoup dMnsistance à un pre- 
mier acte de reconnaissance, quel qu'il fût, émané 
de la France, et en échange les États-Unis offraient 
non seulement un traité considérable pour grandir 
les intérêts commerciaux, mais encore une sorte de 
protectorat définitivement confiée au roi Louis XVI, 
proclamé le plus noble appui de la cause améri- 
caine. 

Ce système de popularité, le docteur Francklin 
le développait à Paris avec une habileté incontestée ; 
il se montrait peu, comme tous les hommes qui veu- 
lent exercer une influence mystérieuse; mais il fai- 
sait beaucoup parle.* de lui. S'il quittait quelquefois 
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sa résidence de Passy, c'était pour venir à rAcadémie 
des sciences, dont il était le correspondant assidu ; 
et là, au milieu d'un programme d'électricité, d'une 
théorie de physique expérimentale, il jetait quel- 
ques paroles sur sa cbère patrie, paroles solennelles 
et tristes, capables de réveiller les sympathies de ces 
hommes de science et de littérature, maîtres de la 
génération du xviii* siècle. L'idée de république et 
de souveraineté nationale souriait alors à tant d'i- 
maginations ! le docteur Francklin le savait bien, et 
il s'eniparaitdes cœurs et des esprits par uiie panto- 
mime de gestes, de soupirs, qu'il jouait à merveille : 
son langage visait à l'oracle; quand on lui posait 
une question, jamais il ne répondait qu'après quel-- 
ques minutes de méditation silencieuse; et ces poses 
solennelles donnaient quelque i^hose de grandiose 
même à ses vulgarités. ^ 

D'ailleurs, lorsqu'un homme sert un système, les 
idées les plus simples sont élevées par ses adeptes à 
la majesté des pensées les plus hautes ; et le docteur 
Francklin n^ était-il pas le favori de l'opinion? On 
le suivait partout ; aux académies il ne manquait pas 
une occasion de saisir la popularité; son image, 
sous son vêtement simple de quaker, était suspen- 
due a TAtre du pauvre et au boudoir des femmes 
II. 4 
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à la mode; et lorsque Voltaire visita rAoadémie des 
sciences à Tâge dequalre-vingt-troia «n», FraQokUn» 
vieillard aussi, y conduisit sou pelit-fils, et s'appro* 
chant de Voltaire, cprome de quelque chose de saint, 
il lui présenta son petit-fils à béuir* Le yieiUard de 
Ferney, avec un orgueil de pontife de la philoso^ie, 
ne dit qu9 ces deux mots en anglais : G<mI H liberté 
(Dieu «t la liberté), comme le plus beau souhait 
qu'il pouvait faire au p^tit^iils de Franoklin. 11 df«* 
vint à la mode d'imiter la coiffure et le oostume 
américains, cet air méditatif et un peu béat, cette 
majesté d'une chevelure flottante sur les épaules, 
cet habit de quaker simple et sans faste. Francklin 
se laissait faire, car il savait qu'eu France il faut 
être un peu idole pour conduire l'opinion , et un 
homme populaire jsst bientôt plus puissant que le 
pouvoir lui-même. • 

Cependant M. de Vergennea envisageait la ques- 
tion de rindépendanœ des États-Unis sous le dou- 
ble point de vue de la politique et du commerce; 
avec plus de sang-froid que tous ces ardents eory-* 
phées d'opinion, il voulait tirer de la position dif- 
ficile de 1 Angleterre le meilleur parti possible ; pour 
cela deux systèmes s'offraient à lui : V h recon* 
naissance des États-Unis comme puissance indé^ 
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pendante, et alors la guerre inévitable ; 2"^ la neu- 
tralité impartiale qui laisserait tous les résultats s^ac* 
complir et la répression anglaise triompher. Si Ton 
consentait à garder une parfaite neutralité dans la 
guerre de la Grande-Bretagne contre les colons, on 
exigerait comme prix de ce sacrifice la rétrocession 
du Canada et de la Louisiane, abandonnés par le 
traité de 4765 : naturelle compensation des intérêts 
compromis et des justes espérances que l'insurrec^ 
tion pourrait inspirer! Si, au contraire, on soutenait 
les États-Unis dans leur résistance, il fallait obtenir 
d^eux un traité politique et commercial, conçu de 
telle manière que les nouvelles colonies fussent un 
auxiliaire dans la guerre et un puissant débouché 
pour nos manufactures. Enfin, M. de Vergennes 
voulait, en vertu de cette alliance si précieuse pour 
les insurgés et si désirée par M. Francklin, imposer 
aux États américains l'obligation de nous prêter 
concours dans Tavenir pour reprendre le Canada et 
la Louisiane sur les Anglais. La diplomatie fran- 
çaise, à cette époque, toujours active, toujours 
éveilléç^ profitait de toutes les chances, non point 
en vertu de puérils principes, mais dans un intérêt 
d'agrandissement réel pour la naticm. Dans Tune 
ou Tautre hypothèse d'un traité avec les Anglais 

4. 
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ou avec les Américains, il y avait pour la France des 
acquisitions à faire et une compensation des sacri-- 
fices de vaisseaux, d'armes et de finances que la 
situation pourrait commander. 

A ce moment Tesprit des négociations suivies 
avec TEspagne pouvait parfaitement expliquer la 
tendance et le but définitif de la guerre, si elle écla-^ 
tait. Depuis le ministère du duc de Ghoiseul et en op- 
position avec tout ce qu'on a vu depuis dans cette 
Espagne molle et indifférente pour les rapports exté- 
rieurs, c'était le cabinet de Madrid qui donnait Fim- 
pulsion vigoureuse contre les Anglais ^* Au lieu de 
8^ envelopper dans son manteau , l'Espagnol le se- 
couait fièrement, et du Buen-Retiro partait Tim- 
pulsion la plus ferme pour commencer les hostilités 
contre* PAngleterre. Cette ardeur belliqueuse tenait 

* Note secrète de lord Stormont au cabinet de Londres : 
a U a été agité entre la France et TEspagne trois partis à pren- 
dre : accéder aux réquisitions de la cour de Londres , en ob- 
servant une exacte neutralité , continuer le plan formé sous 
le ministère du duc de Ghoiseul , en cherchant à détacher ces 
mêmes colonies de la nère patrie , et lui opposer ainsi dans la 
république formée des treize colonies unies de l'Amérique , une 
rivale redoutable, la secourir d'une manière efficace, et Tem- 
pêcher de redevenir jamais la proie d'un vainqueur irrité ; le 
troisième parti étaU de tromper également des deux côtés, de pro- 
mettre à S. M. britannique de ne procurer aucun asile à ses sujets 
rebelles, et de le faire cependant à titre d'humanité. Le ministre 
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au caractère de Cliarles 111 , et surtout aux avan- 
tages particuliers que la France offrait à l'Espagne 
dans la guerre commune : vingt ans avant, n^était- 
ce pas déjà une flotte française qui, sous le maréchal 
de Richelieu, avait reconquis Minorque sur les An- 
glais, pour la faire rentrer ensuite sous le pavillon 
espagnol? Aujourd'hui, le cabinet de Versailles 
faisait des offres plus considérables encore à Madrid : 
Gibraltar, tombé par surprise dans les mains des 
Anglais , avait été fortifié d'une façon immense, 
nid d'aigle dans un rocher : n'était-il pas triste 
pour l'Espagne d'avoir sur son propre territoire, 
attaché à ses flancs, en face de l'Afrique, le pavillon 
anglais flottant sur le. détroit? Eh bien 1 la France 
proposait de fournir des troupes, des armements, 
des soldats de terre et de mer, un nombre suffisant 
d'officiers d'élite pour aider l'Espagne à replacer 

espagnol représenta au ministre de la France que c'en était faire 
trop et trop peu ; trop pour ne pas aigrir les Anglais, qui en con- 
serveraient un souvenir indélébile, et s'en vengeraient dès que leurs 
armes victorieuses le leur permettraient ; et trop peu pour se con- 
cilier les Américains, qui ne prendraient pas beaucoup de con- 
fiance en un pareil allié. Cette détermination ne plaisant pas à 
l'Espagne, on lui a fait sentir définitivement que si S. M. catholi- 
que persistait à vouloir attaquer et humilier les Anglais , il fal- 
lait, pour engager la France à la seconder, qu'elle commençât 
par lui fournir cent millions, dont elle avait besoin pour entrer en 
campagne, » (Dépèche, avril 1777}. 
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son drapeau sur Gibraliar, comme le maréchal de 
Richelieu Favait planté sur Port*Mahon. En compen« 
satiouy la France demandait à TEspagne d^armer 
sur le plus haut pied maritime ses escadres , et 
M. d^Aranda a^ait promis de porter l'escadre à 
soixante-sept vaisseaux de ligne^ mis à la disposition 
de la France. Le comte d^Aranda offrait même de 
prendre Tinitiative de guerre, si le oabinet de Ver-* 
sailles avait encore quelques ménagements à garder* 
Telle était Tardeur que la diplomatie de Louis XVI 
avait su répandre à Madrid, que pour la première 
fois TEspagne se levait au retentissement d'une 
guerre étrangère avec toute la vigueur qu'elle apporte 
dtns la guerre civile, inhérente à son soleil et a 
ses mœurs. 

En jetant les yeux sur Tétat de la marine de 
France depuis quinze ans, on pouvait voir Taccroi^ 
sèment prodigieux qu'elle avait pris. Il faut rendre 
cette justice à M. de Boynes, dernier ministre de 
Louis XY, que jamais tant d'ardeur n'avait été dé- 
ployée au département de la marine. Louis XVI, à 
son avènement, trouva quatre-vingt-cinq vaisseaux 
de haut bord ^, armés et divisés en escadres avec des 

* On peut se faire une juste idi^e des forces de k marine loiis 
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amiraux, des capitaines d^une capacité remarquable. 
Lorsque M. dé Sartines prit le portefeuille après 
la chute du ministère d'Aiguillon, il ne se préoc- 
cupa que de donner de nouvelles forces à nos ar^ 
senauï : la flotte put être élevée à cent quinze 
véisseaux prêts au combat, aux ports de Brest, Ro-» 
cbefort, Lôrient et Toulon. Depuis les grandes 
guerres de Louis XIY ^ jamais la marine n^aveit 
offert un matériel et un personnel plus formidables, 
sous ded commafldants plus fermes et plus cou-^ 
rageut. Le doj^eti des amiraux, le marquis d'Or-^ 
vilfiérs, si capable de dOnduire une puissante 
flotté, avait étt sous êës ordres jusqu'à soixante 
vaisseaux. La Motté-Picquét, qui prenait rang après 
lui, était un dés pUté bftrdis commandants d^escadre, 
et nul ne pouvait jouter de renommée avec les 



Ldttk Xyi, par l'état ûek vaisseaux de ligfne seulement dans le port 
de Brest au cemm^acement de 1778. 

Le Brillant^ 64 canons ; M* de Tronjoly, capitaine. — Le Fla- 
mand, SO. *^ Le Pirotfaée, 64 ; M. de Datnpierre. — Le Robuste, 74; 
M. de la Motte*-Pi(cquet. — Le Fendant^ 74 $ M. le marqtiÎA de Van-^ 
ûHM. -^ L'Acttf, 74 ; M. de Monteil. ^ Le Roland, 64 *, M. Dn* 
plcsiis-Paseault* -^ Le Bizarre, 64; M< de Motiteclerc.*— Le Ma-» 
gnifique, 74 ; M. le chevalier da Retz. — L'Intrépide, 74; M. de 
Grasse. •*- Le Bien-Aimé, 74; M. de Boug^invîlle. -* Le Dau-* 
phln-Hoyal, 70 ; M. de Beausset.*-^ Le Triton, 64 ; M. de Brache. 
— Le Réfléey^ 64; M. de BàraHdi». -^ L'Éveillé, 64; M. d< 
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comtes d^Eslaing, de Guiclien, Dueliaffault et le 
bailli de Suffren. Ces officiers ne commandaient pas 
seulement des escadrilles de cinq ou six vaisseaux, 
mais des escadres de vingt à vingt-cinq vaisseaux 
de ligne, car alors il y avait des combats de mer 
sur une échelle de cinquante à soixante vaisseaux. 
Les équipages étaient admirablement montés ; les 
officiers, jeunes, braves, pouvaient avoir leur va- 
nité, leur jalousie, mais ils étaient au demeurant de 
fort bons marins ; depuis quatorze ans les nobles 
gentilshommes ne naviguaient-ils pas sur les navires 
de Tordre de Malte, pour faire les caravanes héroï- 
ques contre les pirates algériens et marocains? Belle 
institution qu'on a fatalement détruite que cet or* 
dre de Malte, pépinière de dignes marins, Thon- 
neur des drapeaux catholiques, et puissante cause 



Goimpy. — La Bretagne, 110. — Le Royal-Louis, 106. — La 
Yille de Paris, 90. — Le duc de Bourgogne, 80. — Le Saint-Es- 
prit, 80. — La Couronne, 80. — Le Glorieux, 74. — L*Orient, 74. 
— - Le Conquérant, 74. — Le Zodiaque, 74. — Le Palmier, 74. -* 
Le Minotaure, 74. — Le Diadème, 74. — - Le Défenseur, 74. — 
Le Citoyen, 74. — Les Six-Corps, 74. — Le Diligent, 74. — Le 
Nortbumberland, 68. — Le Sphinx, 64. — L'Union, 64. — L'In- 
dien, 64. — L'Actionnaire, 64. — L'Artésien, 64. — Le Saint- 
Michel, 64. — Le Solitaire, 64. ~ L'Alexandre, 64. — Le Ven- 
geur, 64. — Le Fier, 60. — L'Amphion, 60. — L'Auguste, 80 ; 
Le Neptune, 74 ; L'Annibal, 74 ; tous trois en construction. 
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de la supériorité de la France dans sa lutte avec 
l'Angleterre protestante 1 

Â cette première période du règne de Louis XVI, 
tout se prépare donc à la guerre , et si le cabinet de 
Versailles n'était pas encore résolu à la commencer 
lui-même, il était au moins décidé à l'accepter. Une 
intelligence aussi haute que celle de M. de Vergennes 
devait comprendre que Tacle diplomatique do la 
France, saluant l'indépendance des Américains, se- 
rait considéré comme une hostilité par l'Angleterre 
qui userait de représailles. Déjà, dans le parlement, les 
plaintes les plus aigres s'étaient manifestées contre 
la conduite équivoque du cabinet de Versailles par 
rapport aux Etats-Unis ; et la fuite récente de M. de 
La Fayette avait donné lieu aux vives réclamations 
de lord Stormont. L'explication très indécise de M. de 
Vergennes sur la liberté des passeports n'avait pas 
satisfait le ministère anglais, très surveillant et fort 
inquiet. Pour l'apaiser, quelques lettres de cachet 
furent lancées contre les officiers les plus favorables 
à l'indépendance américaine, et qui abandonnaient 
leur régiment pour prendre du service dans les 
armées ; ces lettres de cachet, exécutées avec mol- 
lesse , n'étaient que des formules de rigueur; au 
moindre prétexte les portes du royaume étaient ou- 
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vertes à ces déserteurs encouragés , et les navires 
s^emplissaient d^officiers qui couraient prendre rang 
dans Tarmée américaine. A peine se soumettait-on 
à quelques détours ou à quelques précautions : oti 
supposait Un voyagé eil Espagne, en Hollande, et de 
là furtivement lé gentilhomme s'échappait pour 
aller combattre sous le drapeau de Tindépendance. 
Le but déflnitif qu'on avait Tair de cacher, tout le 
monde le connaissait À Paris avant le départ dé 
MM. de Ségur, de Noailles, de La Fayette; n'étaient- 
ils pas tous dans le même système d'idées et la coui^ 
n'appuyait-elle pas sous main leurs démarches ? Les 
lettres de cachet n'étaient que des couvertures à côté 
des lettres de crédit qu'on leur donnait. L'entreprise 
publique de Beaumai'cbais pour la fourniture 
d'armes, d'uniformes, destinés aUx colonies an* 
glaises , et les prospectus d'emprunts qui partout 
circulaient avec publicité, n'étaient-ils pas des preuves 
sufGsantes que la France était complètement décidée 
à une démarche officielle pour reconnaître l'indé* 
pendance des Etats-Unis? Les plaintes du cabinet 
anglais n'arrêtaient rien ' , et les réponses de M. de 

' Le cabinet de YenaiUes disaimulait nëanmoins ; le ooratt 
de Yergennes répondait aux représentations de lord Stormont par 
des expte^ions de sarprise et d*iûdigDation, 6t par là déclatàlioù 
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Vei^niléSy n^étttient pas ded justifioations suffi-* 
santés potir calmer les craintes de TAngleterre* Lord 
Stormotit prit donc le parti de s'adresser directe* 
tfient à Louis XVI, afin d'avoir Texplication des ar-»* 
memetits considérables que faisait la France : le 
roi répondit avec une haute dignité : « que bien qu'il 
n'eût à rendre compte à personne des mesures de sa 
politique, néanmoins il voulait bien dire à l'ambas- 
sadeur que Tétat des affaires d'Orient , l'envoi 
d'une flotté russe dans la Méditerranée, la difficulté 
même de la question coloniale exigeaient certaines 
précautions d'armement, t» Le roi seulement n'ajou- 
tait pas l'irrésistible entraînement des esprits pour 
la guerre d'Amérique. 

C'est qu'il y a quelquefois une opinion publique, 
plus forte, plus dominante que les intérêts des gou- 
vernements même, et la cause des Américains exdtait 
des transports dans toutes les classes. Peut-être 
pour la première fois dans Thistoire , le commerce 
même demandait la guerre ; les uns la souhaitaient 

positive qu'on ne souffrirait jamais le transport des armes et des 
munitions de guerre cbet les Américains: « queTintention deS. M. 
était d'empêcher des entreprises violant aussi essentiellement la 
paix subsistante entre les deux couronnes. » Il rejetait ces abus sur 
M. de Sartines. Il poUhrit se faire réellement que le ministre des 
affaires étrangères, d'une politique franchement simple, ne parti* 



60 LOUIS xvu 

par haine de rAngleterre , les autres par amour de 
la liberté^ en vertu des théories démocratiques ; 
tous enfin par le secret instinct qu'il fallait élever 
notre système colonial aux dépens de la Grande-Bre* 
tagne. Néanmoins c^ était un pas immense à fran- 
chir que de passer de cette situation mystérieuse ^ 
de cet appui secret à la reconnaissance officielle des 
colonies insurgées comme état libre; on attendait 
pour prendre une résolution définitive quelques suc- 
cès considérables des Américains, car la question 
de droit en politique est toujours un peu subor* 
donnée à la victoire , et il n'y a de gouvernement 
reconnu que celui qui en définitive triomphe. On 
attendait avec anxiété chaque nouvelle de cette 
guerre. Les Américains avaient déployé de Pénergie 
dans leur résolution de vaincre ou de mourir, et 
la bravoure des gentilshommes français les avait 
aidés dans cette œuvre laborieuse de la liberté et de 
la victoire. L'armée anglaise se battit bien , mais mal 
soutenue, elle passa dans une alternative de succès et 

cipât point à ces infractions sourdes. Quoi qu'il en soit, M. de 
Beaumarchais, spécialement désigné par lord Stormont comme le 
recruteur des insurgents, reçut ordre d'être plus circonspect ; il 
déclara même à divers officiers qui étaient venus le trouver et lui 
faire part de leur bonne volonté, qu'il ne pouvait plus rien pour 
eux. M II y avait là un jeu joué. 
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de reYers; certes elle eût définitÎYement triomphé 
si les whigs , d^une part, n'oYaient pas affaibli les 
idées de répressiofl au parlement, et surtout si la 
France ne s'était pas décidée à reconnaître Tindépen-» 
dance politique des colons anglais. 

C^était le Yœu ardent de Francklin et le but de 
ses démarches actives pour sa patrie ; en constante 
intelligence aYCc M. de Maurepas, il profitait de sa 
puissance d'opinion pour entraîner le cabinet de 
Versailles à reconnaître la nouvelle république. 
Avant darriYer à un acte aussi important, aussi 
décisif, il fallait convaincre Louis XVI, par un dé- 
veloppement logique, de Timpérative nécessité de 
la mesure qu^on allait prendre, et M. de Vei^en- 
nes chargea M. de Kayneval de la rédaction d'un 
mémoire secret, car le roi aimait à tout voir par lui-* 
même, à discuter, à répondre, à argumenter long- 
temps avant d'arriver à un parti inYariable. Le mé-- 
moire de M. deRayneYal portait sur plusieurs points: 
« Les Etats-Unis avaient-^ils eu raison de prendre les 
armes contre les actes oppressifs du parlement? 
Etaient-ils dans leur droit de légitime défense ? 
Une fois groupés en gouYcrnement régulier, la 
France pouYait - elle reconnaître l'indépendance 
de ces états, constitués par le fait , sans violer le 
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économie politique, M. Tui^ot séduisait le roi par 
un charme irrésistible en lui parlant du bien-être 
du peuple , de même en diplomatie, on le captivait 
en réveillant sa haine profonde contre l'Angleterre. 
La question fut longtemps discutée en conseil; nul 
ne pouvait douter que Tacte de reconnaissance ne 
fût une déclaration de guerre contre la Grande-Bre- 
tagne ; toutefois on voulut la justifier de manière 
è placer Tinitiative de la guerre aux mains du ca* 
binet anglais. Deux mesures furent résolues à la 
fois : reconnaître comme un fait Tindépendance des 
États-Unis, traiter avec eux de puissance à puissance, 
leur faire des prêts d^argent en échange de traités 
commerciaux ; et ensuite désigner un agent accré- 
dité sous le titre d'envoyé ou de ministre plénipo- 
tentiaire auprès des États-Unis , en même temps 
que le docteur Francklin serait reconnu en cette 
qualité auprès de la cour de France. Était -il pos- 
sible de supposer que TÂngleterre resterait pai-^ 
sible spectatrice d^un acte qui allait substituer le 
protectorat de la France à celui de sa propre sou* 
veraineté dans TAmérique du Nord? L'acte de re- 
connaissance, l'envoi de M. Gérard de Rayneval 
aux insurgés, comme représentant de Louis XYI, 
c'était la guerre hautement déclarée contre la 
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Grande-Bretagne; on sortait d'une situation mi- 
toyenne et douteuse, pour se jeter en pleine franchise 
dans les voies hostiles. 

En yain TEspagne alors oifrait*elle sa média-- 
tion pour éviter cet immense conflit au monde. 
M. d'Aranda proposa d'ouvrir des négociations à 
Madrid pour débattre toutes les questions relatives 
à TÂngleterre, à ses' colonies, aux intérêts com- 
merciaux et politiques des couronnes que cette si- 
tuation nouvelle allait atteindre. Est-ce que FAn- 
gleterre pouvait accepter les offres d'un cabinet 
qu'elle savait intimement uni à la branche ainée des 
Bourbons? Ces démonstrations prouvaient une seule 
chose, c'est qu'on n'était pas prêt encore et qu'on vou- 
lait commencer la guerre avec des forces considéra- 
bles. Pour cela on avait besoin d'attendre ; l'Espagne 
devait suivre tôt ou tard l'exemple de la France, 
reconnaître l'indépendance des Américains, leur 
séparation d'avec la mère patrie ; or, voyez ce que 
peut produire un faux principe jeté aux peuples : 
l'Espagne devait être la puissance qui perdrait le plus 
par l'émancipation des colonies. Au reste, ces oflrea 
de réunir un congrès étaient illusoires, et l'on était 
entraîné malgré soi dans la question de la guerre 
active. D'une part, l'opinion irrésistible poussait le 
u. 5 
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cabinet de Versailles à la recoonaisBaoee des Étate^ 
Uais ; de Tautre, TÂDgleterre mena^it d^une rufv^ 
ture immédiate , si cette reconnaissance avait lieu. 
Le roi se détermina pour la guerre^ i^vec ce senti- 
ment qu'une fois résolu dans une idée, on doit aller 
jusqu^au bout et faire sortir tous ses effets d'une 
situation meilleure et plus franche. 
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CHAPITRE m. 

DÉVELOPPEMENT DES HAINES PHILOSOPHIQUES CONTRÉ 
LA VIEILLE SOCIÉTÉ. 

Guerre à Feeprit chrétien. —Coalition des encyclopédistes. —Derniers 
temps de Voltaire à Femey.— Son intérieur littéraire.— Pôlerinagest 
philosophiques.— Ennuis de madame Denis.— Conseil d*un voyage 
à Paris. — Le marquis de Villette.— Ridicules ovations. — Maladie. 

— Actes de catholicité. — Colère des philosophes. — Voltaire à la 
CoœédiQ française. — Sa mort, -^ Rousseau, — Ses derniers teinp9« 

— Ses Confessioths," Interrogatoire de police par M. Lenoir. — Ses 
craintes, sa fuite et sa mort. — Succession de Voltaire. — D*Alem- 
hert. — Condorcet. — Athéisme public. — Diderot. «^ Impuissance 
des éléments de résistance à ce délwrdement» — Esprit du cilergé, 
de la noblesse et du peuple. 

1T7T-1T79, 

La foi chrétienne avait fondé la monarchie en 
France et préparé la civilisation aux primitives 
époques de T invasion des Barbares ; Faction mu- 
nicipale des évéques ^ Texemple de quiétude et de 
travail donné par les moines de Saint-Benoit, avaient 
apaisé les habitudes sauvages des Francs et dompté 

5. 
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leurs mœurs errantes. Les lois, le pouvoir, tout était 
Tœuvre du christianisme ^ ; et si dans la marche des 
temps, des abus et des faiblesses s'étaient mêlés à ce 
labeur immense ; si quelques intelligences ingrates 
avaient fouillé des accidents, des épisodes de cette 
vaste et belle histoire, pour nier les bienfaits du 
catholicisme au moyen fige, c'était là des exceptions 
bien rares; les générations entières agenouillées de- 
vant les autels adoraient les saints mystères de 
rÉglise. 

Depuis la mort de Louis XIV les tendances 
de Tesprit se modifient fatalement ; il se fait au 
xvin' siècle une coalition étrange contre la pensée 
chrétienne qui a créé la France et la royauté; ce 
ne sont plus seulement quelques railleries inno- 
centes contre le sommeil des chanoines et leurs 
chantres gagés, à la manière de Despréaux, ou contre 
Toisiveté des évéques, Fopulence aristocratique des 
abbés, ou les Tartufes y symbole du jansénisme; 
le but de la nouvelle école c'est de poursuivre, d'at- 
teindre, de nier la mission divine de Jésns*Christ. 
On veut écraser Yinfàme sans autre motif qu'une 



^ C'est ce que je veux prouver dans un livre qui formera la 
tète de mes travaux, sous le titre de la Gaule chréiieime. 
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rage jalouse ; Tintention de la coterie encyclopé- 
dique est de détruire T autorité historique de la 
Bible et de rÉvangile, le martyrologe des saints, la 
loi des conciles, les mystères de TÉglise, de ma- 
nière à leur substituer les vagues principes d^une 
philosophie matérielle ; on s^ élève au rang des pen- 
seurs par la négation de toute croyance, par Tab- 
sence de toute éducation religieuse. Lorsqu^on 
traite de contes de Peau ^d' Ane y les traditions 
saintes ^, lois fondamentales de Tordre social, alors 
on est philosophe, c'est-à-dire un être divin comme 
le définit Frédéric II ; et de là surtout cette royauté 
de Voltaire, le grand railleur de croyances, alors à 
plus de quatre-vingts ans, seigneur de Ferney et 
des terres adjacentes. A mesure que la vie s'avançait 
dans ce corps maigre et décharné, les habitudes 
obstinées, la colère, la rage de ses ennemis dessé- 
chaient sa chair et ses os; ajoutez Torgueit dé- 
mesuré du vieillard parvenu à dominer Topinion 



^ Frédéric écrivait à d'Alerabert, le 23 juillet 1772 : « Ce sont 
les philosophes, ces âmes divines, nées de la raison universelle, 
qui en apprenant à penser aux hommes, ont enfin nettoyé leur es- 
prit des contes de Peau d*Jne et de Barbe Bleue ^ si longtemps 
consacres par des fripons en soutane. Voilà pourquoi j'aime ces 
philosophes, et pourquoi tout homme sensé devrait leur ériger des 
autels. » 
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publique et savourant h longs flots Tencens qui 
Venait à ses pieds! À chaque moment il craint de 
perdre ce sceptre, et voilà pourquoi il écrit tou* 
jours : rapsodies, pamphlets ardents et médiocres. 
Rien de plus maussade, de plus tracassier, de 
plus étroit que M. de Voltaire dans son intérieur ; 
avec une santé capricieuse, il se donnait toutes les 
fatigues, toutes les habitudes d^un corps de fer| 
incessamment grondeur, acariâtre, il faisait le 
martyre de son secrétaire, et lassait, la patience du 
Père Adam, le jésuite le plus résigné, quMI gardait 
auprès de lui par vanité et contraste. Toute sa con* 
fiance, il la donnait à une vieille cuisinière du nom 
de Barbara ', sa gouvernante, avec laquelle il fai- 
sait tous les matins sur Tintérieur de sa maison le 
plus minutieux examen pour retrancher et tour-* 
menter ses gens. Le seigneur de Ferney aurait fait 
aussi le malheur de madame Denis, sa nièce, si 

• Extrait d'une lettre de Ferney y 27 novembre 1777.— «Mal- 
gré toutes mes recherches, je n'ai pu découvrir le motif du renvoi 
du Père Adam : je soupçonne que c'est à la suite de ses tracasseries 
avec les domestiques, et surtout avec la Barbara, gouvernante du 
vieux solitaire, avec laquelle il jase tous les matins de l'intérieur 
de son ménage, lorsqu'elle lui porte sa chemise; car 11 faut que 
vous sachiez que c'est lui qui fait toutes les dépenses. Il n*a point 
fait de pension au jésuite, même modique, et lui a donné seule- 
ment dix louis en l'expulsant. » 
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ceiie^ei, grosse et rebondie, avec ses soixante-cinq 
ans, n^ avait pas pris son oncle comme un ennui un 
peu long qu^elle s^était donné afin d'obtenir un 
fiche patrimoine. Tout en affichant la plus grande 
sensibilité, M. de Voltaire était fort sec, fort insou- 
ciant pour les choses d'humanité, à moins qu^elles 
ne fussent destinées à un long retentissement dans 
le monde. Â Ferney, avec ses cent cinquante mille 
livres de rente, il faisait fructifier le village en pla- 
çant ses capitaux à un assez fort intérêt et en bâtis-' 
sant des maisons quil vendait fort bien, car philo-- 
sophes et grands seigneurs se disputaient Thonneur 
d'avoir logis autour du maître* 

M. de Voltaire réservait toutes ses grâces pour 
sa vie publique parfaitement arrangée, afin de gran- 
dir incessamment sa popularité; et de là cette cor^* 
respondance attentive, minutieuse avec tous, de 
manière à conserver pour lui l'opinion publique.. 
En butte à la rage «nivérselie d'un pèlerinage à 
Ferney, il ne se montrait pas facilement dans son 
san^ttaire; les étrangers abondaient à son châ- 
teau, et te seigneur n'était pas visible à tous; non 
seulement il imposait l'anlichatnbre, mais encore, 
comme un souverain, il traversait les appartements; 
la foule réunie devait se poser sur son passage, 
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et lui , roi de Tesprit, il distribuait quelques pa- 
roles flatteuses, recueillies avec avidité, qui bientôt 
retentissaient dans les gazettes. Sa prédilection était 
pour les Anglais, « le peuple libre et penseur; » 
toutes les fois quMl pouvait parler mal de la France, 
même de ses gloires, il le faisait avec une joie 
malicieuse; et un jour, à Ferney, voyant sur son 
passage les enfants d'un lord, il dit è Tuu d'eux: 
« Toi, tu seras un petit Marlborough ; pour moi, 
je ne suis qu'un cbien de Français^;» tant était na- 
tionale cette école encyclopédique ! Quelque active 
que pût être la vie de Ferney en face des montagnes 
et du lac Léman, elle ennuyait singulièrement ma- 
dame Denis, femme fort vulgaire, gouvernante en 
chef de son oncle, et qui souhaitait avec impatience 
une vie dJopéra et de grande société. Depuis long- 

* Extrait d'une lettre de Genève ^ !•' septembre 1777 

et Nous avons été ces jours-ci chez le philosophe de Ferney ; ma- 
dame Denis, sa nièce, nous a très bien accueillis, mais elle n*a pu 
nous promettre de nous procurer une conversation avec son oncle, 
£iie a cependant bien voulu lui faire dire que des milords anglais 
souhaiteraient le saluer. Il s'est excusé sur sa santé, à l'ordinaire, 
et nous avons été obligés de nous conformer à Tétiquette qu'il 
a établie depuis quelque temps pour satisfaire notre curiosité, car 
son amour-propre est très flatté de l'empressement du public, 
Alais cependant il ne veut pas perdre son temps en visites oiseuses 
ou en pourparlers qui l'ennuieraient. A une heure indiquée, il sort 
de son cabinet d'étude, et passe par son salon pour se rendre à la 
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temps la correspondance intime de Voltaire avec ses 
amis^ ses disciples^ d^Âlembert, Diderot, Condoreet, 
Labarpe et Chabanon^ annonçait au patriarcbe qu^il 
serait du meilleur effet, pour le succès de la cause 
philosophique, que le grand vieillard fit une appa- 
rition à Paris. La philosophie avait besoin d'une 
apothéose ; Tincrédulité devait poser son trône au 
milieu de la capitale et recevoir sa couronne. 

Combien un tel projet ne devait-il pas sou-* 
rire à madame Denis? Le seul rôle qu'elle eût 
désormais à jouer était de convaincre M. deVol- 
taire qu'il pourrait très facilement entreprendre un 
voyage aussi long à son âge^ sans compromettre sa 
santé. Madame Denis fut ici secondée par le jeune 
Florian, le petit-neveu, qui remplissait tout Ferney 
de ses vers parfumés d'encens. Gracieux et bon jeune 
homme, il espérait glisser, sous le patronage de 

promenade. C'est là qu'on se tient sur son passage, comme sur 
celui d'un souverain, pour le contempler un instant. Plusieurs car- 
rosses entrèrent après nous, et il se forma une haie à travers de la-» 
quelle il s'avança en effet. Nous admirâmes son air droit et bien 
portant. Il avait un habit veste et culotte de velours ciselé et des 
bas blancs. Gomme il savait d'avance que des milords avaient 
voulu le Jvoir, il prit toute la compagnie pour anglaise, et il s'écria 
dans cette langue : « Fous voyez un pauvre homme! » Puis par- 
lant à Toreille d'un petit enfant, il lui dit : « Fouê serez quelque 
jour un Marlborough; pour moi je ne suis qu'un chien de 
Français. » 
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Voltaire à Parie^ uoe tragédie ou une comédie au 
Thé&tf*e«^FraD$ai8, et alors c'était ud triomphe. Puis 
enfin le ouirquis de Yillette, dans ses lettres près-» 
santés^ offrait la plus large hospitalité dans son 
brillant hôtel , un dei plus oènfortables. Fils d'un 
traitant) noble d^une seule génération, M. de Vil- 
lelle était bien aise de donner à son hôtel Fillustra- 
tien d'un roi aussi puissant que Voltaire. On se mit 
d^nc en route dans un lourd carrosse tout cale- 
feutré, ety à petites journées, Ton arriva sans aeci-» 
dent dans la grande capitale. 

Voltaire est à Paris 1 tel fut le eri poussé avec en<* 
tbousiasme par tous les ardents de T Encyclopédie, 
si populaire et si répandue, et ceux^i durent lui 
faire une réception en rapport avec Timportance 
d'un tel événement pour tout le parti* Le marquis 
de Villette habitait ce bel hôtel sUr le quai desThéa- 
tins (qui a pris le nom de Voltaire), au coin de la 
rue de Beaune ; une longue file d'appartements dé- 
corés à la Louis XV, avec des trumeaux affilés, des 
tapis de Turquie; des portes hautes, grises, canelées 
d'or ; des trumeaux à médaillons, ornés comme des 
éventails de Boucher et deWatteau, faisaient de ces 
appartements un palais, mélange du style Pompa- 
dour et de ce nouveau genre qui naissait avec les 
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meubles de BouU et les ornemenfs de Louis XYL 
Cest là que Voltaire s'installa comme un roi dans 
80Q palais où se groupait la foule. Chez lui, il gar» 
dait une longue robe de chambre fourrée de martre, 
un bonnet de Velours qui le couvrait jusqu^au nez, 
et avec cela une culotte courte où dansaient ses cuisses 
amincies. La première fois qui! sortit en pompe, 
il endossa un habit écarlate doublé d^hermine, 
des culottes et des bas chinés; une perruque à la 
Louis XIY) sans poudre, qui couvrait sa figure ri* 
dée; un bonnet carré de velours noir; utie cànae à 
bec de corbin : ce qui en faisait un portrait de ven- 
deur d^orviétan; véritable caricature à rassembler 
les polissons autour de lui. 

Ce fut frénésie que ce mouvement qui salua M. de 
Voltaire à Paris. La mode, en France, voulut que 
chacun accourût voir le patriarche de Tincrédulité 
à rhôtel du marquis de Villette; la plus haute gen« 
(ilhommerie s'en faisait une gloire, et les cordons 
bleus s'y pressaienti. Tout le monde n'était pas admis 
à cet immense honneur : dans le salon qui précé^ 
dait la chambre à coucher, vaste et magnifique 
pièce^ une centaine de fauteuils en indienne et chi-- 
noiserie étaient rangés ; les marquis de Villette et de 
Villevieille, les deux intimes, s'y trouvaient debout, 
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et madame Denis au coin du feu. On se faisait an* 
noncer, et, avec un nom un peu retentissant, on 
était admis au cercle. Désiriez-vous ardemment 
parler à M. de Voltaire, le voir, le saluer? le yalet- 
de-chambre entrait cbez lui après beaucoup d^in- 
sistance, et c^ était le plus insigne honneur lorsque le 
monarque du lieu daignait vous admettre à quelques 
minutes d^audience. 

Ces ovations encore ne parurent point assez écla- 
tantes à Tuniversalité divine de Voltaire ^ resserrée 
dans Tétroite enceinte de l'hôtel de Yillette ; il fallait 
à la philosophie un triomphe complet et public ; les 
flatteurs de la décrépitude et de la vieillesse avaient 
inspiré Tidée au patriarche que jamais son génie 
n^avait été plus puissant, plus digne de produire : 
à la Comédie-Française, des acclamations devaient 
le saluer dans une œuvre nouvelle. Depuis long- 
temps M. de Voltaire annonçait une tragédie d'/réne, 
dont il lisait quelques fragments en comité : unecon* 
ception mesquine, des vues d^une faiblesse extrême, 
des idées vides, tels étaient les éléments de la nou- 
velle tragédie, et néanmoins on la mit à Tétude 
avec un redoublement d^ardeur; les comédiens 
vinrent la réciter chaque jour dans les salons du 
marquis de Villette. Voltaire présida lui-même aux 
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répétitions : on lui prédit des couronnes triom-» 
phales; en attendant ce grand jour, les quelques 
fois si rares qu^ii sortait deTbôtei, la foule se pres- 
sait sur ses pas, et si son costume bizarre rassemblait 
autour de lui cette troupe d^enfants qui suit lesmas* 
ques^ au carnaval, bientôt le nom de Voltaire, res- 
plendissant dans toute sa renommée, appelait les 
enthousiasmes de la multitude. 

Le philosophe voulait demander une audience à 
Versailles (ce qui eût singulièrement flatté sa va- 
nité). Louis XVI la refusa, malgré les insistances de 
la reine et du comte d'Artois ; il y avait dans le cœur 
du monarque un sentiment intime de religieuse 
piété, et ce génie qui attaquait le christianisme ( la 
religion nationale), le mauvais Français qui avait 
raillé Jeanne d'Arc, lui paraissait porter dans sou 
incontestable talent quelque chose de dangereux et 



^ 28 mars 177S. — « M. de Voltaire s*est habillé jeudi pour la 
première fois depuis son séjour ici, et a fait loilelte entière. Il avait 
un habit rouge doublé d'hermine, une grande perruque à la 
Louis Xiy, noire, sans poudre, et dans laquelle sa £igure amaigrie 
était tellement enterrée qu'on ne découvrait que ses deux yeux, 
brîUants comme des escarbouçles, sa tête était surmontée d*un bon- 
net quarré rouge en forme de couronne, qui ne semblait que posé. 
Il avait à la main une petite canne à bec de corbin, et le public de 
Paris qui n'est point accoutumé à le voir dans cet accoutrement 
a beaitcoap ri. m 
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d'infernal qa^il fallait laisser à sa popularité do 
théâtre et de philosophie. Il n^eû fut pas ainsi de 
M. le duo de Chartres : Voltaire, admis gracieuse^ 
ment au Palais^Royal, visita les deux enfants au 
berceau, que de mystérieuses destinées attendaient. 
Là, toujours servile et ridicule, il se jeta aux ge- 
noux de la duchesse de Chartres, et ne voulut ja- 
mais lui parler que dans cette humble posture, lui 
rappelant comme un souvenir de vieux courtisan 
qu'un de ses nobles enfants au berceau était Timage 
vivante de M. le régent de France* 

Cependant le grand jour de triomphe pour la 
philosophie approchait; les répétitions d'Irène 
étaient à leur fin y et la Comédie - Française en 
corps vint prier M. de Voltaire 4^ assister à la pre^ 
mière représentation de Tadmirable ouvrage. Jamais 
tant d'éclat dans une salle ôombla : des milliers de 
bougies se reflétaient dans les lustres et girandoles ; 
des femmes gracieuses, de la poudre et des diamants 
aux cheveux, à demi dérobées Sous des éventails 
éblouissants de pierreries, s'agitaient de curiosité 
et de plaisir ; dans les intervalles de ce ravissant 
parterre, des cordons bleus brillaient sur les riches 
vêtements des seigneurs de la cour. M. de Voltaire se 
plaça dans une loge presque royale : derrière lui ses 
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deux inséparables^ les marquis de Yillette et de Ville* 
vieille, et avee eux, Belle et Banne, le marquis d^Âr^ 
gental, tous glorieux de cette amitié souveraine. ïrine 
lut donc représentée avec tout le ialent des acteurs t 
œuvré si médioere^ que si Ténthousiasme du maître 
n^avait point aveuglé les spectateurs, les sifflets se 
seraient fait entendre ; mais qui aurait osé siffler le 
dieu visible de la philosophie ? La pièce achevée, 
le buste de M. de Voltaire fut apporté sur la scène ; 
les comédiens vinrent tour à tour poser sur son front 
une couronne d^immortelles. On vit danseuses en 
paniers, musulmane papillotes comme Orosmane; 
processionner autour du buste enlacé de guirlandes, 
et Voltaire % dans son extrême sensibilité, versait 
des larmes, jusqu^à ce que le prince de Beauveau 
vint lui-môme poser sur le front du philosophe la 
couronne qui jusqu^alors n^avait orné que son 
buste. 

L^ivresse de ces chants de triomphe, qui faisait 
dire à Voltaire « qu^on voulait Tétouffer sous des 
roses)), fut néanmoins troublée par les examens 
sérieux de la critique, les lazzi et les épigrammes ; 



1 II existe une fort belle gravure de cette scène de Voltaire à la 
Comédie-Française. 
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si Fréron avait vécu encore, ses Annales liHirairês 
auraient empêché le sommeil du triomphateur; 
mais Fréron avait des amis, des successeurs, des 
gens de goût et d^esprit; les abbés Âubert et Sa- 
bathier purent facilement indiquer toutes les fai- 
blesses de cette IrènCy ses médiocrités, et Tennui 
qu^elle avait produit à la représentation, le pire de 
tous les défauts. Que de ridicule aussi dans tout 
ce bruit qu'on faisait autour de Voltaire à Paris ! 
Bientôt on osa le railler, lui et le marquis de Yillette, 
son hôte. Dans une pièce de vers fort spirituelle- 
ment composée, on disait : « Que le sieur Yillètte, 
dit Marquis (pauvre et récente noblesse de finances), 
successeur de Jodelle, donnait avis au public qu'il 
possédait dans sa boutique un animal plaisant, ar- 
rivé de Genève en droiture ^; sorte de squelette am- 
bulant, la tête lui tournait quand on l'appelait grand 
homme; les seigneurs voulaient- ils le voir? il fallait 
gagner cela par un salut profond à la grosse madame 



1 Le sieur Villette, dit irturquis, 
Successeur de Jodelle, 
Facteur de vers, de prose, et d'autre bagatelle, 
Au public donne avis 
Qu'il possède dans sa boutique 
Un animal plaisant, unique. 
Arrivé récemment 
De Genève en droiture, 
Vrai phénomène de nature. 
Cadavre, squelette ambulant. 
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Denis ; toute F Académie pouvait le saluer, les comé- 
dieus aussi, et tous les poètes pour un petit grain d^en*- 
cens. » Des vers plus graves présentaient son triom- 
phe comme celui d'une secte cynique qui prodiguait 
à son idole un ridicule encens : <t Quand un vil his- 
trion ose te dire, Voltaire, que la France te donne 
une couronne, ta vanité le croit; mais la patrie n^est 
pas dans quelques comédiens, et les vrais Français 
sont ceui-là qui respectent TÉvangile et la foi de 
leurs pères ^» 

Avec le caractère susceptible du vieillard de Fer- 
ney, une telle critique en style mordant ou noble 
devait produire un terrible effet dMrritation ner- 
veuse. Soit fatigue, soit excès de travail ou bouffis- 
sure d^honneurs, bientôt Voltaire, profondément 
affaissé, éprouva une strangulation sanguine qui 
menaça sa vie. Le docteur Tronchin, si remarquable 
praticien, ne le déguisa point, et dès ce moment le 
bruit se répandit que les jours du patriarche de 
Ferney étaient gravement compromis. Dès lors les 
encyclopédistes, ses amis, pressés autour de lui, ne 



1 Quand, sur ton front ridé portant une couronne, 
11 dit impudemment : la France te la donne ; 
Ta vanité le croit ; mais non, les vrais François 
Sont ceux qui de TEtat reconnoissent les lois, 
Et d'un système impie abhorrant les chimères 
Respectent l'Evangile et la foi de leurs pères. 
H. 
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8'occupèrent plus que d'une seule pensée^ de le pré- 
parer à bien mourir, c'est-à-dire en le faisant servir 
d'exemple à un dédain public et philosophique des 
sacrements de TEglise ; car si Voltaire mourait en 
chrétien y quel démenti n^allait-il pas donner aux 
œuvres de toute sa vie, par le triomphe simple et 
naturel de cette religion qui pardonne toutes les er- 
reurs dans le repentir d'un moment? Sous prétexte 
d'une simple visite d'admiration , un pieux ecclé- 
siastique, d'une science profonde, d'une douceur 
angélique, véritable missionnaire, Tabbé Gauthier 
s'était introduit auprès du lit de M. de Voltaire. Le, 
dans une causerie fort calme et fort touchante, il 
avait opéré un de ces retours vers la croyance, vé- 
ritablement miraculeux dans un tel esprit railleur et 
méchant. Le curé de Saint'-Sulpice fut appelé spon- 
tanément , et alors s'engagea une conrespondance 
publique entre le philosophe et le pieux pasteur; 
Voltaire se confessa ; pressé d'écrire une rétractation 
de ses erreurs, il la lit en termes dignes, avec tonte 
la convenance d^un esprit supérieur. Il fut admis 
aux sacrements de l'Église, et hautement réconcilié 
avec elle * ! 

* Au reste voici la lettre originale de Voltaire au curé de Saint* 
Sulpice : 
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Von s'imagine bien quel bruit tout cela lit au 
milieu de la coterie encyclopédique : d'Alembert ^ 
Condorcet, Diderot, malgré leur admiration pour 
M. de Voltaire, traitèrent cette conduite de lâcheté 
et de capucinade; ils dirent : <x Que Tesprit du ma- 
lade s'était affaibli ; qu'on avait ainsi exploité ses 
derniers moments. » Gomme Voltaire revint bientôt 
dans la plénitude de ses facultés intellectuelles, et 
presque à la santé, ils accoururent lui faire des re- 
proches amers. « Allait-il donner un plein démenti 
à ses doctrines et à sa vie? » Voltaire fut réduit à 
s'excuser en disant : « Qu'il ne voulait point que son 
corps fût jeté à la voirie.» Ce prétexté né sufflt pas, 
et les salons du marquis de Villette ne désemplirent 
plus de philosophes, la bouche pleine de railleries 
et de reproches : triste mission que se donnaient tous 

a MONSIKOR^ 

A M. le marquis de Yillette m'a assuré qne si j'avais pris la li- 
berté de m'adresser à voas-mème pour la démarche nécessaire que 
j'ai faite, vous auriez eu la bonté de quitter vos importantes occu- 
pations, pour venir et remplir auprès de moi des fonctions que je 
n'ai crues convenables qu'à des subalternes auprès des passagers 
qui se trouvent dans votre département. 

«t M. l'abbé Gauthier avait commencé par m'écrire sur le bruit 
seul de ma maladie; il était venu ensuite s'offrir de lui-même, et 
s'était fondé à croire que demeurant sur votre paroisse il venait de 
votre part. Je vous regarde, Monsieur, comme un homme du pre- 

6. 
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ces bonimes, entourant le chevet du mourant d^une 
façon satanique pour empêcher qu^il reconnut son 
Dieu; poltrons eux-mêmes en face de la mort, ils 
avaient besoin de se rassurer par des exemples; et 
trépasser sans confession leur paraissait un honneur 
digne du Capitole. Si bien que lorsqu'une seconde 
crise (la dernière) vint menacer leur maître, lorsque 
la mort se tint debout à son chevet le sablier des 
heures à la main, ils entourèrent ce lit de Tagonie 
pour confisquer cette âme, et le lendemain, fiera 
de leur succès, ils purent annoncer que le grand 
homme était mort sans voir de prêtre; lui attribuant 
même quelques mots de blasphème , ils s'en réjoui- 
rent comme d'un beau triomphe. Les marquis de 
Villette, de Villevieille et de Condorcet se chargèrent 
de déclarer partout que Yoltdire était mort avec Tau^ 



mier ordre de TËtat : je sais que vous soulagez les pauvres en 
apôtre et que vous les faites travailler en ministre. Plus je respecte 
votre personne et votre état, plus j'ai craint d'abuser de vos ex- 
trêmes bontés. Je n'ai considéré que ce que je dois à votre nais- 
sance, à votre ministère et à votre mérite. Vous êtes un général à 
qui j'ai demandé un soldat. Je vous supplie de me pardonner d'a- 
voir ignoré la condescendance avec laquelle vous seriez descendu 
jusqu'à moi. Pardonnez-moi aussi l'importunité de cette lettre; 
elle n'exige pas l'embarras d'une réponse, votre temps est trop 
précieux. » 

« Je soussigné déclare , qu'étant attaqué depuis quatre jours 
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dacieuse impiété du Dictionnaire philosophique ^tandis 
que, pour éviter tout éclat, Tabbé Mignot, son petit- 
neveu, se chargeait d^abriter le corps de l' homme 
de génie dans un petit monastère de province ^ 
L'immense fortune du philosophe revint à ma- 
dame Denis; son testament, étroitement conçu, 
révélait un esprit de lésinerie; sa bibliothèque fut 
acquise par Timpéralrice Catherine II, qui descendit 
jusqu'à écrire une lettre fort polie à madame Denis, 
car Voltaire avait appuyé servilement la politique 
russe contre les Turcs, et Catherine II voulait con- 
server Tappui du parti philosophique. Grimm fut 
rintermédiaire de la czarine dans toute cette négo- 
ciation avec madame Denis ; il put bientôt an- 



d'iin vomissement de sang à Tâge de quatre-vingt-quatre ans, et 
n'ayant pu me traîner à Tëglise, M. le curé de Saint-Sulpice ayant 
bien voulu ajouter à ses bonnes œuvres celle de m'envoyer 
M. l'abbé Gauthier, prêtre, je me suis confessé à lui, et que si Dieu 
dispose de moi, je meurs dans la sainte religion catholique où je 
suis né, espérant de la miséricorde divine qu'elle daignera me 
pardonner toutes mes fautes, et que si j'avais scandalisé l'Église, 
j'en demande pardon à Dieu et à elle. » Signé Voltaire, le 2 mars 
1778, dans la maison de M. le marquis de Yillette, en présence 
de M. l'abbé Mignot, mon neveu^ et de M. le marquis de Ville- 
vieille, mon ami. » 

* Extrait du registre des actes de sépulture de Vahbaye royale 
de Notre-Dame de Scellières^ diocèse de Troyes, 

n Cejonrd'hui, 2 juin 1778, a été inhumé dans cette église mes- 



86 LOUIS XVI. 

noncer à la suzeraine des Russies le ridicule mariage 
de madame Denis^ sa correspondante, à soixante*6ix 
ans, avec un fournisseur du nom de Duvivier, un 
peu soldat et bon viveur. Celle qui avait passé sa 
vie auprès d'un génie d'un ordre si puissant, s'a- 
brita dans une existence toute matérielle avec une 
joie indicible ^ 

La même année, presqu'à quelques^ mois de là, 
l'autre fétiche du parti philosophique, Jean-Jacques 
Rousseau , mourait dans la petite maisonnette que 
la famille du marquis de Girardin lui avait donnée 
à Ermenonville. A mesure que la vie avançait , 
Rousseau devenait plus insociable, et, sous prétexte 
d'aimer la nature, il fuyait les hommes. Une grande 
renommée lui était venue à l'occasion de la Nouvelle 
Héloise et d^Emiley vulgaires compositions que l'esprit 

sire François-Marie Arouet de Voltaire, gentilhomme ordinaire de 
la chambre du roi, Tun des quarante de FAcadémie française, âgé 
de quatre-vingt-quatre ans ou environ, décédé à Paris le 30 mai 
dernier, présenté à notre église le jour d'hier, oii il est déposé 
jusqu'à ce que conformément à sa dernière volonté, il puisse être 
transporté à Ferney, lieu qu'il a choisi pQpr «a sépulture, Udîte 
inhumation faite en présence, etc. » 

^ Janvier 1778. — « On ne saurait rendre l'indignati/pA du ma- 
riage de madame Denis avec Nicolas Tçupet, sobriquet resté au 
sieur Duvivier depuis qu^il est parvenu, parce qu'il était frater de 
sou métier, et c'est lui qui accommodait étant soldat ceux de la 
chambrée, n (Journal de Baehaumont.) 
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du temps avait fort exaltées. On s^ était épris de ces 
formes d^édueation et de ces idées d'une monotonie 
romanesque : toutes les jeunes filles voulaient être 
des Julie, et Ton ne rêvait plus que lacs, montagnes, 
glaciers, charmilles de Vevey, et ce baiser Acre de Fa- 
mour qui faisait frissonner les âmes sensibles (et il 
y en avait beaucoup); qui ne désirait obtenir un 
Saint-Preux, le plus fade des amants auprès de 
Julie au large chapeau des bergères suisses? Nul 
n'aurait osé une critique contre cette correspondance 
entre les deux amants , qui reproduit les mêmes 
idées dans les mêmes formes jusqu'à satiété, sem- 
blable à la limpidité fastidieuse d'un lac que ne ride 
même pas le vent des montagnes? Le système d'édu- 
cation d'Emile eut également une grande popularité 
parmi ces familles qui , se séparant de la religion 
révélée , changeaient les idées de morale chrétienne 
contre les instincts brutaux de l'école de nature. Il 
n^était pas une mère sensible qui ne donnftt le nom 
et l'éducation d'Emile à son enfant ; point de re- 
ligion y mais la nature spontanée, la vie des singes 
et des chevreuils, à peine un Dieu, mais le libre 
essor des passions. Ces livres avaient été l'objet de 
quelques poursuites ; le temps était si favorable à ce 
mouvement d'idées, que le parlement dut s'arrêter, 
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et malgré la vertueuse indignation de rarchevéque 
de Paris, le noble, le saint Christophe de Beau- 
mont, V Emile et la Nouvelle Héloïse pénétraient dans 
toutes les classes pour les séduire, les corrompre 
et abétiser surtout la génération naissante en la 
poussant en dehors de toutes idées pratiques de 
gouvernement et de sociabilité. 

Tout à coup le bruit se répandit qu'un nouvel 
ouvrage de Rousseau allait jeter encore plus de 
scandale dans la société; il s^agissait d^ufie vulgaire 
imitation des admirables confessions de saint Au- 
gustin, sans la pensée du repentir; et ce livre révé- 
lait la vie la plus abominable, Tingratitude, le vol, 
la démoralisation honteuse, l'abandon des enfants, 
et tout ceci avec des noms propres sans retenue et 
sans pudeur. Dès que leteite en fut connu, le lieu- 
tenant de police, M. Lenoir, fit appeler M. Rous- 
seau de Genève et lui demanda d^abord, presqu'en 
la forme judiciaire, s'il avouait ce livre. Sur la ré- 
ponse affirmative, avec un ton d'intérêt bienveil- 
lant et sérieux néanmoins, M. Lenoir dit: « que, si 
ce livre était vrai, si les aveux étaient exacts, il se* 
rait obligé de faire poursuivre Fauteur, moins 
comme philosophe matérialiste, que comme un mi- 
sérable qui avait commis des actions punies parles 
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ordonnances criminelles. » Une telle menace jeta 
Rousseau dans des terreurs indicibles; une pour- 
suite pouvait aboutir au Cbâtelet et à la Tournelle, 
si les magistrats se montraient inflexibles. Rous- 
seau fit à la hâte tous les préparatifs de son départ 
pour écbapper à un châtiment ^ 

Cétait le temps où Voltaire, tout resplendissant 
de renommée à Paris, recevait de royales ovations. 
La jalousie de Rousseau était grande, et ce senti- 
ment étroit mêlé aux terreurs que lui avaient inspi- 
rées les menaces de M. Lenoir, hâtèrent sa mort. 
Fut-elle naturelle cette mort, ou bien préparée par 
un suicide ? Rapide, instantanée, comme la foudre, 
elle le saisit un matin à Ermenonville qu^l devait 
quitter. Les philosophes se hâtèrent encore de gran« 
dir et de poétiser les dernières paroles de ménage 
ou de cuisine que Rousseau avait adressées à sa maus- 
sade moitié sur les beautés de la nature , et en tout 
cela absence du nom de Dieu : on mourait sans 
une pensée religieuse, à peine avec une vague espé- 
rance de la vie future. Thérèse Levasseur, la veuve 
de M. Rousseau, n^eut pas de repos qu^elle n^eût 



^ Le journal de Bacbaumont entre sur ce point dans beaucoup 
de détails. 
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imité la conduite de la vieille madame Denis ; elle 
épouaa un laquait de M. de Girardin , du nom de 
Nicolas Monlretout , et son premier et grossier in^ 
«tinot se révéla sans déguisements 

Voltaire et Rousseau laissèrent une puissante re» 
nommée : chefs du parti novateur , néanmoins ils 
moururent à temps; leur vieillesse commençait à 
embarrasser Técole active et impatiente , groupée 
-autour d^euxet les dépassant déjà ; on craignait tou- 
jours quelques retours, quelques faiblesses capables 
de compromettre Tavenir de la secte. Désormais il 
ne restait plus que leurs œuvres composées au temps 
d'énergie y monument d'impiété et de démoralisa- 
tion. M. Garon de Beaumarchais en vrai spéculateur 
se chargea d^une édition complète des œuvres de 
M* de Yoliaire, et la riche maison Panckoucke réu- 
nit des masses de souscripteurs nobles et titrés pour 
une double édition in-4'' et in^S"", imprimée à Kehl. 
Les souverains de TEurope, Catherine, Frédéric, 
placés en tête des souscripteurs, donnaient un grand 



' 27 novembre 1779. — «Mademoiselle Levasseur, veuve de 
Jean-Jacques Rousseau, qui de sa servante était devenue sa femme, 
vient de rentrer dans son premier état, elle a épousé le nommé 
Nicola« Montretputy un des Uq^ùs de H« le marquis de Girardin, 
seigneur d'Ermenonville. » 
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relief h cette entreprise secondée par toute la noblesse. 
Kehl était sur la frontière ; au moyen d'une facile 
contrebande, on pouvait inonder le royaume de la 
Pueelley du Dictionnaire philosophique et des plus mi- 
sérables pamphlets de M. de Voltaire, car on re^ 
cueillait ses rapsodies comme des reliques. On faisait 
retirer librement de chez M. Panckoucke les exem>- 
plaires de ces (ouvres complètes, sans que la police 
s'en mêlât : M. de Malesberbes n'était«il pas parmi 
les souscripteurs? En vain de pieux évéques réré^ 
laient-*ils ce commerce public d^ouvrages lioen^ 
cieux et prohibés, comme la plus étrange faci- 
lité de jeter au monde les poisons corrupteurs de 
toutes les fermes croyances ; Tengouement des es- 
prits était plus fort que les mandements de Téglise; 
la faiblesse du gouvernement était si aveugle, que 
ces œuvres ne continuaient pas moins de se vendre 
publiquement. Le luxe typographique s'unissait 
aux plus élégantes formes de reliure, pour ré*- 
pandre les pensées dévastatrices ou immoud^^ 9ur 
tous les boudoirs du monde. 

Comme domination philosophique, la succession 
de Voltaire et de Rousseau était passée à d'Alem^ 
bert et au marquis de Condoreet, les véritables ço'- 
ryphées du parti encyclopédique. Diderot, certes, 
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était ailé plus loin qu'eux tous dans les hardiesses 
impies, mais il était sans position, sans action ré- 
gulière, et je dirai presque légale, parce qu'il n'était 
ni de TAcadémie ni de renseignement 3 sorte de 
paria soutenu par les pensions de Fétranger , plat 
serviteur de Catherine II et d^ Frédéric de Prusse. 
D'Alembert lui-même vieillissait, et déjà le vide de 
la philosophie se révélait dans cette peur de la mort 
qui vient agiter d'une façon convulsive les derniers 
moments de Timpie; d'Alembert offrait le spectacle 
de ce juste châtiment; un sombre souci obscurcissait 
son front; inquiet, fatigué, tout l'importunait; sans 
croyance, il avait fait un vaste désert autour de lui, 
et il n'avait pas le courage d'envisager le néant les 
yeux calmes. Toutes ces passions se résumaient dans 
une basse jalousie contre la pensée chrétienne que 
représentait le jeune Gilbert, poêle mourant à vingt- 
neuf ans, et avec Gilbert, Sabathier de Castres, 
l'abbé Aubert, digne successeur de Fréron \ pour 
flageller ces philosophes de coterie qui absorbaient 



^ Il faut comparer pour Thistoire de ce temps aux écrits de Di- 
derot, d'Alembert, Condorcet, Raynal, Thomas, La Harpe, Jau- 
court, etc., ceux d'Aubert, Clément, Sabathier de Castres, Rigo- 
ley de Juvigny , Lingyet, Luneau de fioispGermain , Grozier^ 
FoQtenay, Royou, Pompignan, etc. 
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tout dans les sciences, comme dans les lettres , dans 
les places et Targent. Le marquis de Condorcet, plus 
jeune et plus hardi, s^ était chargé de Téioge de tous 
les coryphées du parti philosophique ; c'est dans 
le recueil académique qu'il put déployer ses affections 
et ses doctrines. L'état de marasme où se trouvait 
réduit d'Alembert , faisait passer presque toute la 
puissance morale au marquis de Condorcet, et il 
Texerçait avec un véritable despotisme de secte : 
nul ne pouvait atteindre une position scientifique s'il 
n'appartenait à l'opinion de l'encyclopédie, c'est-à- 
dire s'il n'était un peu athée ou au moins anti-chré- 
tien. Il suffisait d'un mot contre la divinité de Jésus- 
Christ pour devenir un grand homme ; cela faisait que 
les jeunes intelligences un peu ambitieuses de bruit 
et d'éclat accouraient toutes se ranger sous cette ban- 
nière : poètes , écrivains, supérieurs ou médiocres, 
Dorât, Chamfort, Lantier, Florian, marchaient vers 
la célébrité au moyen de quelques méchants éloges 
du parti philosophique, des railleries contre le 
Christ, et une grande dose de sensualisme à la ma- 
nière du chevalier de Parny, du fade Colardeau, du 
charmant marquis de Bouftlers, ou du jeune comte 
de Ségur. 

En politique, cette confédération d'écrivains 
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avait pris pottr gnide Tabbé Raynal dont on graiv* 
dissail la renommée pour de pauvres déclama-- 
lions, certes aujourd'hui bien oubliées. Qui lecroi« 
rait ? A Tépoque où VHiêîoire philosophique d»$ deux 
Indes apparut, elle excita nn prodigieux enthou* 
siasme ; indépendamment de ses écrits, l'abbé Ray« 
nal d'ailleurs était un hardi porteur de paroles^ et 
on citait de lui partout ces mots d'un cynisme dé- 
goûtant : a Quand j'étais prêtre, je préchats pour 
un écu à Saînt-Eustache des choses que je ne croyais 
pas. » Eh bien I ces dires insensés étaient salués par 
les esprits forts comme une manifestation de prin- 
cipes dignes de tous les éloges \ L'Europe entière 
admirait l'abbé Raynal; on lui écrivait de tous les 
points du globe; à ses soupers, deux fois par se- 
maine, se trouvaient groupés les plus beaux noms 
de France, d'Angleterre et d'Allemagne» Quand 
l'abbé Raynal fut obligé de quitter la France pour 
s'exiler 'à l'étranger , il choisit les eaux de Spa ; 
chaque prince se fit honneur de l'accueillir et de 



^ ff M. Tabbé Raynal est toujours à Spa, où le retient le prince 
Henri de Prusse, qui a exigé qu'il y restât aussi longtemps que 
S. A. R. Il est heureux et tranquille parce qu'il n'a aucun re- 
mords ; s'il n'avait point encore écrit les grandes vérités qu'il a pu- 
bliées, il profiterait du loisir qu'il a pour les répandre et les con- 
signer à la postérité. » (Journal encyelopééiçuej 
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Fadmirer ; on répéta que la France était un pays de 
velclies, puisqu'elle refusait la sépulture à Voltaire 
et qu'elle exilait Tabbé Raynal. 

Cependant ces hommes perdaient la nationalité 
et les nobles principes de la monarchie française. 
Si Catherine II, si le roi de Prusse, si les hommes 
d'État de l'Angleterre secondaient l'esprit philoso- 
phique en France, c'est que l'Europe entière avait 
intérêt à détruire la politique de cette maison 
de Bourbon , si magnifiquement déployée depuis 
Henri IV ; on ne voulait plus laisser aucune liberté 
à cette diplomatie habile; en l'accablant d'un 
faux esprit, on l'enlaçait sous le mouvement philo- 
sophique, de façon qu'elle ne pouvait plus se mou- 
voir dans sa force. Une question de diplomatie ne 
se présentait plus nettement avec ce mélange d'idées, 
de constitution et de peuple. Voilà pourquoi 
M. de Vergennes avait une haine si profonde, si 
vive, pour ces nouveautés philosophiques : homme 
éminent, il savait que la vieille monarchie se liait 
aux vieilles coutumes, et que chaque pas qu'on fai- 
sait en dehors , entraînait ta ruine de ce beau 
système qui avait créé la grandeur de la France. 
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CHAPITRE IV. 

CHUTE DU SYSTÈME DES ÉCONOMISTES (m. TURGOT). 
PREMIÈRE ADMINISTRATION DES BANQUIERS (m. NEC- 

ker). 

Causes qai soutiennent M. Torgot. — Affaiblissement de son crédit. — 
Mémoire an roi sur la manicipalisalion de la France. — Remar- 
quables observations de Louis XVI. — Opposition des propriétaires 
et des corps de métiers. — Bouleversement de radministration po- 
sitive. — Idéalisme de M. de Malesherbes. — Système de perfec- 
tionnement absolu. *- Le roi décidé à demander la démission aux 
économistes — Nécessité d'avoir de l'argent. — Minisires hommes 
d'État. — M. de Vergennes. — M. de Sarlines. — Organisation du 
ministère. — Appel de M. Necker. — Abondance du numéraire. — 
Merveilles du crédit. — Armée. — Marine. — Plan pour le cas de 
guerre. — Actes administratifs. — Ordonnances sur la marine. — 
Forces de l'État. 

AVRIL 1776— JANVIER 1778. 

Le cœur de Louis XVl, éminemment probe, al-- 
lait par une irrésistible tendance vers tout ce qui 
était honnête et pur. Ce sentiment profondément 
éprouvé maintenait le crédit de M. Turgot; après 
tant de ministres dissolus^ légers, dénués de tout 
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principe de morale, sous le règne de Louis XY, il 
paraissait doux au roi de rencontrer devant lui un 
homme d'étal austère et honorable, qui pouvait dé- 
velopper ses intentions bienfaisantes. L'amour exalté 
du bien public avait d'abord déterminé le monarque 
à fortement seconder le système de M. Turgot^ à ce 
point de donner des ordres de fermeté vigoureuse, 
et d'une volonté énergique, pour soutenir les édits 
sur la liberté des grains : on avait été cruel à force 
de sévérité ^ 

Les économistes, d'ailleurs, formaient une coterie 
fort serrée dans ses rangs, avec des hommes de re- 
nommée et de conviction pour guides et pour chefs, 
de manière à recommander leur capacité de gouver- 
nement. Condorcet, comme écrivain scientifique 
tout à fait rattaché à M. Turgot, appuyait les écono- 
mistes et leur ministre à l'Académie des Sciences, ou 



* Il régnait dans toute la correspondance de M. Turgot un ton 
de simplicité honnête qui devait séduire Louis XYI. 

Lettre de M. Turgot au roi. 

A Versailles, le 26 ^février 4 776. 

ce Sire^ je viens de recevoir la liste des personnes élues pour être 

présentées à Votre Majesté, afin qu'elle choisisse entre les trois un 

prévôt des marchands à Lyon. Elle sait combien la ville de Lyon 

est maintenant en proie à Tintrigue et à l'esprit de parti. J'ose la 

H. 7 
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dans des brochures publiées avec une ^ande popo- 
farité. Le marquis de Mirabeau , dur et Ger carac- 
tère^ avec le titre de {'ami dei hommis^ formulait son 
enseignement dans son application à la propriété. 
L'abbé Morellet , critique froid , mettait la puis- 
sance de la presse au service du ministre ; enfin les 
abbés Grosier et Roubaud, tous amis, commensaux 
de M. Turgot , développaient ses théories de per- 
fectibilité avec ce prestige de mots et ces phrases de 
bien public qui séduisent : partout dans les salons 
comme sur le théâtre on ne trouvait que les idées 
économistes; on fit de l'économie politique même 
dans les vaudevilles , parce qu'il faut bien que toute 
une époque s'empreigne d'une mode dans les oeuvres 
qu'elle produit. On nlit sur lascène les amours d'Eté, 
les Moissonneurs , avec lès mœurs plii^s de la cam- 
pagne ; M. de Saint4iambert dans sou poëme des 



supplier dans cette circonstance de vouloir bien suspendre sa déci- 
sion entre les trois candidats, jusqu^à ce quef aiepu lui donner des 
éclaircissements que je n'ai point eucoreh».. J'ignore quel est le 
vœu de M. Bertin^ mais j'avoue que je le crains toujours, comme 
je crains et je craindrai l<Mijt)ut*s ceux qui font profession de fi- 
nesse. Je supplie votre majesté de ne point clioisir sur soa seul 
rapport et sans m'avoir entendu. Je suis avec le plus profond reB- 
pect, sire, de Votre Majesté, etc. Tubgot. (Archiv. du roy., calrten 
du règne de Louis XVI.) 
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Sniamê, comme l'obbé DeliHe dans s^s Géorgiques, 
M fii-ent que suivre rimpulsîon de récole^cono- 
- miste, célébrant le bonheur de Tbomme des champs, 
les charmes de la vendange et de la moisson, et la 
perfectibilité du propriétaire et du laboureur. 

Cette popularité de bienfaisance avait précisé- 
ment séduit le roi Louis XVI, si avide de tout ce 
qui soulageait les masses. Cependant, avec cet instinct 
des choses bonnes et fortes que possédait le roi, il 
avait vu qu'a mesure que l'école économiste deve- 
nait plus aventureuse, elle entraînait avec elle-même 
le bouleversement du vieil état de choses , danger 
immense pour la puissance et la durée de la monar- 
chie française. Cette monarchie, à l'envfsager par 
l'histoire, ne reposait pas sur des utopies de perfec- 
tion, ou des théorèmes de mathématiques ; formée 
d'une suite de traditions et d'usages sanctionnés par le 
temps, elle renfermait dans son sein des privilèges, 
des inégalités, des abus mêlés à des avantages, des 
vieilles choses et des jeunes, une religion du passé, 
une espérance de l'avenir, des rangs, des classes, des 
préjugés, de sorte que tout principe d'égalité abj* 
solue et d'unité inflexible demeurait impossible : 
changer cet antique ordre de choses, même pour un 
système neuf et théoriquement meilleur , c'était un 

7. 



400 LOUIS XVI. 

bouleversement, et Louis XVI commençait à le com- 
prendre. On trouve la trace de cet infini bon sens 
du roi dans des noies marginales écrites de sa main, 
et qu^il oppose, avec une sagacité extrême, au Mé- 
moire fort long présenté par M. Turgot , sur un 
système d^ états de province et de municipalisation du 
royaume. 

Jamais langage d^une aussi inflexible résolution ne 
s'était fait entendre à un roi de France, et Técole éco* 
noniiste le parlait avec beaucoup de pédantisme; 
M. Turgot déclarait à Louis XVI ^ : a que les tradi- 
tions dupasse étaient souvent les plus mauvais guides 
des princes, et que pour gouverner il ne fallait 
pas être érudit, mais profondément pénétré de cer- 
taines vérités sociales ; Texpérience du passé n'était 
pas indispensable, et les siècles barbares ne de- 



1 Mémoire de M. Turgot présenté à Louis XFI. 
« Votre Majesté a bien voulu m'autoriser à remettre sous ses 
yeux rengagement qu'elle a pris avec elle-même de me soutenir 
d<ins rexécution des plans d'économie qui sont en tous temps, et 
aujourd'hui plus que jamais, d'une nécessité indispensable. J'aurais 
désiré pouvoir lui développer les réflexions que me suggère la po- 
sition où se trouvent les finances ; le temps ne me le permet pas, 
et je me réserve de m'expliquer plus au long quand j'aurai pu 
prendre des connaissances plus exactes. Je me borne en ce mo- 
ment à vous rappeler ces trois paroles : «. Point de banqueroute, 
point d'augmentation d'impôts, point d'emprunts, i» 
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vaient pas servir de règle aux besoins du présent. » 
Sur cette première théorie de l'école, Louis XVI 
écrit avec une sorte d^ronie amère : « qu'il ne fal- 
lait pas être savant pour comprendre que le Mé- 
moire de M. Turgot ne tendait à rien moins qu'à 
bouleverser toute la monarchie. Loin d'être née 
aux époques barbares, cette administration sY'tait 
fécondée sous les plus grands règnes : est-ce que les 
temps de Richelieu, de Louis XIV et de Louis XV 
étaient des temps barbares? N'était-ce pas à ces 
rois que la France devait son premier rang en Eu- 
rope et son haut degré de civilisation? )> 

Continuant à développer sa pensée, M. Turgot 
disait: « que, comme Dieu, le roi devait gouverner 
le royaume par des lois générales et d'une façon ré- 
gulière, en laissant à des corps intermédiaires 
toute l'administration. » Louis XVI répond : u que 



<c Point de banqueronte, ni arriérée, ni masquée par des réduc- 
tions forcées. 

«c Point d'augmentation d^mpositions : la raison en est dans la 
situation de vos peuples et encore plus dans le cœur de Y. M. 

« Point d'emprunts, parce que tout emprunt diminuant toujours 
le revenu libre, il nécessite au bout de quelque temps, ou la ban- 
queroute, ou Taugmentation d'impositions. U ne faut en temps 
de paix se permettre d'emprunts que pour liquider les dettes an- 
ciennes, ou pour rembourser d'autres emprunts faits à un denier 
plus onéreux. » 
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r organisation des pays d'État et des intendanceB, 
écbiqnetés de privilèges, d'inégalités, était aussi fa- 
cile, aussi régulière que l'uniformité d'une admi- 
nistration élue. )> -^ « Oui, sans doute, répliquait le 
ministre ; mais vous n'avez pas de constitution. » -^ 
(( Grand grief, écrit en marge le roi, qu'on nous op« 
|)ose sans cesse I faut-il donc aux amateurs de nou- 
veautés une France plus qu'anglaise et ne sommes* 
nous pas une nation à nous avec notre individualité?» 
— « Les pays d'État, ajoute encore M. Turgot, sont 
mal organisés ; il n'y a unité ni dans les ordres, ni 
dans les administrations, ni dans les votes.»— « Sans 
cette inégalité, répond le roi, plus de couronne^. 
11 ne peut exister de gouvernement qu'avec une hié- 
rarchie de rangs et de classes, comme dans toutea 



* J*ai reoueiUi avec le pliu grand Ëoln les notes éetite» par 
Louis XYI en marge du Mémoire de M. Turgot : 

« Il ne faut pas être fort savant pour juger que le présent Mé- 
moire est fait pour établir en France une nouvelle forme dans le 
gouvernement, et pour décrier les institutions anciennes, que Fau- 
teur suppose être l'ouvrage des siècles d'ignorance et de barbarie; 
comme si les règnes de mes trois derniers prédécesseurs pouvaient 
être classés, par un esprit juste et raisonnable, avec ceux des siècles 
barbares; ou comme si mon royaume ne devait à ces trois règnes 
le ton et la place qu'il tient et qu'il occupe en Europe. Ce n'est 
pas à l'Europe que l'on persuadera que ces trois règnes sont. ceux 
de la barbarie et de l'ignorance ; on lui persuaderait plutôt que 
c'est à ces trois règnes qu'elle doit en partie la civilisation dont 
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les monarchies et même dans les républiques anti* 
quèsjrégalité est une chimère destructive. »— M. Tur« 
got voulait «que les propriétaires fussent seuls appe- 
lés à concourir aux assemblées et à Tadministration 
des ÉtatSy et pour exercer ce droit, il fallait six cents 
livres de revenu ; celui qui n'en avait que cent^ ne 
venaitquepour un sixième dans la représentation 
indivlliuelle. » •— Louis XVI repousse cette idée 
d'une représentation unique et symétriquement 
organisée. « Rien ne ferait plus de mécontents 
dans les paroisses que de n'appeler que des proprié- 
taires sans peuple; rien de bizarre que de coupera 
la moitié ou au^ tiers le droit d'un homme ; ceci ne 
serait pas compris. » Enfin le roi, réfutant un à un 
avec sagacité les Innovations de M. Turgot, ter- 



elle jonil en ce moment. Très probablement au contraire, «i For* 
ganiaation de mes provinces était militaire, ce serait le moyen de 
n'être pas obéi, ou d'être mal obéi: il serait plus difficile d'émou- 
voir tout à la fois une masse entière que de l'émouvoir comme mes 
ancêtres Pont voulu, avec des intendants et des pays d'Ëtat. Voilà 
le grand grief de M. Turgot (la nation sans constitution!), il faut 
aux amateurs des nouveautés une France plus qu'anglaise, Qn 
volt encore que M. Turgot est l'ennemi de la variété des ordres 
qui composent les pays d'Ëtat , et de la hiérarchie de leurs as- 
semblées qui conserve en France les facultés et les honneurs des 
différents individus, et forme la hiérarchie de mes sujets, sans la<- 
quelle il ne peut exister nulle part de monarchie, M. Turgot pro- 
pose une hiérarchie de pouvoirs; ceUe hiérarchie est chimérique, 
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mine par cette observation : « J'ignore si la France, 
administrée par des élus du peuple et par les pins 
riches, serait plus vertueuse qu'elle Test, étant ad- 
ministrée par droit de naissance, et par le chois des 
rois. Je trouve dans la suite des administrateurs 
nommés par mes aïeux et dans les principales fa- 
milles de robe et même de finance de mon royaume, 
des Français qui auraient illustré toutes les nations 
connues. Le passage du régime établi au régime 
que M. Turgot propose actuellement, mérite atten- 
tion ; car on voit bien ce qui est, mais on ne voit 
qu'en idée ce qui n'est pas; et on ne doit pas faire 
des entreprises dangereuses, si on n'en voit pas le 
but déterminé. » 

La raison droite et ferme de Louis XVI ne l'a- 



si une hiérarchie de naissance n'en est la base ; comme dans 
toutes les monarchies anciennes et modernes et dans presque 
toutes les républiques. C'est le moyen de faire des mécontents de 
la paroisse dans la classe des non-propriétaires. Et si on permet 
aui premiers de s'assembler, c'est une source de discordes. Couper 
à moitié ou au quart les droits d'un homme dans une assemblée 
politique, suivant la quantité de la fortune, est une idée si nou- 
velle qu'elle a encore dans nos opinions je ne sais quoi de bi- 
zarre et de romanesque, que la dignité de l'Etat ne pourrait se per- 
mettre de proposer. Cette opération se fait par le moyen des in> 
tendants envoyés par le roi, et dans les pays d'Etat, par les trois 
ordres. Celte composition de trois ordres tient trop essentiellement 
aux privilèges des Français, et la mission des intendants lient trop 
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bandonne point dans cette crise et le retient à la 
face de ces entraînements. Associé avec un indicible 
amour du bien public aux premières réformes de 
M. Turgot, il les croyait justes, nationales, et tout ce 
qui touchait aux améliorations pour le sort du peu- 
ple, plaisait à son Ame si noble, si élevée; main- 
tenant le roi, mieux éclairé, voit Tavenir dangereux, 
indéfini où les économistes Tentrainent, et il résiste 
à M. Turgot. Une opposition considérable se for- 
mulait dans toutes les classes contre ces innovations, 
la plupart sans but : les économistes n^avaient pas 
aboli rimpôt, seulement ils Tavaient déplacé. Quand 
un État doit beaucoup, ou quMl a de grandes char- 
ges, rimpôt est une condition indispensable pour sa 
vie, et le charlatanisme seul peut prétendre qu^on 



bien à l'autorité royale, pour permettre leur métamorphose en dé- 
putés du peuple ; ce qui est renverser de fond en comble tout 
l'ordre établi, et en général Tadministration des pays d*Etat, à 
quelques exceptions près. Celle des intendants, à quelques abus 
près, est ce qu'il y a de mieux dans tout mon royaume; ce n'est 
pas de ce côté-ci que l'Etat se trouve en défaut principal. Ce serait 
peut-être le moyen de ne rien avoir. Mes parlements sont dans 
l'usage d'accorder tout ce qu'on leur demande à la charge des 
peuples. Ils sont dans l'usage de tout refuser et de se laisser exiler 
quand on leur demande quelque impôt à leur préjudice individuel. 
En assemblant les propriétaires de mon royaume pour leur de- 
mander l'assise de l'impôt, c'est le moyen de les opposer à l'impôt 
demandé. L'abbé Terray a bien prouve qu'on n'est bien Fur de 
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va Tabolir sans entraîner la banqueroute. L^action 
d'^n gouvernement ne peut'aller au-<letà d'une ré*- 
partition féconde et heureuse de Timpôt. 

A voir de haut la question, il n'y avait pas 
d'impôt plus paternel, plus primordial que la dîme 
et la corvée : la dîme, perçue sur les fruits en nature, 
sans frais et en tenant compte de la bonne ou de la 
mauvaise récolte, de la main de Dieu qui fertilise, 
ou de la tristesse des saisons qui ravagent, association 
naturelle de celui qui impose au bien ou au mal de 
Fimposé; la corvée, travail facile et personnel ap-> 
pliqué à Tamélioration commune : chacun devait sa 
journée à la libre circulation des voitures, à la 
confection des travaux pour Tutilité publique, sans 
être obligé de donner un argent qu'il n'a pas. Et 
néanmoins le cœur de Louis XVI s'était volontiers 



rimpôt, que lorsqu'il est levé par ordre de celui qui ne le paye 
pas, ou qui eu paye le .moins* L'idée de former des États-Géné- 
raux perpétuels est subversive de la monarchie, qui n'est abso- 
lue que parce que l'autorité n'est point partagée. Dès le moment 
de leur ouverture, il n'eiiste plus entre le roi et la nation des in* 
termédiaires qu'une armée ! et il est fâcheux et douloureux de lui 
confier la défense de l'autorité de l'Etat contre l'assemblée des 
Français. Le système de M. Turgot est un beau fève. C'est une 
£(Utre utopie particulière qui part d'un homme qui a de bonnes vues, 
mais qui bouleverserait Tétat actuel. Les idées de M. Turgot sont 
extrêmement dangereuses , et doivent roidir contre leur nou- 
veauté. » (Eerii de la main d$ Law$ XFL) 
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associé à rabolitioD de la corvée, parce qu^elle tenait 
aux souvenirs de la servitude personnelle que le roi 
voulait abolir. Sur cette question de corvée, Toppo- 
silion âux idées de M. Turgot avait grandi ; les éco- 
nomistes, en abolissant Tobligation de la corvée 
personnelle , avaient institué un droit réel , perçu 
sur les propriétés et destiné h la construction des 
routes et chaussées, impôt plus onéreux, plus lourd 
pour les fermiers et les paysans , que les journées 
qu'ils donnaient au temps et aux heures de leur vo«« 
lonté. Il y eut donc un soulèvement général parmi 
les propriétaires {onoiers contre cet impôt qui leur 
parut accablant; tous protestèrent, et au parlement 
il fallut procéder même par un lit de justice. 

Cette opposition se fit également entendre sur 
TaboUtion des jurandes et des corporations : les 
corps des marchands s'élevèrent hautement contre 
cette invasion de Fouvrier, sans garantie, dans les 
transactions du commerce; ces principes désorga«*< 
nisateura, jetés partout dans la vieille société, cette 
égalité des hommes , cette abolition de rangs , les 
bouleversements étranges dans les idées religieuses, 
étonnèrent d'abord, puis effrayèrent le roi LouisXYI. 
Il aperçut les résultats définitifs du système des éco- 
nomistes, et spontanément il fit résistance. Au lieu 
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de s'arrêter dans un mouvement qui déjà portait 
ombrage au roi, M. Turgot se hâta de le développer 
avec une insistance maladroite ; il imposa la desti- 
tution de M. Lenoir, le lieutenant de police qui 
avait rendu des services réels à la sûreté et à la pro- 
preté de Paris. Louis XYI céda cette fois , et à ce 
magistrat pratique M. Turgot put substituer un de 
ses plus fidèles élèves, esprit à système, déjà notoire- 
ment engagé dans la violente répression de Témeute 
des blés; c'était M. d'Albert, ancien magistrat fort 
dévoué à Técole. De cette manière la sûreté de 
Paris fut livrée aux théoriciens aventureux. Dans 
une succession d'ordonnances, M. Turgot supprima 
la caisse de Poissy, les droits sur les halles, sur les 
suifs, toules les charges de maîtres des ports , les 
officiers destinés à surveiller les marchés; en un 
mot tout fut libre, mais en même temps tout fut 
désordonné. Et lorsque le roi, frappé des inconvé- 
nients d'un système qui froissait tant de droits et 
d'habitudes, voulut faire quelques observations à 
M. Turgot, le ministre tout vaniteux lui répondit 
d'un ton doctoral, avec ces façons absolues qui carac- 
térisent les esprits d'école. Chaque mesure était pour 
le ministre comme une affaire de conviction à la- 
quelle rien ne pouvait s'opposer; n'écoutant jamais 
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que lui-même, toute autre voix lui paraissait im- 
portune. A la fin ce caractère entier du ministre 
devait déplaire considérablement au roi , chaque 
jour obsédé, fatigué par des Mémoires de M. Turgot 
et ces billets où se révélaient les dépits de son carac- 
tère. Le ministre se permit même des rapproche- 
ments avec rhistoire d^Angleterre ; une lettre de 
M. Turgot existe encore, annonçant que le sort af- 
freux de Charles P" était la destinée de tout roi en- 
vironné de courtisans; sinistre insolence, à l'époque 
où de pareilles choses étaient écrites! 

Sans doute le roi avait aussi une haute confiance 
dans M. de Malesherbes ; mais à quoi se résumait 
toute Tadministration du successeur de M. de La 
Vrillière? à favoriser les principes de la philosophie 
et à représenter au roi que le luxe était la cause pre* 
mière de la décadence de la monarchie. M. de Ma- 
lesherbes jouait déjà au Francklin : son vêtement 
simple faisait contraste avec le costume élégant de 
la cour, et le costume, c'est Tapparat du pouvoir. 
A force d'être sans façon, M. de Malesherbes était 
quelquefois impertinent : il avait des manières et 
des mots sans dignité, une certaine forme étroite 
de voir les questions ; et tout ce qu'il savait dire au 
roi} c^est qu'il fallait faire des économies dans sa 
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maison, que le jour où il n'y «urail plus de faste 
la monarchie serait sautée. Ces sortes d'esprits se 
rencontrent souvent dans les affaires : ils font du 
gouvernement une question de garde-robe ; parce 
qu'ils ont des habits grossiers et des souliers sans 
boucles, ils se disent austères ; parce qu'ils parient 
d'économie, ils s'imaginent sauver la patrie. 

Aussi les pamphlets, les facéties, se multipliè- 
rent contre l'administration des économistes, et 
un de ces écrits surtout méritait d'être remarqué. 
M. le comte de Provence, avec ses incessantes pré- 
tentions à l'esprit, avait l'ambition d'être plaisant et 
caustique. Tout ce ministère, organisé par M. de 
Maurepas, lui était antipathique , et dans ses cause- 
ries du coin du feu, il ^attaquait malignement ; il 
avait donc écrit une espèce de Sùngt deM.de Jlf att- 
rapas, en forme de pamphlet. Monsieur disait d'a- 
bord que, depuis quelques années^ l'anglomanie 
dominait la nation : quelque mauvais génie tra- 
vaillait sous l'influence de l'Angleterre à dénaturer 
l'esprit français; et ce mauvais génie, c'était le 
fantôme de M. de Maurepas, épris de toutes les 
doctrines économistes : de sa bouche, de ses mains 
ouvertes, s'échappaient de For et du blé, et dans 
l'air s'élevaient des voix retentissantes prononçant 
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led mots : liberté, égalité, produit net; et M. de 
MtturepQB, tout effrayé ]ea entendant ces (?ris, disait 
à sa femme : « Qu^est-ce que cefa, madame? » — 
« Un mannequin, répondait madame de Maurepas : 
ne sommes -nous pas tous ici des mannequins? 
vous êtes le mien, et Louis XVI est le vôtre. » 

Cette forme d'allégorie prétentieuse servait d'in- 
troduction h Texamen des théories économistes : 
« Si on laissait marcher les novateurs, ils arrive- 
raient bientôt, non seulement à la ruine du système 
si admirablement <3ombiné de la vieille société , 
mais encore à la chute de la monarchie et à une 
révolution politique. » M. le comte de Provence en 
concluait qu'avec les éléments du système de M.Tur- 
got, la royauté devait donner sa démission, car il 
ne resterait pas pierre sur pierre de l'édifice de 
LonU XIV. On doit se rappeler que M. le comte de 
Provence, très opposé au rappel du parlement, se 
croyait naturellement destiné à une haute et puis- 
sante direction de l'État par la chute des écono- 
mistes, alors menacés dans toutes les parties de 
leur système : au ministère de la guerre, le comte de 
Saiflt-Gérmain mécontentait officiers, soldats, gen- 
tilshommes et peuple; dans l'administration civile, 
M. Turgot bouleversait trop d'existences pour ne 
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pas soulever des obstacles à chaque pas; M. de Ma- 
leslierbes devenait inquiet, grondeur ; et^d^ailleurs, 
une circonstance diplomatique allait faire suspendre 
toutes ces idées de réforme si en dehors d^un mou- 
vement public et national. 

Une guerre avec la Grande-Bretagne paraissait 
inévitable, et pour cela il fallait Taugmentation pro- 
gressive, incessante, de la marine et un accroisse- 
ment de Tétat militaire. Dans les temps paisibles, les 
réformateurs ne sont que des rêveurs au reste fort 
dangereux; au temps de crise et de péril, ce sont 
des traitres : car, pour le triomphe de quelques idées 
étroites, ils affaiblissent Tesprit national et Téner- 
gied^une patriotique résistance. M. Turgot,. partisan 
fanatique des idées anglaises, soutenait dans le con- 
seil une pensée de paix et de concession pour éviter 
une prise d'armes: les économistes n'aimaient ni 
les colons, ni les colonies ; stupidement dévoués à 
ces livres de paix perpétuelle ou de balance des na- 
tions, de circulation libre qui dominaient les écoles 
britanniques, ils avaient leurs maîtres, leurs affec- 
tions au-delà du détroit. Dès lors opposé à toute es- 
pèce de conflit avec la Grande-Bretagne, ils devaient 
mal s'associer à la petisée nationale de Louis XVI, 
appelant le concours du pays dans une lutte glorieuse 
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contre les Anglais. On disait même tout haut que 
M. Turgot trahissait le roi et la France en commu-* 
iiiquant ses inquiétudes à lord Stormont, afin d^é- 
viter une guerre menaçante. Les lumières trom- 
peuses perdent aussi bien un pays que les mauvaises 
consciences. H se passait au conseil un fait qui 
n'avait point échappé à la pénétration de Louis XVI : 
rimpérieuse nécessité de la guerre appelait des ar- 
mements maritimes sur une vaste échelle ; M. de 
Sartines, ministre de la marine, demandait de nou- 
veaux crédits, pour donner aux flottes l'importance 
et la force nécessaires dans une lutte vigoureuse et 
nationale : or, chaque fois que M. de Sartines expo- 
sait un besoin de fonds pour son département , 
M. Turgot, contrôleur-général, se hâtait d'y opposer 
son veto en déclarant Timpuissance du trésor. 

Cette petitesse d'économie, à côté de la grandeur 
impérative des circonstances, plaçait Louis XVI 
dans une alternative difficile; ce n'était pas pour lui 
qu'il demandait de l'argent, mais pour la France 
menacée , car la guerre qu'on allait entreprendre 
n'était-elle pas destinée à relever l'honneur du pa- 
villon, et à faire prévaloir la prépondérance fran- 
çaise? Quelque chose de mesquin se révélait inces- 
samment dans la manière de voir de M. Turgot, et 
II. 8 
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on devait Texpulser du conseil dès que la guerre se- 
rait irrévocablement résolue* 

Il en était ainsi au département du comte de Saint- 
Germain* £n pleine paix, on n^ avait pas essentielle- 
ment besoin de Tarmée, et Ton pouvait, sans danger 
immédiat , en heurter les prérogatives anciennes. 
Si le ministre, inventeur de la discipline à coups de 
plat de sabre, devait trouver en tous les temps de 
rindignation, néanmoins il ne faisait qu^exposer la 
popularité du roi sans compromettre la patrie. 
Mais au moment où Ton allait commencer une 
guerre sérieuse, on devait ménager les soldats, les 
braves gentilshommes^ leurs guides dans les ba-- 
tailles ; ou ne pouvait plus blesser impunément les 
privilèges, les droits de Tépée» et dès lors le comte 
de Saint-Germain était plus qu'un embarras dans le 
conseil, c'était un danger* Les économistes ne de- 
vaient-ils pas empêcher toute résolution généreuse 
au sein du peuple et de Tarmée ? et il en faut beau* 
coup lorsqu'on commence la guerre , en appelant à 
soi le concours public, rassentimentgénérall Ce con- 
cours, Tourait-on en blessant la bourgeoisie^ lesélats, 
les propriétaires, Tarmée? et cela pour la satisfaction 
de quelques rêveurs à la façon du marquis de Condor- 
cet, du marquis de Mirabeau ou de Tabbé Morellet« 



DÉMISSION DE M. TURGOT (mAI 1776). 415 

Ces motifs déterminèrent le i*oi à donner des 
ordres à M. de Maurepas pour qu^il eût à de- 
mander le portefeuille à M. Turgot , contrôleur- 
général. Louis XVI s^élait d'abord contenté de 
résister à ses mesures; et, comme il arrive tou- 
jours, ceci avait blessé profondément le ministre 
systématique; devenu plus aigre^ plus impérieux, 
il parla de démission : on le laissa dire jus- 
qu^à ce que tout fût prêt; et quand le temps arriva, 
M. Bertin, l'exécuteur des ordres du roi, les porta 
aux économistes. M. Turgot ne s^y attendait pas : 
qui ne se croit ministre indispensable d^un règne? 
Lorsque M. Bertin parut, il travaillait paisible- 
ment à son bureau ; son dépit se révèle dans la lettre 
qu^il adressa au comte de Maurepas et, rappelant les 
services qu^il avait rendus à son maitre : « Jamais 
il ne lui avait caché les vérités utiles ; comme il 
D^avait à se reprocher ni faiblesse ni fausseté, il se 
retirait sans crainte, sans honte et sans remords ^ » 

^ Lettre de M. de Maurepas à M, Turgot, 

« Je m'empresse, Monsieur, à vous témoigner la part que ma- 
dame de Maurepas et moi avons pris à l'événement qui vous est 
«Yrivé. 

(c J 'ai l'honneur d'être, etc . » 

Béponse de M, Turgot, 
« Je ne doute pas, Monsieur, de la part que madame de Maurepas 

8, 
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M. Turg^ot et M. de Malesherbes avec lui sortaient 
des affaires sans popularité et sans renommée. Pour 
ressaisir un peu d^ascendant sur Topinion publique, 
tous deux publièrent des mémoires justificatifs et 
presque. historiques sur Tensemble et les détails de 
leur administration, qui furent placés sous les yeux 
du roi. Ces mémoires ne donnèrent pas un partisan 
de plus aux ministres disgraciés ; car si chacun se 
plaisait à rendre justice à M. Turgot, à sa science 
d'administration et à sa probité, tous reconnais- 
saient aussi qu'il avait blessé Tesprit et les besoins 
de la nationalité française. En politique, il ne suffit 
pas d^étre un homme probe et un théoricien dis- 
tingué; souvent même ces deux conditions dans un 
ministre influent sont la cause première de la déca- 
dence d^unÉtat : quand on est à la tête d'un vaste 
empire, il: faut savoir subir les abus nécessaires, les 
choses qui paraissent surannées, car tout se lie dans 
la marche des âges; les siècles n'ont rien d'ab- 
surde, tout effet a sa cause : ce que les générations 



et vous, avez prise à rëvënement qui vient de in'arriver ; mais 
quand on a servi son maître avec fidélité, qu'on a fait profession de 
ne lui taire aucune vérité utile, et qu'on n'a à sç reprocher ni fai- 
blesse, ni fausseté, ni dissimulation, on se retire sans honte, sans 
crainte et sans remords. 
« J'ai l'honneur d'être avec les sentiments que je vous dois, etc.» 
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forment et façonnent lentement est souvent le ré- 
sultat d^une nécessité invisible, et touchez une pièce 
de l'édifice, il s'écroule. Sans doute M. Turgot avait 
raison lorsqu'il proclamait que tous les proprié- 
taires devaient Timpôt; mais en blessant Tesprit 
gentilhomme et ses inégalités, on tuait la monar- 
chie; on préparait une situation sociale, au milieu 
de laquelle le trône ne serait plus qu'un hors- 
d'œuvre : était-ce là le but d'un homme d'Etat? 

Le comte de Saint-Germain lui-même n'était pas 
un esprit sans mérite avec son imagination si vive, 
sa facilité extrême à tout voir, à tout apprécier. Sous 
le point de vue économique, il y avait avantage à 
retrancher quelques-unes des brillantes compagnies 
qui entouraient la personne royale, chevau-légers et 
mousquetaires; mais à un trône il fallait de l'éclat, 
à une couronne d'or des rubis, et la maison du roi 
n'avait-elle pas gagné son uniforme au prix du sang, 
témoin à Fontenoy, où elle avait sauvé la France de 
l'invasion anglaise? Le jour où il n'y aurait plus de 
garde privilégiée, chevau-légers, grenadiers à che- 
val, mousquetaires, la royauté serait-elle également 
respectée et défendue? et c'est ainsi que le comte de 
Saint-Germain et M. Turgot avançaient le temps 
d'une révolution. Tonte conscience élevée rendait 
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également justice au caractère antique de M. de 
Malesherbes; une vertu aussi pure n^appartenait pas 
à son temps, et pourtant c^ était le ministre le plus 
dangereux pour la couronne ^ ; car rien n^est plus 
fatal pour le pouvoir que de placer le décousu et 
la faiblesse sous la protection de la vertu; le désordre 
devient alors presque une qualité, et le peuple s'ha- 
bitue à confondre Tanarcbie des idées avec les plus 
nobles conditions de Tesprit. 

Les ministres véritablement hommes d^État qui 
se dévouèrent à la cause du pays contre TÂngle- 
terre, sans système puéril de réforme et de philoso- 
phie, le comte de Vergennes et M. de Sartines, ap- 
partenaient tous deux au parti du duc d'Aiguillon, 
si ferme, parce quMI portait en lui la pensée du car- 
dinal de Richelieu, M. de Vergennes avait vu la 
conséquence invariable de la reconnaissance des 
États-Unis comme puissance libre. En vain on don- 



* Extrait d'un mémoire remis à Louis XP^Ipar M. de Mates- 
herbes, peu de temps après sa retraite. 

« J'ose assurer le roi| qu'à Texeeptioii des sevdes persan*^ ^ 
composent sa cour, qui ne lui sait gré de ce pompeai^ appareil 
qui l'environne, et que l'extérieur le plus simple, le retranchement 
de tout faste et de toute supedSluité, ne fera qu'augmenter la véné- 
ration qu'il inspirera à ses sujets et aux étrangers. La réformation 
des dépenses dans cette partie est donc la plus généralement dé- 
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nait des explications à la Grande-Bretagne sur cet 
acte , il portait avec lui-même la nécessité inflexible 
d'une guerre ; et c'est h cette pensée que toutes les 
démarches de M. de Vergennes se rattachaient; sa 
correspondance en fait foi. Partout il réveille le zèle 
des ambassadeurs : à Madrid, à Stockholm, à Copen- 
hague, à Gonstantinople, «afin qu'ils prennent toutes 
les précautions nécessaires, car la lutte est immi- 
nente et sérieuse ». M. de Sartines à son tour n'a 
qu'un but, qu'une pensée, c'est de grandir la marine, 
de multiplier les escadres , et en cela il suit, il 
exécute les volontés de Louis XVI. Il existe de cette 
époque une série d'ordonnances sur la défense des 
ports, la confection des rôles d'équipage, Tarme- 
ment des navires, toutes marquées d'un caractère 
de prévoyance qui fait grand honneur à ce dépar- 
tement. M. de Sartines, ministre d'application in- 
telligente et active , sait que le roi s'absorbe dans 



sirée, c'est celle qui fera le plus d'honneur au roi, et dont les peu- 
ples auront le plus de reconnaissance, parce qu'elle lui est per- 
sonnelk. £a effets elle ne peut être TouTrage d'un ministre ; car il 
faut que le roi lui-même consente, avec connaissance de cause, à 
chacun des sacrifices qu'il faudra faire, c'est celle qui donnera 
l'exemple de l'économie qu'il est si nécessaire d'apporter dans les 
autres parties de l'administration. C'est celle aussi qui établira sur 
une base solide, le crédit si nécessaire aux finances. » 
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la pensée d'une grande guerre maritime ; son or- 
donnance sur l'organisation des ports, donnée à Ver- 
sailles en septembre >I776, est un code tout entier 
sur les arsenaux, les officiers de vaisseau depuis Ta- 
mirai jusqu'au garde-marine , depuis le commissaire 
supérieur jusqu'au dernier employé d'hôpital ^ 

Cette ordonnance, de près de cinq cents articles, 
forme encore aujourd'hui la base de l'administra- 
tion navale. Avec ce vaste code, d'autres édits par- 
ticuliers règlent la police du pavillon, les marques 
du commandement^ : quand les flots de l'Océan s'a- 
baissent sous le poids des vaisseaux du roi , voici 
comment seront signalées les escadres de France : 
lorsqu'un amiral sera sur son bord, le vaisseau de 
commandement portera au grand mât le pavillon 
carré blanc avec les armes de France au milieu, 
et deux ancres en sautoir derrière Técusson. Qu'il 
est splendide ce pavillon fleurdelisé fixe et carré 
au grand mât, que le vent fouette à peine, tant il 
est majestueux 1 pour un vice-amiral, le pavillon 
sera encore carré blanc au grand mât, et alors sans 
écusson ; pour le chef d'escadre, il flottera sur le mât 



1 Archives du royaume. Regist. secr. du conseil. 
'Vers. 19 nov. 1776. Arch. Idem, 
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d'arlimon ; le capitaine de vaisseau commandant une 
division, portera un guidon blanc au grand mât, et 
le simple capitaine une flamme blanche. Une puis^ 
santé flotte est-elle réunie? la première division sera 
Tescadre blanche ; la seconde Tescadre blanche et 
bleue; la troisième Tescadre bleue seulement. Si 
Tamiral changede bord, le pavillon le suivra comme 
le drapeau son colonel; sMI meurt en combattant, 
Tofficier qui le remplace porte son pavillon. Enfin, 
tout bâtiment appartenant au roi déploiera la 
flamme blanche au grand mât; caria France est avec 
lui ; il porte son honneur et sa fortune ! 

La guerre imminente appelait nécessairement une 
protection plus spéciale pour les Français qui com- 
merçaient à l'étranger dans les Échelles du Levant 
surtout. L^apparition d'une flotte russe dans la Médi- 
terranée, les démarches du cabinet de Saint-Péters- 
bourg, pouvaient compromettre les intérêts natio- 
naux en Syrie, et tel fut l'objet de la vaste ordon- 
nance sur les consulats dans le Levant, la plus belle, 
la plus utile des institutions pour le commerce fran- 
çais ^ . Les consulats^ divisés en trois ordres : consu- 
lats généraux ou particuliers, vice-consulats, forme- 

1 Vers. 9 déc. 1776. Arcbiv. Idem, 
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ront toute cette hiérarchie. La vieille Smyrne, si im-- 
portante pour le commerce de FAnatolie ; la Morée, 
poste avancé de la Grèce ; la Syrie^ qui embrasse 
toutes les côtes depuis Tripoli jusqu^à Jaffa; 
rÉgypte, le vieil et mystérieux empire, composent 
les quatre consulats généraux de France ; tandis que 
Salonique, Chypre, Alep, voisine de TEuphrate, 
auront de simples consuls particuliers ; quant aux 
vice-consuls, ils sont répandus sur toutes les parties 
du globe. Cette ordonnance était éminemment utile 
au moment où les hasards de la guerre maritime 
pouvaient interrompre et suspendre les relaliona 
régulières du commerce. 

lia guerre une fois décidée le roi dut sacrifier le 
comte de Saint-Germain S et porter son choix 
sur un homme d^intelligeoce active, afin de suivre 
dans leurs développements les hostilités avec la 
Grande-Bretagne : si son principal soin dans un 
tel conflit avait été d^organiser fortement la marine, 
Farmée de terre dut également fixer sa sollicitude^ 
et il confia ce département à M. de Mond>arrey , 
franc^comtois dWigine, du nom de Saint-Maurice^ 



* Le comte de Saint-Germain fut renvoyé du ministère en sep- 
tembre 1777 , un peu plus d'un an après M. Turgot. 
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officier éminent, colonel du régiment de la cou- 
ronne, trois fois blessé àLaufeld; brigadier sous 
le prince de Soubise, capitaine des Cent-Suisses et 
déjà adjoint au comte de Saint-Germain quand les 
innovations de ce ministre commencèrent à effrayer 
la cour. Sans être entièrement opposé au système de 
son prédécesseur, M. de Montbarrey en corrigea 
toutes les aspérités, ne conservant que la pensée de 
réorganisation ; c^est à lui que Tarmée doit la con- 
stitution du génie sur un vaste pied ; il la divisa en 
directions régulières, en portant le nombre des offi- 
x^iers à plus de cinq cents, parce qu^il savait que les 
armes spéciales rendent les plus grands services sous 
la tente. 

M. de Montbarrey, encore simple adjoint du mi- 
nistre , fonda Técole de Mézières, pour le génie. La 
France, divisée en douze directions, compta dans ses 
cadres vingt-un chefs de brigade, destinés à diriger les 
fortifications, la tactique des sièges^, et à cette fonda- 
tion vint s'associer la pensée spéciale de Louis XVI, 
Tobjet de ses études de prédilection : le roi fonda 
un corps spécial sous le titre dMngénieurs-géogra- 



* yoy«s i*ordoDnaiiee eoneef&a&t 1« corps rayai du gétàt et le 
service des places, Vers. 31 déc. 1774^. {Regisl. secr, du oonseil.) 
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pbes ^j afln que la science pût pénétrer dans Tarmée 
en développant Tintelligence de Toflicier et du sol- 
dat. Auprès des douze directions du corps du génie, 
durent se grouper des officiers et des élèves géogra 
pbes et hydrographes, pour en appliquer les théories 
dans les camps. Un autre édit crée une compagnie 
de cadets gentilshommes auprès de TÉcole militaire 
royale * ; enfin, comme la guerre s'approche au re- 
tentissement de la trompette belliqueuse, le roi 
appelle sous Içs drapeaux cent-cinq bataillons des 
milices provinciales ', licenciées à Tépoque de Favé- 
nement du roi : belles troupes que ces régiments de 
provinces, si braves dans les campagnes du roi 
Louis XY, à Tépoque où Tinvasion fut repoussée à 
Fontenoy ! On les vit rejoindre avec empressement 
le drapeau fleurdelisé,* joyeux dires, nobles propos 
se firent entendre sous ces uniformes blancs à revers 
jonquille, bleu de roi, jaune ou vermeil; tous por- 
taient crânement le chapeau sur Toreille, car elle 
était bien populaire la guerre contre TÂnglais. 

Cette attitude fière et militaire de la monarchie 
française exigeait de grandes ressources financières 

• Vers. 26 fév. 1777. Ibid. 

* Vers. 17 juin, et Fontainebleau 18 octobre 1777. Ibid. 
» Vers. 30 janv. 1778. Ibid. 
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et un contrôleur général à la hauteur de cette 
fièvre de patriotisme. M. Turgot n'offrait d'autres 
moyens'que ces remontrances incessantes qui fati-* 
guaient tous les départements ministériels : partisan 
des réformes, le ministre voulait maintenir la paix 
à tout prix afin de développer sans obstacle ses 
plans d'économie. On alla d'abord au plus pressé, 
et le roi fit choix de M. de Glugny^, administrateur 
sage, éclairé, pour lui confier le contrôle général. 
Un bon choix d'administrateurs n'est pas tout aux 
temps de guerre; il faut des revenus immédiats pour 
correspondre aux dépenses imprévues, et à toutes 
les nécessités imposées par une lutte violente entre 
deux nations ; c'est pourquoi les hommes à expé- 
dients sont presque toujours alors préférés. Parmi 
les théoriciens de finances en réputation depuis 
quelques années, se trouvait le banquier M. Necker, 
résidant alors pour la ville de Genève à Paris; si sa 
position sociale n'était pas très élevée, il avait acquis 
déjà par ses écrits, son éloge de Colbert et par ses 
relations dans le monde, une véritable renommée; 
or comme il ofi^rait d'immenses et immédiates res- 



1 Jean-Etienne-Bcrnard Ougny de Nuis , fut successivement 
maître (des requêtes, intendant de la marine à Brest, intendant h 
Perpignan, puis à Bordeaux. 
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sources de banque pour des emprunts à cette époque 
de nécessité; il était naturel que Ton se rapprochât de 
lui pour les éventualités d'une guerre. Dans des mé- 
moires rédigés avec un art particulier^ M* Necker 
soutint que la guerre n'avait rien d'effrayant pour 
le crédit : les ressources du trésor ne seraient pas 
taries, et sans augmenter Timpôt, sans grever de 
charges trop pesantes, il fournirait les fonds néces- 
saires pour répondre à toutes les éventualités d'une 
lutte avec la Grande-Bretagne. Les bases de ces cal- 
culs étaient simples : M. Necker rejetait comme des 
rouages inutiles tous les moyens d'intendance, de 
fermiers-généraux ou particuliers; pour lui, tout 
devait se trouver dans la banque, les revirements de 
fonds, les revenus et l'emprunt ; le crédit, c'était la 
vie des États, et au moyen d'une commission de 
banque, il proposait d'obtenir toutes les ressources 
d'argent, et de réaliser au besoin cent millions dans 
vingt-quatre heures. Ces moyens- là devaient séduire, 
entraîner à une époque où la guerre imminente 
allait appeler le concours de toutes les ressources les 
plus promptes : n'était-il pas commode de trouver 
par une opération très simple les masses de numé- 
raire que l'on cherchait en vain par l'eicès d'impôt ? 
Rien n'est plus engageant en effet , que les cm- 
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pruntâ par la banque ; ooéreux sans doute dans leur 
résultat, ils sont essentiellement faciles, car le ban- 
quier Tous dit : « Plus de souci j je vous ouvre ma 
caisse, prenes tant qu^il vous plaira, jusqu^à Tex*- 
tinction du crédit; nous compterons après intérêt 
et commission de clerc à maître. » 

Avec M. Necker on devait entrer dans une autre 
théorie aussi systématique que celle de M. Turgot; 
il ne faisait plus un appel à la propriété, mais aux 
écus : plus de privilèges, mais des masses de contri- 
buables imposés selon le revenu ; sa théorie sous ce 
point de vue était effrayante, car il plaçait les bases 
de son système sur les intérêts même prolétaires. 
Il y avait de fatales menaces d'agitation, de trouble, 
dans le système que M. Neeker formulait contre le 
propriétaire au profit des masses, et cependant Tap- 
pât des extrêmes facilités de Temprunt fit passer 
sur les craintes* Ce ne fut pas la protection du mar- 
quis de Pesey , comme l'écrivent les mémoires , qui 
appela furtivement M. Neeker au poste d'adjoint de 
M. de Clugny, mais la situation même des affaires, 
la nécessité d'associer la banque aux obligations 
nouvelles que la guerre allait imposer. En réser- 
vant à M. de Clugny le titre de contrôleur général, 
le roi remit à M. Neeker la direction du trésor 
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royal, et avec ce trésor la partie importante, le cré 
dit, les emprunts par la banque. M. de Clugny, 
esprit sage et modéré, mourut subitement' et Ton 
mit en question dans le conseil en quelles mains 
serait déposé le contrôle général des finances? 
Les avis furent partagés : les hommes d'ordre et à 
idées administratives portèrent M. Taboureau , con- 
seiller d'État, etM.de Vaines, premier commis des 
finances ; tous deux esprits prudents, mais trop ré- 
guliers pour procurer au trésor les ressources infi- 
nies que nécessitait la situation. Aux temps de crise, 
ne faut-il pas toujours des hommes .aventureux, 
sorte de providence pour ces époques, et c'est ce qui 
donnait des partisans aux banquiers genevois. Néan- 
moins M. Taboureau ^ fut préféré à M. Necker qui 
conserva seulement la direction du trésor, et pour 
prouver l'immensité de ses moyens, il procura im^ 
médiatement quarante millions pour les nécessités de 
la guerre. Un tel service lui assurait nécessairement 
une prépondérance incontestée ; et M. Taboureau un 
peu humiliéde sa silualion, sedémit spontanément^. 



* 18 octobre 1776. 

^ Louis-Gabriel Taboureau Desréaux fut d'abord conseiller au 
parlement de Paris, puis intendant de Yalenciennes. 
» 2 juillet 1777. 
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Alors M. Necker n^eut plus de compétiteur, et le 
contrôle général lui fut assuré. Aussitôt il se mit à 
rœuvre, soutenu par tous les banquiers : aventu- 
reux, brillant dans ses opérations, il ne s^arréta 
devant rien, pourvu qu'un résultat utile fût obtenu. 
L'argent coulait à flots dans ce moment de crise : 
nulle branche de service n'en manquait, ni la guerre, 
ni la marine ; et bientôt M. Necker fut le héros de 
la monarchie, le magicien dont la baguette d'or fai* 
sait sortir les richesses enfouies. En vain le clergé 
catholique protestait contre ce ministre calviniste 
placé au gouvernement de la monarchie de saint 
Louis; M. de Maurepas, le grand railleur, répon- 
dait aux évéques : « M. Necker nous donne de l'ar- 
gent, donner nous-en aussi avec la même facilité, et 
nous vous cédons la place. » Était-ce donc à ces pro- 
portions de banque qu'il fallait réduire le gouver- 
nement d'une royale dynastie? N'y avait-il d'autres 
éléments de force et de durée que les ressources 
financières, et d'autre principe que le matérialisme 
du trésor? Évidente erreur que l'esprit du siècle 
cherchait à réaliser, afin d'enlever le dernier pres- 
tige à la royajjté ! Les économistes, dans leurs théo- 
ries inflexibles, avaient néanmoins quelque chose 
en eux-mômes de conservateur; ils partaient tou« 
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jours (hi principe de la propriété^ et ratlôfltlèfent 
dans ses intérêts exclusifs; or, lo propriété foHe, 
consolidée^ n'a jamais été uti danger pour TEtat ; 
il se forme un lien mystérieux entre le propriétaire 
et la couronne ; le sol ne tremble pas. 

Les théories de M. Neeker, bien plus hardies, 
effrayaient même les économistes^ tant elles fai- 
saient large la part du prolétaire I Gondorcet en 
était alarmé à ce point qu'elles dépassaient sa ré- 
publique. On comparait le hardi banquier de Ge- 
nève à Law; sa pensée de crédit au fameux système : 
comme lui, il ne gardait aucun compte de la richesse 
foncière. M. Turgot, avec une prévoyance qu'il te- 
nait de son esprit autant que de sa colère, posait en 
principe que le système de M. Necker allait amener 
la souveraineté du peuple, terrible ématieipation de 
la partie ardente du pays, et en cela il avait i*aison. 
Il suffisait de lire les éerits de M. Necker pour être 
effrayé des conséquences de sa théorie qui plaçait 
les masses en hostilité atec les propriétaires; eetrx 
qui n'avaient rien disaient aux possesseurs du sol : 
« Vous nous traitez comme des bètes sauvages^ en nous 
plaçant en dehors de tout ; et ne dommeS'-iiOus pas 
la classe la plus nombreuse des èitdyeus^ et pat cori^ 
séquent celle qui mérité le mieux ta protecticifl et là 
souveraineté de TÉlal? « 
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M. Necker^ maître de la situation financière, 
sans respect pour les anciennes lois et les usages 
administratifs; supprima d'un trait de plume la 
ferme des postes^ les receveurs des domaines, les in- 
tendants des finances ; et tout cela en s'inquiétant 
peu des droits acquis et des services rendus. L'ad- 
ministration en masse lui paraissait inutile ; l'État 
ne devait pliis offrir qu^une grande banque, em- 
pruntant et remboursant comme Venise, Gènes, 
Genève. Ce n'était plus le royaume de France, avec 
la grandeur généreuse de ses rois, la puissance de 
ses traditions, et cette religion du pouvoir qui com* 
mandait les grandes choses j c^était une manière de 
irépublique à finance et à crédit comme la souverain 
neté de Genève. Mais dans les circonstances présentes, 
il y avait un intérêt, le plus puissant de tous : c'était 
de pousser Vigoureusement la guerre contre la 
Grande-Bretagne; M. Necker en offrait les éléments 
financiers sans peine, sans souci pour TEtat; et que 
n'accorde-t-on pas à éeltii qui, dans un péril, vous 
procure les moyens de vous défendre et de glorifier 
votre nom ? 



9. 
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CHAPITRE V. 

LA COUR DE LOUIS XTI AU MOMENT DE LA GUERRE. 

Les dames titrées de Versailles. — Fêtes de la cour. — Les chasses. — 
Les bals. — La comédie. — Le jeu. — Le roi Louis XVI. — Sévérité 
de ses habitudes. — Ennui dans les pliûslrs. — La reine Marie- 
Antoinette. — Petites disputes et bouderies de ménage. — Les 
veillées. — La comédie. — Voyages à Paris. — Monsieur, comte de 
Provence à Brunoy. — Son ambition de gouvernement. — Légèreté 
du comte d'Artois ; ses brusqueries ; son adresse pour tous les 
exercices. — Son duel avec le duc de Bourbon. — Vie retirée du duc 
d'Orléans. — Madame de Montesson à Saint-Assise. — Le duc 
de Chartres. — Séparation des d'Orléans et des Condé. — Chantilly. 
— Le prince de Contl. — Sa mort Indifférente. — Le comte de La 
Marche. — Richesse des Penthièvre. — Madame de Lamballe. — 
La vieille cour. — Les petits abbés de Bourbon, Le Duc et de Saiot- 
Phar. — Esprit général de cette cour. — Les résidences. — Ver- 
sailles. — Cholsy. — Marly. — Fontainebleau. — Compiègne. 

1777-1778. 

Lorsque Fimagination se reporte à ces derniers 
temps de la monarchie^ ce qui jette au cœur une in- 
dicible mélancolie, c^est la destinée prévue et fatale 
de cette cour si jeune et si brillante. Versailles, sous 
Louis XVI, offrait autour de la reine, si belle et si 
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noble, la plus gracieuse réunion de femmes : dois-je 
citer ia douce princesse de Poix, la ravissante mar- 
quise de Coigny^ la svelle comtesse de Simiane, la 
radieuse princesse d'Hénin, la comtesse de Ghâlons, 
idolâtrée par le duc de Coigny d'un véritable amour 
de chevalerie ( Coigny, pourtant si magnifique, si 
aimé, et si railleur de constance!); Fenthousiaste 
comtesse de Tessé; la comtesse de Blot, sentimentale à 
la façon allemande ; la belle et bonne comtesse de 
Montesson, qui traînait le duc d'Orléans à ses pieds; 
la séduisante princesse de Beauveau , la superbe 
comtesse de Brienne, Timpérieuse duchesse de Gra- 
mont? et toutes ces femmes si parées, reines dans 
un palais de fée, n'étaient pas comparables encore 
pour la grâce, la bonté et Tesprit, à la duchesse Ju- 
les de Polignac, a la comtesse de Yaudreuil, à la 
princesse de Lamballe, qui environnaient la souve- 
raine je dirai presque de leur amour. Toutes ces 
femmes radieuses donnaient le plus vif éclat à Ver- 
sailles, sous rimpulsion de la reine de France, 
Marie-Antoinette. 

Que de fêtes et de pompes à cette cour, le modèle 
d'esprit et de goût pour l'Europe! L'hiver a-t-il 
dépouillé de ses feuilles le parc qui enlace de ses 
noires pyramides la pelouse blanchie de neige. 
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comme des masses de cyprès autour du marbre d^iiQe 
tombe ; le long canal qui serpente, la pièce des 
Suisses 9 le bassin de P^eptune, sont-ils pris sous 
la glace? la reine s^élance sur \\t\ léger traîneau aux 
clochettes scintillantes ^ : pleine de ses souvenirs de 
jeune fille au palais de Schœnbrunn, elle pousse son 
cheva) ^ toute bride à travers le froid qui cqupe son 
frêle visage, eteomme la Camille deVirgileeliefroisse 
à peine le sol ; son fidèle alezan remporte, elle saisit 
fortement les brides, et au milieu d^une cour trem- 
blante^ elle arrête le coursier impétueux ! Ici, les 
sons retentissants du cor annoncent la chasse, Texer- 
cice favori du rai; ces jappements des chiens daps 
les bois de Sartory disent à tous que le cerf est pour- 
suivi, ou que les piqueurs habites ont trouvé la pisi^ 
du sanglier ou du daim bondissant. Le spjr, Yeif^ 
sailles resplendit de mille feux ; la reine donne à 
jouer: au n^ilieq de c^s lustres où se reflètent des 
flots de lumière; à travers ces beltes galeries de 



* 27 novembre 1774. — « La reine a couru ces jours derniers un 
grand danger, dont le souvenir fait frémir encore. Cette princesse 
aime beaucoup à se promener en traîneau sur la glace, genre de 
plaisir usité surloqt çtie? les oa lions du nordi à raison cju climat 
et même de Ja nécessité. S. M. profitant de la circçnstancc de la 
saison rigoureuse pour se livrer à cet exercice , -auquel elle avait 
commencé à se former à Yleone, Téouyer qui U conduisait ayant 
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glaces, d^ûF ^t de inarb^ç, ruisselle^ une splendida 
cpur de cordons blcius et d'habits pailletée ; car c'est 
le jeu de la reine 1 f^^mmes et lionin^es prodiguent à 
pleines mains les touis d'pr sur les tables de laque, 
cQuvertes de ricbes tapis : ces éventails qui ^'agi- 
tent, ces dentelle^ qui fléchissent sous mille poinU 
de Malines et d'Angleterre, ces rivières de diamants, 
ces nçeuds de rubis, d'émeraudes, le rouge, la pou* 
dre, |es moucbes, le parfum des sachets d'Orient et 
de rinde, jettent Tâme dfuis une douce extase, comme 
à la lecture de ce§ catttes orientaux aux palais d'Ispa*- 
han ou de Bagdad* 

Lp soir, c'est h ÇQjnédie ; }« jreine jiime à vojr 
ces représentati(in§ qpi )a cbarment ; elle va SQU^ 
vent au spectacle, à Yersaillea, à Paris, et noble prin^ 
ce^se, elle descend e||e^mème jusqu'à jouer le vau-s 
deville, à chanter l'opéra, aveo une douce et bonne 
familiarité : distraction folle et indigne d'une souve- 
raine, délassements d' histrion qui ne vont point avec 
l'auguste mission dea princes ! Mais la reine tient 



tombé, et les chevaux (^^x^ déjà très vifs, nç sentaient plus )çs 
giiides, çammeuç^ient à prendre le niari^ aux dents, lorsque la 
reine, abr(p çt légèrçi, a fesi^aisi les rène^ avec bçs|ucoup de 4^^té* 
rite çt s'est rendue maîtresse des çqi^r&iers^ i4$qn'à ce qu'elle ait 
pu avqir du secours. Revenus de leurs frayeur, les spectateurs ont 
admiré 1^ pfé$ei)cç 4'ç^PFit> ^ ^ag-f^F^i^ ^t 1^ courage de S. M.» 
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si peu à l'étiquelte, elle en a horreur! jeune femme, 
elle veut avaut tout s'amuser, se distraire : ici, au 
bal paré y avec les costumes de cour, la grandeur et 
les habitudes de hiérarchie; là, au bal masqué dont 
le sans-gène est adoré par la reine parce qu'il lui 
permet d'être selon ses goûts; elle y court familiè- 
rement avec ses tendres amies. Au bal de POpéra, une 
poissarde Taccoste, les poings sur les hanches ; et, 
sans respect pour sa souveraine, elle la tutoie et 
rappelle Antoinette tout court, ni plus ni moins 
qu'une camarade : la reine se prend d'un rire inex- 
tinguible, lorsque ce masque si familier lui reproche 
de n'être point couchée avec le roi Louis, qui ronfle 
dans son lit , et ce masque a le don de plaire si 
singulièrement à la reine, qu'elle ne le quitte pas de 
toute la nuit, riant de ses saillies de halle, et de 
ses gros mots des porcherons * • 



^ 4 mars 1778. — « Un masque fort extraordinaire qui, la nuit 
du jeudi gras, a beaucoup parlé à la reine durant le temps qu'elle 
a été datas sa loge au bal de TOpéra, a singulièrement réjoui 
S. M., au point d'être observée de tous les spectateurs et de les 
avoir intrigués , c'est encore un problème à résoudre. Ce masque 
était vêtu comme une poissarde, avec une coiffure déchirée sur la 
tête et le reste de l'habillement à proportion. Dès que la reine a 
paru, il est venu au bas de sa loge, et Ta entreprise avec une fa- 
miliarité singulière, l'appelant jéntoineile et la gourmandant de 
n'être pas couchée auprès de son mari qui ronflait en ce moment. 
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Maintenant sortez du château de Versailles^ 
vous trouvez une foule de gentilshommes réunis 
pour prendre Peiercice de la paume; là, tous habits 
bas^ en simple veste^ ils se renvoient le gros ballon 
qui sur le sable rebondit^ et cet exercice donne de la 
souplesse au corps , de Taisance à tous les mouve- 
ments pour tirer plus facilement Tépée. Sur la pe- 
louse, d^autres seigneurs s^agitent, causent en habit 
de chasse, entourés de jockeys, de chevaux séparés 
par des barrières. C^est le lieu des paris et des 
courses : bon nombre de gentilshommes, admirateurs 
de TÂngleterre , ont adopté celte coutume de ga-- 
genres pour un tour de force ou d'adresse. Le comte 
d'Artois parie mille louis , avec MM. de Filz- 
James, de Gramont, de Vaudreuil, de Chartres, à 
qui fera la route à pied de Versailles à Paris en 
deux heures , et c'est Fitz-James qui gagne. Le 



Il a soutenu la conversation que tout le monde entendait, sur ce 
ton de liberté ; il y a mis tant de gaieté et d'intérêt, que S. M. 
pour mieux causer avec lui se baissait vers lui et lui faisait presque 
toucher la gorge. Après plus d'une demi-heure de propos , elle 
l'a quitté, en convenant qu'elle ne s'était jamais tant amusée, et 
sur ce qu'il lui reprochait de s'en aller, elle lui a promis de re- 
venir^ ce qu'elle a fait. Le second entretien a été aussi long et 
aussi public, et cette farce a fini par l'honneur qu'a eu l'inconnu 
de baiser la main de la reine, familiarité qu'il a prise sans qu'elle 
s'en soit offensée. » (Journal à la main.) 
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comte d'Artois vient d'acheter de magoiûqnes che- 
vaux à l'eocoliire anglaise, et il les engage dan^det 
paris énormes. La reiqe y assiste; toyijours enjouée, 
un peii raiileitfe, e)!e veut avoir ses courses à elle et 
la voilà qui choisit de&i ânes; elle s'élance avec 
ces gracieuses compagnes sur |a pelouse, et ce sont 
des rires, des folies , à n'en plus finir. On a goût 
pour les ravissants équipages, et Télégance est portée 
a un tel point qu'à Marly on voit des phaétonset des 
calcclies en porcelaine de Chine, avec des roues de 
cristal, parsemées de rubi^ et d'émeraudes, et cea 
chars de fées, cQmin§ dan^ le palais de Morgane, 
qltelés de six chevaux gris pommelés, couronnés 
de roses pompons, rattachés par des cordons de soie, 
courent sur les allées sablées, conduits par une ama- 
zone couverte d'un feutre gris à plumes flottantes, 
comnqe nn cavalier des Stuarts; derrière le char un 
nègre, noir d'ébène, couvert de bandelettes d'or, les 
abrite son? un parasql rouge comme du corail, afin 
de faire ressortir la beauté et la finesse des traits des 
plus nobles dijchessesde la cour. 

Ainsi était Versailles sous le roi pourtant le plus 
sévère de mœqrsi et 4'liabitnde§. I\ien n'ayait encore 
altéré le caractère primitif de Louis XVI ; économe 
pour lui-même, il 1 était ppur tous; la reine passait 
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des nuits, s^agiloUcians 1^ plaisir» et le roi conetam- 
ment couché à onze heures, debout le matin à cinq» 
travaillait n^ème Thiver sans feu jusqu^à sept, où sqn 
valet de chambre entrait 4an9 U balustrade du lit. 
Ce qui amusait la reine, Tennuy ait singulièrement ; 
la comédie, il l'écoutait avec distraction, et la mu- 
sique lui était peu sensible. Un spir aux Bouffes, on 
le vit tellement bâiller qqe la reine lui en demanda 
la cause, et Louis XYl répondit sans Q^éipouvoir ; 
« qu'il ne s^était jamais tant ennuyé de 9a vie ». Pour 
lui, le bal était un devoir et jamais un plaisir ; au 
milieu des danses apiaiées , il se retirait dans son 
appartement ; et ce n'était que par étiquette qu'il y 
paraissait, comme pour faire les honneurs de la cour 
en digne souverain. Par contraire il aimait causer 
sciences, arts , et Tappréciation d'une carte géogra- 
phique, d'un problème mathématique Tamusait 
bien autrement qu'un quadrille aux sons delà mu- 
sique retentissante. Toujours épris de la chasse, il 
courait les bois, et cet exercice fortifiait son corps , 
tout en lui laissant la liberté de la pensée. Il aimait 
un peu la table et le vin pétillant, comme toute la fa- 
mille de Bourbon depuis Henri IV; chaste de mœurs, 
néanmoins les petits contes libertins Tamusaient; 
d'homme à homme rien de plus doux que son in^ 
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térieur; excellent poarsesdomestiques, sMI avait quel- 
ques brusqueries de earactèrey elles étaient bientôt 
corrigées par une excessive bonté; quelquefois même 
il écoutait leurs conseils comme la voix du peuple , 
et parmi ses serviteurs déjà il avait distingué Thierri, 
son valet de chambre de prédilection, esprit fidèle, 
franc et d'un bon avis ; sur un loyal reproche de 
Tfaierri le roi avait un peu abandonné ce goût ardent 
pour les petits ouvrages de serrurerie, goût qui déjà 
devenait un bruit public, et voici à quelle occasion : 
comme les ouvriers serruriers voulaient lui offrir 
un bouquet le jour de la fête de leur corps, 
Thierri fit justement observer que ce serait faire 
descendre et ravaler la royauté, lui enlever tout mys- 
tère de grandeur, que de la présenter s'occupent de 
travaux matériels; comme les ouvriers compagnons, 
le roi subit le conseil du serviteur dévoué et renonça 
sans murmurer à son goût de travail manuel. 

Avec les mêmes qualités de douceur intime, le 
caractère de la reine avait quelque chose de moins 
bourgeois et de plus chevaleresque; elle aimait, je 
le répète, le plaisir avec toute la fougue de son 
jeune âge, les bals, la musique, le chant, les 
courses, les jeux, Téclatet le bruit, et sous cette en- 
veloppe brillante il y avait une fierté d'âme indi^ 
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cible. En avançant dans la vie, le caractère de la 
reine s^était plus fortement développé dans le bien 
comme dans le mal ; Tamitiéchez elle s'était exaltée 
à un point extrême, et ce sentiment pour madame 
Jules dePolignac était devenu presque une passion. 
Oubliant toutes les lois de Fétiquette, Marie-Antoi- 
nette courait la visiter à toute heure, demeurait 
enfermée avec elle des demi-journées sans tenir 
compte d^aucun avis ; elle prit même la rougeole 
de madame Jules sans se plaindre ; toujours pré- 
sente aux couches de Famie, elle fut la première 
aux relevailles ; faisant six lieues pour la voir. 

Gomme la reine avait un besoin de tendresse et d'af- 
fections intimes , pour elle les femmes devenaient 
bientôt des favorites, et Ton citait madame de La- 
borde qui, sous le titre de dame du lit de la reine, 
chargée d'ouvrir et de fermer ses rideaux, était de- 
venue l'inséparable. Qui ne parlait de mademoiselle 
Berlin, la marchande de modes? Sa faveur fut si 
grande qu'elle en rendit jalouse toute la cour : « Je 
travaille avec la reine, disait-elle avec impertinence, 
comme un ministre d'État avec le roi. » Quand 
il y avait comédie, la reine recommandait aux gardes 
de bien placer mademoiselle Bertin; chaque jour 
elle chiffonnait des heures entières avec elle, eau- 
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6ànt modes et objets de toilette. Ces aflPections d'iii- 
timité s'étendaient à ses proprés femmes qu'elle 
traitait atec une amitié et une confiance téritabie^ 
mieijx peut-être que les grandes dames que les lois 
du palais appelaient auprès délie et que Id reine 
tenait à Técart. 

Ce manque d'étiquette et de formes, cette légè- 
reté de manières n'allaient pas au caractère gra?e 
de Louis XVI } s'il aimait tendrement sa femme, 
il voyait avec peiile que la majesté royale, par un 
goût trop vif , trop exclusif pour le plaisir, se dégradât 
elle-même, jusqu'à recevoir des comédiennes, des 
histrions, pour prendre des leçons de jeu, de chant 
ou de déclamation théâtrale ^ Le roi n'osait gron- 
der Marie-Antoinette, mais il la boudait; quel- 
quefois même il lui jouait des tours d'espiègle 
par manière de leçons. Comme la reine était ha- 
bituée à rentrer fort tard ^ souvent au petit jour, 



' 5 juin 1778. •— « La reine aime tellement le Spectacle que 
pour Tamuser il a fallu former à Marlj à la hâte une salle de co- 
médie dans une grange. C'est mademoiselle de Montansier et la 
troupe de Versailles qui viennent la desservir. Les gens de la cour 
se plaignent d'y être fort mal à Taise et surtout mal assis. 

R C'est le sieur Michu, de la comédie italienne, qui a eu Thoii- 
neur de donner des leçons à la reine pour les opérasH:omiqucs 
qu'elle joue spécialement. S. M. a l'intention de faire invitera son 
spectacle l'auteur ou les atiteurs ûeé piètes qu'elle joue. » 
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Louis XVI flt ordonner qu'on n6 laisstt pénétrer 
aucun carrôâfte dahs la cour d'hontieur après mi"- 
nuit, parce que cela le réveillait, lui qui aimait à se 
lever à Tâuroiis. La reine ^ qui revenait du bel à 
trois heures^ voulut en vain franchir la grille de 
Versailles 9 les gardes refusèrent en vertu de la 
consigne^ et ce ne fut que par un long détour 
qu^elle put rentrer dans ses appartements. De là 
line foule de propos aigres ou railleurs, échangés 
entre Louis XVI et Marie-Antoinette ; ces bruits de 
bouderie, répandus facilement au niilieude la cour^ 
dégénéraient en calomnies ^ et alors circulaient ces 
affreux noêls où les moindres actions de la reine 
étaient fatalement interprétées : sa tendre amitié 
pour madame de Polignae, son ardente familiarité 
avec mademoiselle Berlin, et même la protection 
dont elle couvrait quelques artistes célèbres , made- 
moiselle Raucéurt spéeialenient, étaient roccâsion 
d'affreux propos ; Ton osait rappeler les moeurs 
élradgesdes anciennes impératrices rehiaines, et ce 
n'était pas assee de donner des amants à la i*eine. 

Le grand faiseur de caricatures et de pamphlets 
du temps, Monsieur^ comte de Provence, s'était ren- 
fermé phlldsophiquertient à Brunoy , cdtte terre si 
célèbre par les folies de son dernier possesseur^ ri- 
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cbe, iantasque et récemment interdit. L^ambition de 
Monsieur était d^entrer dans les affaires; il s^y 
croyait apte mieux que tous, et, sous prétexte quMl 
fallait soulager Fesprit trop occupé du roi de France 
etpariager son fardeau, Monsieur offrait sa plus ac- 
tive coopération d^homme politique; il était un peu 
frondeur et mauvaise langue contre tous les minis- 
tres du choix du roi, et surtout contre la reine. Fort 
amoureux de la comtesse de Provence, il y ajoutait 
une amitié très vive pour sa dame d'atours, la 
comtesse de Balby, mariée à un noble génois (co- 
lonel de Royal - Bourbon), femme d^esprit, avec 
de la verve, de la causerie et de la médisance. 
Comme il y avait constante bouderie entre la com- 
tesse de Provence et la reine. Monsieur partageait 
les griefs de sa femme, et s^en vengeait par des épi- 
grammes et des noëls. La reine avait prié madame 
de Provence de jouer la comédie à Versailles, et la 
princesse avait répondu avec justesse : « que cela 
n*était pas digne de son rang. — Je la joue bien , 
moi, qui suis reine et fille d'impératrice, » répliqua 
Marie-Antoinette. « Si je ne suis pas reine, reprit la 
comtesse, je suis du sang dont on les fait. » Cette 
pique datait, au reste, d'une longue origine : issue 
d'un sang carlovingien, Marie-Antoinette traitait du 
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haut de sa puissance les simples princesses de Pié- 
monty presque vassales de l'Empire. Cependant on 
s'était réconcilié, et le comte de Provence voulut 
célébrer cet heureux accord par une grande fête à 
Brunoy, en Thonneur du roi et de la reine. Le 
prince y déploya une magnificence extçême, et lui, 
avare et fort rangé, dépensa presque 1 ,800,000 liv. 
dans la splendeur d'une réception royale ; il croyait 
s'ouvrir par cet éclat les conseils de son frère. 

Le calcul ne réussit pas, et Monsieur aiguisa son 
esprit de raillerie et d'épîgramraes contre sa noble 
belle-sœur. On racontait de lui une anecdote touie 
de mauvais goût et dMnconvenance : Louis XVI 
l'avait chargé de tenir sur les fonts de baptême, au 
nom du roi d'Espagne, sa propre fille ^ Madame 
Royale; lorsque le curé lut à haute voix l'acte de 
baptême si simple d'une fille de France, dressé par 
le grand-aumônier, Monsieur l'arrêta tout court, et 
dit : « Mais, curé, vous ne dites pas qu'elle est légi- 
time fille du roi et de la reine, et c'est une omis- 
sion \ )> Ce mot renfermait une grossière méchan- 



^ 12 janvier 1779. — «c On a remarqué une observation de Mon- 
sieur au baptême de Madame , fille du roi. On sait que ce prince 
tenait Tcnfant sur les fonts pour le roi d'Espagne, le grand aumônier 
lui a demandé quel nom il voulait lui donner. Monsieur a répondu : 
II. 10 
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ceté et un dépit; Mon&ieor espérait rbéritoge de la 
royauté en France par la stérililé du roi ou de la 
reine, et peut-être voulait-il jeter des doutes sur ce 
premier enfant de la grande lignée. 

Ainsi ebacun de ces princes se déployait dans son 
caractère personnel. Avec la vie qui marche et des- 
sine les destinées y comme le temps marque les 
traitS; les défauts deviennent plus saillants, la légè- 
reté se fait frivole, le laissef-aller devient oubli de 
soi et de sa dignité. Le cœur est comme la physio- 
nomie humaine qui se prononce plus fortement avec 
les années. Tel était surtout M. le comte d'Artois, 
excellent jeune homme, brusque, emporté, beau 
cavalier, hardi dans tous les exercices, dansant aux 
ballets de la reine, et portant une souplesse gra*- 
cieuse dans les armes, dana tous les excrdces^ h che- 
val, à Tescrime, à la paume, ambitionnant même 
de s'élancer sur la corde tendue» Le prince aimait 
le jeu , les arts ; il achetait à la Ibis Bagatelle , ce 
petit bijou du bois de Boulogne , qu'il faisait em- 
bellir, et la bibliothèque de M. de Paulmy, si riche, 
si curieuse. L'argent pour lui n'était qu'un moyen 



t Mais ce n'est pas par oîi l'on commence : la première chose est 
de savoir quels sont les père et mère, c'est ce que prescrit le ri- 
tuel, n 
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d^aider la vie, et il le jetait à profusion aux festins^ 
aux filles de théâtre les plus belles ; noble cavalier, 
toujours léger et un peu vif dans ses propos , on 
disait de lui une aventure qui avait fait grand éclat : 
au bal du mardi«-gras, le comte d^ Artois conduisait 
par la main une femme charmante , madame de 
Caniliac, attachée d'abord à la duchesse de Bourbon, 
et forcée de se retirer à la suite d^une liaison trop 
bruyante. Madame de Caniliac avait soupe avec le 
comte d'Artois, au cliquetis des verres, et le vin de 
Champagne avait pétillé; le prince, toujours si gai, 
si hardi de propos, s'était abrité sous le masque, et, 
dans le bal, TAltesse Royale^ avec ses façons cheva-* 
leresques, s'écria qu'il -voulait venger madame do 
Caniliac des mauvais dires qu'on avait tenus sur 
elle; il reconnut bientôt la duchesse de Bourbon, 
et, s'adressant au cavalier qui la conduisait, il lui 
jeta d'indiscrètes paroles sur sa dame, comme s'il 
la confondait avec une fille de joie renommée ; fu- 
rieuse, la duchesse porta une main téméraire sur 
le masque du comte d'Artois : « Je suis bien aise de' 
te reconnaître », lui dît-elle, et le prince, chaud de 
vin, bouillant de colère^ leva à son tour le masque de 
la duchesse de Bourbon, et lui en froissa le visage. 
Cela fit du bruit par les mille récits de cour; la 
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maison de Condé, se levant entière pour la duchesse 
de Bourbon^ demanda une satisfaction éclatante. 

Celte satisfaction, le roi la refuse d'abord, mais le 
comte d'Artois Taccorde en gentilhomme. Rendez- 
TOUS est pris au bois de Boulogne; comme à une 
rencontre fortuite , le comte d'Artois et le duc de 
Bourbon croisent Tépée cinq minutes avec courage 
et adresse. L'honneur étant satisfait, les combattants 
sont séparés par l'ordre du roi : à chacun M. de 
Crussol demande son épée ^, et comme la loi du 
duel était encore sévèrement appliquée, le comte 
d'Artois est exilé à Choisy, et le duc de Bourbon à 
Chantilly, après tous deux s'être embrassés. Cela fit 
grand éclat à la cour. Louis XVI aimait de préfé* 
rence le comte d'Artois; ce caractère insouciant, 
bien qu'étranger aux sévères habitudes du roi, lui 
donnait de la gaieté, de la joie au cœur, comme un 
de ces joyaux qui scintillent aux yeux. Si queique- 



^ Voici le procès verbal du juge de camp : 

« Le dimanche 15 mars (1778), M. le comte d'Artois fit savoir 
au duc de Bourbon, ou par une lettre, ou par un tiers, qu'il se 
promènerait le lundi matin au bois de Boulogne. Le dernier s'y 
est rendu dès huit heures^ et le premier étant survenu, ils se sont 
écartés, et sans aucun second, sans escorte, en chemise, ont com- 
mencé un combat dont beaucoup de gens ont été témoins ; il a 
duré six minutes, et cependant avec lant de sang-froid, d'agilité 
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fois pour lui îl était boudeur comme pour la reine, 
toujours excellent frère ii finissait par lui rendre sa 
tendresse; et avec son inaltérable bonté, le roi payait 
les dettes de M. le comte d'Artois, en grondant un 
peu comme un oncle de comédie. 

Dans cette même année, Louis XVI acheta de ra- 
vissants bijoux pour Marie-Âutoinette , et avec son 
esprit de juste économie, il prit des termes de sept 
ans pour payer les riches et somptueuses rivières 
de diamants, les bracelets de rubis et une parure 
de perles fines qui avait appartenu à la reine Hen- 
riette d'Angleterre, et que les portraits de Yandick 
reproduisent en torsade dans sa belle chevelure. 
Louis XYI ensuite donna deux millions au comte 
d'Artois pour payer ses dettes de jeune homme, et 
à la suite de cette munificence royale, le comte an- 
nonça une fête à Bagatelle, cette bonbonnière de 
nacre et d'ivoire, ce palais féerique du bois de Bou- 



et d'adresse, qu'aucun n'a été blessé, et qu'il n'y a pas eu une 
goutte de sang répandue. Alors le chevalier de Grussol a paru, et 
leur a ordonné de la part du roi de se séparer ; ils se sont em- 
brassés. Dans Taprès-midi, M. le comte d' Artois est venu voir ma- 
dame la duchesse de Bourbon. 

« £n conséquence, le lendemain M. le comte d'Artois a été exilé 
à Ghoisy et M. le duc de Bourbon à Chantilly, oii l'on compte 
qu'ils resteront quelques jours. » 
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logne ; le comie d'Artois 8^y montra si aimable, que 
Louis XVI en revint enchanté ; il préféra cette fête, 
sans autre apprêt que le goût et le cœur, à la ma- 
gniiicence prétentieuse de Brunoy, chez Monsieur. 
Au moins M. le comte d'Artois ne voulait pas se 
mêler d'affaires; il ne se faisait pas galant par ambi- 
tion ; chaque battement de sa poitrine n'était pas une 
spéculation; il riait et dépensait follement, comme 
un cadet gentilhomme. 

Le chef de la branche cadette des Bourbons, M. le 
duc d'Orléans^ attaché au char de madame de Mon- 
tesson, vivait à sa terre de Saint-Assise en simple 
châtelain, au milieu de cette société intime que 
madame de Montesson rendait si aimable. Le prince 
Devenait plus que fort rarement à Paris, laissant 
tout le bruit et l'éclat de sa maison à M. le duc de 
Chartres,' Tami du comte d'Artois et le compagnon 
de ses plaisirs, soit qu'il y eut grande course sur la 
verte pelouse, soit que les paris fussent engagés avec 
Fitz-James, Moucby ^u Genlis. 

La guerre maritime se préparait, et toute l'am- 
bition du duo de Chartres était de servir dignement 
sur les vaisseaux du roi , pour obtenir le grade de 
grand-amiral de France, dont le duc de Pentfaiè- 
vre, son beau-père, était revêtu. M. de Sartinesluî 
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destinait un commandement dans la flotte da comle 
d^Orvillers, appelée aux manœuvres d^Océan. Cette 
péocGupation ambitieuse jetait un peu de gravité 
dans les habitudes trop dtssipéesdu prinee. LouisXVi 
aimait à voir M. le duc de Chartres s'engager contre 
r Angleterre, que jusqu^alors le prince avait trop ca- 
ressée. Lui partisan presque exclusif des habitudes 
anglaises, n^était-il pas habile de le jeter à la tète 
d^une expédition qui avait l'Angleterre pour but? 
Alors les idées philosophiques avaient fortement 
prise sur Tesprit de M. le duc de Chartres, qui ve- 
nait de se lier à une femme spirituelle, intrigante et 
romanesque, la comtesse de Genlis, écrivant à cheval^ 
aux courses, à la chasse, des livres d'éducation avec 
des idées de pudeur qu'elle n'avait pas, de naïves 
pensées qu'elle n'avait plus, et une certaine religion 
de nature, à la façon de VEmik et de ÏHéUnsey de ma- 
nière à jeter aux jeunes imaginations le roman de la 
vie au lieu des réajités. Au reste, le duc de Chartres 
conservait ceci de parfaitement beau qu'à côté d'un 
besoin de dissolution incessante, il gardait une amitié 
tendre pour sa femme si bonne, et un chaste amour 
pour ses enfants dans le sanctuaire de la famille. 
Quand on pénétrait dans ce foyer domestique, on 
aurait dit le meilleur ménagé^ de Paris, la tendresse 
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la plus intime et la plus bourgeoise; et cependant il 
s^agissaitdu plus ardent libertin, du plus affiché des 
roués de Paris 1 Avide de jeux, de distractions, tout 
ce qui était excentrique, étrange, M. le duc de Char- 
tres le choisissait de préférence. Ne voilà-t-il pas qu'il 
paria de venir tout nu à cheval deSaint-GloudàParis, 
en plein jour ?et il tint son pari. Y avait-il un préjugé 
contre les mulâtres? le duc élevaitSaint^-Georgesà sa 
plus grandeintimitéet à Tordre de chevalerie : il excel-* 
lait à tous les jeux d^adresse^ à tous les exercices de 
corps; il était boxeur, marcheur intrépide, et la plus 
fine lame du royaume ; ses vices provenaient plutôt 
^e son temps que de son cœur, et ses débauches, 
hélas ! n^ étaient peut-être destinées qu^à passer quel- 
ques heures à s^oublier lui-même : la satiété est le 
fatal châtiment des âmes impures I 

De grandes dissidences, et presque de sérieuses 
querelles, existaient alors entre les deux lignées d'Or- 
léans et de Gondé. Les jalousies antiques s^étaient 
ravivées à Toccasion du caractère et de la conduite 
de madame la duchesse de Bourbon, fille de M. le 
duc d'Orléans, qui faisait trop parler de sa bizarre- 
rie, de ses mœurs. Le caractère un peu rude de M. le 
duc de Bourbon ne convenait pas à la délicatesse et 
à r^sprit, au reste infiniment remarquable, de ma- 
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demoiselie d'Orléans, sa femme. On en vint à une 
résistance publique qui donna de Fhumeur à 
Louis XVI, sévère sur les convenances de famille : 
le duc de Bourbon avait éclaté en impertinences, et 
le prince de Condé lui-même, qui devait rester en 
dehors de ces bouderies de ménage, avait invité sa 
bru à ne plus reparaître à Chantilly. Cette conduite 
avait profondément blessé le duc d'Orléans, et il 
s'en était sui^^i une entière rupture entre les deux 
familles, qui ne se voyaient plus. La duchesse de 
Bourbon vint vivre dans un hôtel à Paris, tandis qu'à 
Chantilly le prince de Condé, vieillard déjà, réunis* 
sait des savants en histoire naturelle ou en botanique, 
et afin de rappeler peut- être le goût du grand Condé 
pour les fleurs, il cultivait de ses mains les plates- 
bandes de la pelouse, toutes ravissantes de renoncu- 
les, de roses, de fleurs rares de Tlnde et de l'Afrique, 
recueillies par Yalmont de Bomare, le commensal 
des Condé. 

Alors mourait le prince de Conti , le cadet des 
Condé, jeune encore. La plus triste singularité de 
cette agonie, après une vie déjà si bizarre elle- 
même, ce fut de voir ce prince s'approcher de la 
mort, comme on le disait alors, en philosophe, sans 
demander un prêtre ; le premier des princes de U 
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maison de Bourbon, des héritiers de saint Louis, il 
ne s'ogcnouilla pas avec repentance et repoussa les 
sacramenls : grand sujet de joie pour les encyclopé- 
distes 1 aussi fut-il célébré par fous, comme un es- 
prit fort) digne de prendre place au grand banquet 
de Tavenir. Intelligence tracassière d'avocat et de 
barreau , fort aimé des parlementaires, le prince de 
Gonti avait passé sa vie sensuelle à FIsle^-Âdam, son 
petit Parc-aux-Cerfi^. Le roi parut fort affecté de 
cette mort anti-chrétienne, et lorsque le comte de la 
Marché, succédant à son père, vint recevoir de sa 
main le titre de prince de Gonti , les premières {pa- 
roles du monarque furent une vive censure de la 
conduite d'un parent « dont la vie et la mort 
avaient été un scandale pour la maison de Bour- 
bon. » L'isle-Adam, devenue le théâtre de plus 
d'une orgie philosophique, retentissait du bruit des 
soupers athées; chaque ouvrage proscrit comme 
contraire à la religion ou aux mœurs, on était sûr de 
le trouver dans la bibliothèque du prince; chaque fois 
qu'un encyclopédiste était poursuivi, il allait chercher 
le un abri bienveillant. Les soupers du prince étaient 
reconnus par la délicatesse des mets, la hardiesse 
des propos, et le cliquetis impie des toasts conti-e la 
religion et l'Église-, triste mode de grands seigneurs ! 
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La maison de Pealhièvre si opulente, surtout de- 
puis le mort du comte d'Eu , s'était considérable-* 
ment rapprochée tout à la fois de la reine de France 
et de la branche d'Orléans. La princesse de Lam«- 
balle , la plas digne des amies de Marie-Antoinette, 
avait presque le rôle de favorite dans un rang plus 
éleTé que la duchesse Jules de Polignac. Destinée 
à la surintendance de la maison de la reine, elle en 
était d'abord Tamie ; modèle de tendresse filiale , 
veuve si jeune ^ eUe ne quittait patf le duc de Pen- 
ihièvre, le consolait dans ses souvenirs, Taidait sur-* 
.tout dans ses missions politiques. Elle le suivit eu 
Bretagne, lorsque le duc fut envoyé pour pacifier la 
province agitée, et là commença cette correspondance 
intime avec la reine, où se révélaient deux âmes 
&i délicates, si nobles^ et particulièrement cette sen* 
sibilité exquise qui n'abandonna jamais la reine dans 
les circonstances de ce long martyre qui commença 
dès la seconde période de son avènement. Quant 
aux liens des PaxthièTre et de la maison d'Orléans^ 
ils étaient fortement rattachés par la noble femme du 
duc de Chartres^ fille du vieux duc, et ce mariage 
devait donner à la lignée d-Orléans des richesses 
si grandes, qu'elles pouvaient justement exciter des 
inquiétudes et des jalousies dans la maison royale. 
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Le duc de Penlliièvre n'élait-il pas le plus opu- 
lent des propriétaires de France ? 

De la vieille cour de Louis XV, î! ne restait plus 
qae lestantes du roi, Mesdames, toujours fort actives, 
oiéme dans les affaires d'État, sans en excepter ma- 
dame Louise, récluse au fond de son monastère, fille 
d'un excellent et ferme conseil. Le roi, qui les aimait 
avec tendresse, avait voulu leur assurer une retraite 
paisible dans une belle résidence d'été, et ce fut alors 
qu'il fit traiter avec les Fentbièvre l'acquisition de ce 
délicieux séjour de Sceaux, avec ses charmilles de 
roses; de jasmins et d'orangers, manoir de la du- 
chesse du Maine. Le duc de Penthièvre en demandant 
un trop grand prix, le roi donna Bellevue à Mesdames, 
sur les hauteurs près de Meudon , où elles purent 
tenir leur cour et rappeler les souvenirs et les tradi- 
tions de Louis XV. Mesdames tenaient aux vieilles 
modes, aux paniers fort larges, aux coiffures ramas- 
sées, toutes choses du passé, et ce qui honore au plus 
haut point leur cœur, c'est qu'elles poussaient jusqu'à 
l'exaltation l'amour pour la mémoire de leur père, 
Louis XV. Il y avait dans ce prince, tant calomnié, 
un charme indicible : tous ceux qui le voyaient, 
femmes, jeunes filles, amis et courtisans, s'atta- 
chaient à lui de tendresse. Chastes et scrupuleuses 
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princesses dans leur vie morale, Mesdames avaient 
néanmoins un souvenir si aimant de leur père, 
prenaient soin de ces nombreux enfants d^amour 
que Louis XV avait laissés après lui; et spécia- 
lement de deux jeunes petits abbés de treize à qua- 
torze ans, connus sous le nom de Bourbon et de 
M. Le Duc. Mesdames, bien tendres pour eux, assis- 
taient à leurs études, saluaient tous leurs progrès, et 
plus d'une fois leurs voitures, armoriées de fleurs de 
lis , s'acheminaient vers le séminaire de Saint-Ma- 
gloire, pour assister aux thèses de Tabbé de Bour- 
bon ^, qui venait diner chez elles deux fois par se^ 
maine, comme un joli frère bien aimé , et le vivant 
portrait de Louis XY, avec son plus beau type. 

Le petit collet des abbés était alors la destinée de 
tous les bâtards de race : qui ne connaissait aussi 
Tabbé de Sainl-Phar, Tenfant d'amour du duc d'Or- 
léans? Aux époques de batailles et de chevalerie, le 
bâtard Dunois saisissait l'épée , allant conquérir la 



^ Mercredi, 24 juillet. — - a M. l'abbé de Bourbon a soutenu à 
Saint-Magloire un exercice en présence de plusieurs cardinaux et 
de vingt évêques. Ce jeune candidat, âgé de treize à quatorze ans, 
s*y est singulièrement distingué. Sa mère, madame de Caveirac, 
y était et a joui de toute la gloire de son fils. Il est à merveille de 
figure ; c'est le vivant portrait du feu roi, il a d'ailleurs une taille 
svelte et il est très bien fait. » 
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légitimité de son blason contre ^et Anglais ; anjonr- 
d^hui TEglise adoptait la lignée naturelle des rois et 
Tabritait sous ses honneurs. 

Malgré le caractère sérieux et réfléchi de 
Louis XVI, monarque en dehors de son temps, Fes- 
prit libertin sans délicatesse dominait les grands 
seigneurs de cour, el cet esprit se révélait par le goût 
assez singulier d^eniretenir avec bruit el faste les 
courtisanes à la mode ; on savait que le maréchal 
prince de Soubise avait à son service mademoiselle 
Guimard ou mademoiselle Duthé h 500 louis par 
mois (à son service 1 c'était encore de la grandeur) ; 
on désignait les courtisanes enrichies par les mu- 
nificences du duc de Nivernois, du comte d'Âranda, 
ou du comte de Mercy d'Argenteau. La prostitution 
n'était pas seulement un métier, mais une gloire; on 
Taffichait partout, à Longchamps, où ces courtisanes 
comme les dames titrées se promenaient dans des 
conques dlvoire ou de porcelaine à six chevaux. 
Jamais le vice n^eut tant d'éclat, et Ton prodiguait 
For ou les billets de la caisse d'escompte à ces 
femmes de théâtre profondément avilies; quand on 
pouvait dire un gros mot^ une polissonnerie bien sale 
et bien fade, on en riait de toute son âme : plus rien 
de chaste et de retenu, la société était comme un 
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vieillard impudique qui réveille ses sens épuisés par 
des paroles de débauche : mille procès scandaleux 
retentissaient pour révéler la honte des femmes et 
surtout la spéculation des maris; les noëls, les cou- 
plets, circulaient dans tous les rangs aux petits sou- 
pers comme aux grandes réunions des bals ^ Les 
Soubise, les d'Hénin, les Richelieu, les Lauzun, se 
faisaient gloire de quelques faciles conquêtes : quoi 
de plus insipide que ce vieux maréchal de Richelieu, 
le type de Timpertinence et de lorgie dans un 
vieillard, à figure de parchemin, rougie et marquée 
comme une pomme de rainette 1 Voyez ses doigts 
osseux qui veulent jouer avec l'amour, et arrêter ses 
ailes ; écoutez cette voix chevrotante qui narre des 
contes de galanterie, où il se pose en 4nacréon édenté. 
Tout à coup un bruit se répand : le vieux maréchal 



* J'ai trouve un Pasquil assex carîeui sur toutes les femmes de 
qualité sous ce titre : « Bibliothèque des dames de la cowr^ avec 
de nauvellei observations. — Traité de Vamitié^ à Vusage des 
eouverainSy par la reine de France. — Traité sur le plaisir^ dé- 
dié à la reine. — Lart de bien vitre avec son mari et de le 
rendre toujours amanty par Madame. — Za« charmes de la vé^ 
ritéj dédiés k Madame par mesdames de Lesparre, de Laval et 
d'Ëscars. — Traité du danger d'aimer trop son mari, dédié à 
madame la comtesse d'Artois. —Za bonté personnifiée j dédiée 
à madame la duchesse de GiiarUes. — Des inconséquences de 
rhumet^. Traité dédié à madame la duchesse de Bourbon. Oa 
m\ qu« ÇÇU9 humeur ^ cairae d« te séparatHrii d'«v^ wn mari ei 
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se marie, il épouse à quatre-vingts ans une femme 
jeune encore! et cela fut fait ainsi quMI Tavait dit, 
avec pompe et éclat comme le dernier acte de cette 
vie, comme un dernier mensonge et une dernière 
impertinence jetée à la société. 

Louis XVI ne pouvait empêcher ces scandales par 
son exemple et sa sévérité, car ils étaient profondé- 
ment empreints dans les mœurs! Mais ce*qu^il ne 
supportait pas, ce qu'il frappait de la plus immédiate 
disgrâce, c'était le désordre financier dans les puis- 
santes familles , désordre qui amenait souvent la 
banqueroute. Lui , si rangé , si exact dans ses dé- 
penses, il détestait les prodigues ; quand il savait une 
grande race obérée , à ce point qu'elle allait faire 
perdre ses fournisseurs, le pauvre, l'ouvrier, le 
marchand, alors le roi refusait toute grâce, toute mu- 
son beau-père. — Le Catafalqtie vivant j dédié à madame la prln- 
CQs&edeConû.-^Lamatièrepréférable à l'esprit^ dédiée àmadame 
la princesse de Lamballe, par le marquis de Clermont, revu par 
La Yaupaliière. — La Politetse française^ dédiée à la comtesse 
d'Ossun. Madame la comtesse d'Ossun est d'une rusticité sans 
exemple. — V Enfant du plaisir , dédié à la comtesse de Balby 
par **^. Il faut se rappeler la querelle de M. le comte de Balby 
avec sa femme. Elle est aujourd'hui dame d'atours de Madame. — 
La nécessité de faire labarbe^ dédiée à la duchesse de Lorges.ElIe 
a de la barbe comme un homme. — Traité sur Vambitiony dédié 
à madame Adélaïde par madame la duchesse de Narbonne. — Une 
folie mine mène à tout^ dédié à la duchesse de Polignac par le 
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nifieence, même le cordon bieu alors que les tradi- 
tions de lignée donnaient le droit d^y prétendre. 
Dans cette œuvre, le roi travaillait par instinct : 
n'était-i! pas temps d'arrêter les ruines de la grande 
noblesse? Presque toutes les puissantes familles se 
trouvaient engagées au-delà de leur fortune, et alors 
se préparait cette faillite des Rohan-Guémenée, qui 
ruina presque toute une génération confiante en la 
parole d'un prince; mille demandes étaient adressées 
au roi pour le payement des dettes de sa noblesse ; le 
plus souvent sévère, Louis XVI n'écoutait rien; quel- 
quefois plus faible, à la sollicitation de la reine, il pre- 
nait des engagements pour satisfaire les créanciers du 
noble gentilhomme ruiné. Le livre rougè en fait foi, 
en même temps qu'il révèle Tordre et la parcimonie 
personnelle du roi; malgré Paugmentation de toutes 

marquis de Yaudreuilé — L'Empire des femmes, dédié à ma- 
dame de Châlons, par le duc de Coigny. — Vargent au-dessus 
de tout y conte dédié à la baronne de Talleyrand. — Traité sur 
les corps opaques, dédié à la marquise de Montmorin. Cette dame 
est extrêmement épaisse. — L'Ami des hommes, dédié à la vi- 
comtesse de Laval, par MM. de Fitz James, de Jaucourt et de 
Luxembourg. — Les regrets du temps, à madame de Roncey. — 
La Belle et la Bête, dédiée à la comtesse de Crenay, par M. de 
Mégrigny. — L'Amour fraternel , par madame de Gramont. — 
La Coquetterie, par madame de Simiane, la plus jolie femme de 
la cour. — Nouvelle invention de râtelier postiche, dédiée à ma- 
dame de Montmorin, par M. de Yiomesnil. '^ La femme homme, 

II. 11 



162 LOUIS XVI. 

denrées et la diminution du prix de Targenti le 
comptant du roi s'élevait à une moins grande 
somme que sous Louis XIV. 

Le roi songeait néanmoins à plusieurs acquîai^ 
tions pour la couronne, tout en répugnant encore à 
les accomplir; la reine voulait Saiut-Cloud; lui* 
même désirait Rambouillet, pour l'ajouter à ses 
belles forêts et à ses chasses* La couronne ne man^ 
quait pas de résidences : rois et prince^ posst^daient 
de beaux châteaux, aujourd'hui encore la richesse 
des monotones environs de Paris. Versailles n'était à 
vrai dire qu'un séjour d'apparat, de noble repré^en-^ 
tation, plus embelli encore par Louis XV que par 
Louis XIV : au roi Louis XV étaient dues toutes les 
élégances du palais et des jardins, A Trianon, la 
reine avait voulu imiter Schœnbrunn, «t aurtout 
quelques pages de la Nouvelle Uiloise^ le chalet 
suisse, les vertes prairies, les jardins parfumés, ear 

dédiée à madame la duchesse dç Luyn^. ^m Qh$titV^Hq% 9m h$ 
précieu$e$ riiicuU$f par la marquise çlç^ Bpurbon-BiMseK ^« 
Traité sur Veêprit, par k piarquîse d'Andlau. Elle 9fA folle de 
M. Helvétius. — Traité sur la fame$t4y dé44é k la yie^mlesse de 
JVarbonne, par )e comte de Tavauues, •— La Cavale iéhriéée^ k 
madame de Modène, par les Casse-cols. — TTOiH smr Vemà^ee^ 
dédié à la comtesse de Gramont. -^Ii'afttM dé la galanhrie, par 
mesdames de Matignon, de La Châtre, d'Oudeaarde et Dudre^ 
neuc, )# 
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le goût des bergeries était revenu avec la même vh 
Tacite que le carmin des éventails pour la couleur de 
nature ; bergeries factices, étables d'invention qu'on 
devait retrouver dans les livres du genre de Florian 
et de madame d^Genlis, Ghoisy était délaissé depuis 
madame de Pompadour, et la plus gracieuse rési- 
dence de cour eût été certes Marly, si Louis XVl n'a-* 
vait eu quelque répugnance à habiter le lieu té- 
moin des dernières faiblesses de Louis XV. 

Marly, le plus élégant des châteaux sans éti- 
quette, offrait de grandes eaux, sous d'épais cm* 
brages, des jardins fleuris, et à Fextrémité d'une 
pelouse, un simple pavillon ; pqis doq^se petits bâti- 
ments, sorte de kiosques, communiquant par des 
treillages entrelacés de chèvrefeuilles, de lila^ et de 
roses. Ces kiosques servaient de loge» aux seigneurs 
désignés pour suivre le roi à Marly, solitude et cour 
brillante à la fois ; rien ne paraissait grand, mais 
tout était commode, et d'une simplicité élégante. 
Sur ce modèle sans façon madame du Barry avait 
fait construire le pavillon de Lucienne, 9orte de 
petit médaillon à côté de la grande toile de Ver- 
sailles, Pour Louis ILYl Thabilation chérie c'est la 
Muette; enfaat, il y avait résidé, c'était tout près de 
Paris, sans pourtant être aux Tuileries i la chaise 

H. 
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était belle au bois de Boulogne dans les fourrés, et 
de là, sans grand dérangement, le roi pouvait passer 
la revue de ses troupes à la plaine des Sablons, ou à 
rÉcole Militaire, 

Deux fois par an la cour faisait un voyage régu- 
lier aux résidences royales de Conîpiègne et de 
Fontainebleau : à Compîègne voyage d'été, pendant 
les mois de juin et de juillet, et le roi se complai- 
sait à grandir les bâtiments et à paver les routes de 
la forêt pour courir la petite béte, le chevreuil, le 
daim et le cerf et jeter même les grands filets. 
Les véritables chasses étaient à Fontainebleau, au 
voyage d'automne , pour le sanglier et le loup, et 
Ton y célébrait avec pompe la Saint-Huberf, sous 
des tentes, au milieu des mille fanfares, lorsque les 
chiens étaient bénis à la chapelle, afin que, selon 
le rite du moyen-âge, ils pussent dépister à l'aise 
les grandes bêtes de la forêt. Le roî écrivait lui- 
même l'histoire de ses chasses dans ce vocabulaire 
technique , vieille langue des siècles de châtellenie 
pour le forcement du cerf aux abois ou le dépiste* 
ment du sanglier. Chaque chien avait son histoire, 
chaque recoin de la forêt sa légende; et, comme les 
antiques suzerains, le roi aimait le soir à conter les 
beaux dires de la chasse royale! 
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CHAPITRE VI. 



PRÉPARATIFS DE LA GRANDE GUERRE CONTRE LES 
ANGLAIS. 



M. Gérard de Rayneval aux États-Unis. — Traité d'alliance offensive 
et défensive. — Notification de ce traité à Londres par M. de 
Noailles. — Réponse du cabinet anglais. — Rédaction du manifeste 
par M. de Vergennes. — Corrections et observations de Louis XVI. 

— Vaisseaux du roi à Brest et à Toulon. — Personnel de la marine. 

— Officiers rouges. — Hiérarchie jusqu'aux gardes du pavillon. — 
Officiers bleus pris comme auxiliaires. — Jalousies. — Règlement 
sur les vaisseaux auxiliaires, les prises^ les corsaires, le respect des 
neutres et des pavillons. — Police des ports. — Ordonnance sur les 
gardes-côtes. — Formation d'une armée de terre sous le maréchal 
de Broglie. — Esprit public avant la guerre. — Énergie de la 
nation. 

1778. 

Telle était la cour de France au moment si déci- 
sif OÙ la guerre la plus acharnée paraissait inévi- 
table ,entre deux, grandes puissances. M. Gérard 
de Rayneval, en effet, venait de partir pour TÂmé- 
rique avec la mission officielle de régler les avanta- 
ges réciproques de Facte de reconnaissance des Étais 
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de rUnion. BI. de Vergennes avait hâté cette dé- 
marche décisive parce qu'il apprenait tout à la fois, 
par la voie de Londres et de New-Yorck, une nou* 
veile phase des négociations anglaises. Le ministère 
de lord North qui avait accueilli d'abord avec tant 
de fierté les premières ouvertures des insurgés (à ce 
point que lord Stormont repoussait à Paris même un^ 
cartel d'échange de prisonniers proposé par le doc- 
teur Francklin), ce ministère était revenu à des idées 
plus modérées, et changeant même la nature des 
propositions , il s^ était efforcé de jeter des soupçons 
sur la sincérité des efforts de la France dans la 
question des colonies insurgées ^ : il fit insinuer au 
congrès que le roi de France, jeune ambitieux, ne 
, favorisait une séparation des colonies avec la mère- 
patrie que pour s'emparer lui-même d'un protectorat 
surtout ce territoire, avec le dessein définitif de le 
réunir au Canada, ou à la Nouvelle-France, trop ré- 
cemment soumise au pouvoir des Anglais pour 



^ Déclaration adressée au congrès par les commissaires an- 
glais y le 26 août 1778. 

<c .... Lesditâ commissaires sont effrayes des calamités dont les 
peuples malheureux de ces colonies continuent d'être affligés par 
une suite de la déférence aveugle que ses chefs marquent à une 
pittssahce qui b'csI toujours mohtfée l'ennemie de toute liberté ci- 
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leut* élre sincèreinent dévouée. Â la suite de ces in- 
sinuatioUs, le ministère de lord Nortb proposait aux 
Américains Un système d'indépendance, de rapports 
commerciaut et politiques avec la mère-pairie; 
ainsi soutenu par le parti tory assez considérable aux 
Étals-Unis , TAngleterre espérait briser les nouveaux 
rapports entre la France et les insurgés. 

M. de Yergennes, parfaitement instruit de la né^ 
gociation, en connut tout le danger^ et ces motifs 
déterminèretit en toute hftte la mission de M. Gérard 
de Rayneval auprès du congrès. Accueilli avec trop 
d' enthousiasme en Amérique pour que TAngleterre 
pût songer à rompre les nouveaux liens politiques 
de la France et des États-Unis, M. de Rayneval, re- 
vêtu d'un caractère officiel, put discuter librement 
Un trailé d'amitié et dé commerce. Avec le principe 
de la paix générale, perpétuelle et permanente, les 
deux États s'obligeaient mutuellement à se traiter 
comme les nations les plus favorisées dans toutes 



vile et religieuse, et dont les offres (les commissaires de S. M. ne 
peuvent se dispenser de le répéter), quelle que puisse être leur 
date prétendue et leur forme présente, n*ont été faites qu*en con- 
naissance du plan de conciliation antérieurement arrêté en Angle- 
terre; uniquement dans la vue d*empêchcr que cette conciliation 
n'eût lieu, et de prolonger ceUe guerre destructive. » 
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les relations commerciales ^ On ne payerait aucun 
droit dans les ports, havres et rades au-delà de ce 
qu'acquittaient les nations amies, avec la plénitude 
de toute liberté, franchise de nations* Le roi de 
France devait protéger tout navire des États-Unis 
dans ses ports ; et il proposait ses bons offices pour 
les garantir contre les pirates d^Alger, de Tunis et 
de Tripoli. La pèche était mutuellement assurée et 
Taubaine abolie, le droit de visite limité; on s^inter- 
disait les lettres de marque contre Tune ou Tautre 
des puissances ; la liberté de navigation la plus ex- 
trême était proclamée, avec un tarif de douanes ré- 
gularisé, de manière à favoriser le commerce ^? 

A ce traité, qui restait dans les conditions de 
la liberté réciproque, en était joint un autre d^aU 
lianee offensive etdéfensive^: les deux Etats devaient 
faire cause commune; le but de Talliance était de 
maintenir la liberté, la souveraineté illimitée des 
États-Unis. Les conquêtes de la nouvelle république 
au nord se trouvaient d^avance garanties; et, en 



^ Ce qui se rattachait au recouvrement du Canada et delà Loui- 
siane. 

' 6 février 1778. Notifié à la cour de Londres le 13 mars, et 
ratifié le 16 juillet. 

' Même date. 
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échange, les Etats-Unis reconnaissaient toutes les 
conquêtes que la France pourrait. faire dans le golfe 
du Mexique; aucune paix ni trêve ne serait conclue 
que mutuellement, et après avoir obtenu le prin« 
cipe d'indépendance des États-Unis. A cette alliance, 
d^autres puissances pourraient accéder, et le roi de 
France se réservait de faire cause commune avec 
elles. Par le fait, la main de Louis XVI élevait au 
rang de nation cette république nouvelle; non seu- 
lement il en devenait Tami, Tallié, mais le prolec- 
teur le plus intime, le plus ferme, le plus sûr, sans 
s'inquiéter des conséquences inévitables d'une telle 
hardiesse diplomatique vis-à-vis de TÂngleterre. 

Cette situation nouvelle et décisive devait être en- 
fin notifiée à la Grande-Bretagne, et c'était la le point 
capital. En suivant avec attention la marche des 
idées et des actes du cabinet de Versailles depuis 
l'insurrection américaine, on pouvait dire que jus* 
qu'à ces traités conclus par M. Gérard de Rayneval 
aucun acte officiel n'avait autorisé le gouvernement 
britannique à dénoncer le roi de France comme le 
protecteur des insurgés^; toutes les fois que lord Stor- 

^ Lettre de M, de Sartinee^ ministre de la marine, du 5 sep- 
tembre 1777, à la ferme générale. 

tt II a été donné ordre pour que les bâtiments étrangers qui 
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mont s'était plaint avec justice, on lui avait donné 
Batisfà<?tion , sinon dans les faits ou moins dans la 
forme. Lors de Taffaire du marquis de La Fayette, 
une leltre de cachet avait été délivrée à rambassadeuf 
anglais, quoiqu'uti peu lard, pour la faire exécuter 
Contre le jeune aventurier allant offrir ses services 
à la république naissante. Lord Stormont avait de- 
mandé et reçu toute espèce d'explications auprès de 
M. de Vergennes, et les circulaires de M. deSariines 
sur les prises américaines constataient une politique 
de satisfaction à Tégard de TÂngleterre. Depuis le 
traité, tout changeait de face; ce n'était plus quel- 
ques secours secrets, immédiatement désavoués, que 
la France donnait aux États-Unis ; elle reconnaissait 
leur indépendance, et de plus contractant avec eux 
une alliance offensive et défensive, elle posait sans 
s'émouvoir le cas possible d'une guerre avec la 
Grande-Bretagne. 

Un si gravé changement de position, M. de Noail- 

abordent dans les ports du royaame, soit ayant commission eit 
guerre, soit comme prises faites par ceux-ci, ne puissent séjourner 
dans lesdits ports, que le t«mps permis par les traités et par les 
ordonnances et le règlement, et pour qu'à l'égard des prises, il ne 
soit rien vendu de leur chargement. J'ai vu par plusieurs lettres 
que j'ai reçues sur cet objet, que, nonobstant les précautions re- 
commandées et prises à ce sujet, on parvient à éluder les ordres 
dennës, parce que hes v«tfifeitteiits et le cbargement ont été faits ; 
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les, alTibassadeur à Londres, était chargé de le noti- 
fier officiellement à lord Weymoutb, secrétait*e 
d^Etat deâ affaires élrangèt'és. Ici coaiitiençait toute 
la délicatesse de la situation : la note, (BUvre &imul* 
lanée du roi et de M. de Yergennes, était pesée et 
mesurée dans chacune de ses paroles. Partant du fait 
de la pleine indépendance dont jouissaient les Etats- 
Unis, Tambassadeur justifiait le droit de tout gou- 
vernement de traiter aVeô une nation en pleine 
possession de sa juste souveraineté, a Au reste, 
nul motif d^ambition n^ avait engagé la France dans 
cette voie; elle n'avait pas même stipulé potir elle 
un avantage particulier. La cour de Versailles espé- 
rait donc que Texercice d^un simple droit dé t'econ- 
naissance envers un état libre de fait, et que nulle 
puissance ne pourrait rattacher désormais k FÀn- 
gleterre, n'était pas tin acte d'hostilité. » M. deNoail- 
leg se plaignait également dé l'état de trouble que les 



pour parer à ces inconvénients et assurer l'exécution desdits ordres, 
j^ vous prie de recinniliander à vos préposés dans les différents 
ports du royaume de ne percevoir aucuns droits pour raison des 
effets provenant desdits navires, et de n*en permettre aucun dé- 
chargement qu'après les formalités de déclaration à Tamirauté rem- 
plies. Je suis trop convaincu de vos dispositions à concourir à 
Texécution des intentions de Sa Majesté pour douter de votre em- 
pressement à doniici^ Uis ordres les plus précis à cet é^ard, » 
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prélenlions du cabinet britannique sur les pavillons 
neutres et le droit de visite jetaient dans toutes les 
mers, et cet état il fallait le faire cesser. « Dans 
cette juste confiance, Fambassadeur soussigné pour- 
rait croire superflu de prévepir le ministère britan- 
nique que le roi son maître, étant déterminé à pro- 
téger efficacement la liberté légitime du commerce 
de ses sujets, et de soutenir Thonneur de son pavil- 
lon, S. M. a pris en conséquence des mesures éven- 
tuelles de concert avec les Etats-Unis de TAmérique 
septentrionale. » 

Cette dernière phrase indiquait par ses expres- 
sions si nettes le traité de mutuelle alliance conclu 
entre les États-Unis d'Amérique et le roi Louis XYI; 
et de plus elle annonçait Tinflexible résolution de 
commencer les hostilités pour garantir et assurer la 
liberté du pavillon. Cétait le moyen de se donner 
la ressource morale de tous les neutres, en se posant 
vis-à-vis de la Grande-Bretagne comme le pro- 
tecteur de la liberté commerciale. Le roi sentit 
dès lors la nécessité de justifier le but moral de la, 
guerre ; il existe aux affaires étrangères un projet de 
manifeste écrit de la main de M. de Vergennes, avec 
des observations marginales du roi, et Tanalyse peut 
donner la mesure de Tesprit du prince et de son 
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ministre le plus éminent. M. de Vergennes établit 
d^abord : « Que la France ne s'était point faite juge 
de la querelle entre la Grande-Bretagne et ses colo- 
nies : rindépendance était arrivée sans son concours. 
Si le roi de France prenait les armes aujourd'hui, 
c^était pour affranchir les mers de la tyrannie bri- 
tannique. Cette puissance n'avait rien respecté, pas 
même la personne du roi de France, invectivée par 
ses ministres et par le parlement; la couronne d'An- 
gleterre s'est montrée perfide en soldant au milieu 
de la France des agents chargés d'examiner nos 
forces. Ce gouvernement a toujours été le même, 
sans foi, sans principe; au temps de Cromwell, 
quand elle chassait les Stuarts, cette politique d'en- 
vahissement était bien autrement dangereuse que ce 
que le cabinet anglais dénonçait comme les projets 
d'ambition de la maison de Bourbon. » 

Sur ce manifeste (simple projet encore) le roi fait 
des observations pleines de sagesse : « M. de Ver- 
gennes a tort, dit le roi, de nier que nous avons agi 
pour l'indépendance des États-Unis ; nous avons fait 
^davantage, nous les avons jugés peuples libres, nous 
leur avons donné l'existence comme nation, et cette 
existence, quand elle est contestée par la puissance 
qui exerce la souveraineté, ne peut guère avoir lieu 
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avis, user de représailles, être moins sévère sur ma 
délicatesse. Et si rAngleterre nous répondait qu^elIe 
aurait soumis la rébellion sans les secours de la 
France ! Les couronnes acquièrent et perdent des 
possessions, mais 1^ Angleterre peut répondre en as- 
surant qu^elle eût conservé les siennes, si la France 
n^en eût favorisé la perte ; or c^est une opinion très 
répandue que la France y a contribué. Quant à Tas- 
sassinat du roi Charly et de Marie Stuart, ce sont 
là des crimes dont TAngleterre rougit si bien cent 
ans après et davantage, que nous ne devons pas lui 
en rappeler le souvenir par des reproches d^autant 
plus amers et humiliants, que c^est un roi de France 
jouissant de Tamour de son peuple qui est censé le 
faire dans une déclaration de guerre. La maison de 
Hanovre est étrangère d^ailleurs à ces attentats. La 
conduite d^Élisabeth n^a pas fait règle ni principe 
du droit des gens. Cette observation pourrait auto- 
riser, tout comme les précédentes, TAngleterre à 
aider ouvertement les mécontents si souvent agités 
en Bretagne , nos protestants français , et tous les 
Français discordants d^avec Tautorité royale. Cette 
portion notable étant en opposition avec le gouver- 
nement, et sMl était permis à un gouvernement 
étranger de la soutenir, la maxime devenant un 
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principe de droit des gens, qui n'a jamais été avaué, 
s'il a été pratiqué. Ce n'est pas à la France à en 
donner Texemple. L^Angleterre peut nous surpren- 
dre dans une discorde avec les Bretons, avec les par- 
lements; et avec ces mêmes expressions elle justifiera 
les plus graves préjudices qui pourront être portés 
à Tautorité royale. Je préférerais d'effacer le mot 
Cromwell, et de substituer la date de son gouverne- 
ment; les Anglais nous reprochent assez d'avoir 
reconnu le pouvoir de cet homme odieux. J'ôterais 
toute la phriase, car depuis Cromwell nous avons 
acquis bien des provinces et des possessions. Cette 
politique de notre part est appelée, dans le cabinet 
britannique et dans ses manifestes , l'ouvrage de 
Fambilion de la maison de Bourbon. 

« 11 est bien évident, dit enfin le roi en se résumant, 
que nous n'avons pas été neutres , alors surtout que 
nous avons combiné nos forces avec celles des Anglo- 
Américains insurgés pour réprimer celles du gou- 
vernement d'Angleterre. 11 est nécessaire en général 
de combiner ce présent mémoire de telle manière 
que les objets en litige soient tus , et que nous pré- 
sentions seulement à la France et à l'Europe le grave 
inconvénient pour la sûreté générale, de laisser pren- 
dre à la Grande-Bretagne le ton qu'elle s'arroge 
H. i2 



478 touis XVI, 

enverd toutes les puissances maritimes et continen<^ 
laies. Il est néeessaire de montrer qu'elle a abusé de 
ses forces par des voies de fait qui lui ont attiré Tani^ 
madversion et la haine secrète des États dont la po* 
litique est plus douce, plus conformé à rhumanité; 
ces mesures et ces expressions me paraissent compa-* 
tibles avec la dignité de la France. » 

Ces observations de Louis XVI, tout entières 
écrites de sa main, témoignent d^un admirable ca- 
ractère d'honneur, de fermeté et de prévoyance. On 
le voit ennemi du mensonge même diplomatique, 
si souvent nécessaire ; il veut qu'on avoue nette- 
ment les actes de son cabinet; il a secouru les 
Américains, pourquoi le nier? Seulement il faut 
être habile. Les puissances se plaignent de la tyran-* 
nie imposée par TAngleterre à toutes les mers ; eh 
bien ! il faut en invoquer la liberté, et par là on 
pourra mettre de son côté tous les neutres, la Suède, 
la Hollande, le Danemarck, la Russie. Il ne faut 
pas que l'Europe puisse nous prendre en mensonge; 
elle sait ce que nous avons fait, ce que nous vou- 
lions à regard de TAmérique, pourquoi dissimuler 
avec elle ? Enflu le roi pousse loin le respect de sa 
dignité personnelle, le sentiment du devoîrquelni 
inspire la royauté ; il ne vçut pas qu'on injurie ou 
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qu'on calomnie FAngleterre, cela n'osl pas néces- 
saire pour soutenir une cause nationale. 

Louis XVI sait bien que la lutte sera terrible et 
qu'il ne faut rien faire étourdiment. En Tétat où 
était arrivée la question de paix et de guerre, la 
préoccupation du roi devait être d'augmenter les 
moyens de commencer les hostilités sur le plus 
vaste pied. Les états de la marine avaient considé- 
rablement grandi depuis neuf années : on avait 
eu le temps de prévoir toutes les chances des ba- 
tailles, et la flotte s'était accrue sur de larges pro^ 
portions. Les deux grands ports militaires, Brest et 
Toulon, voyaient Fun une flotte de quarante-cinq 
vaisseaux de ligne, de trente-sept frégates et de dix- 
huit corvettes ou vaisseaux légers ; l'autre, le port de 
Toulon, comptait vingt-sept vaisseaux de haut-bord, 
dix-huit frégates et un grand nombre de navires 
légers ^ La flotte de Brest était destinée au comman- 



^ Je me suis procuré à Versailles, au dépôt, Pëtat de la marine 
du port de Toulon (1778). 

Escadre de M. le comte à'Estaing. 

Le Languedoc^ 80 canons; M. le comte d'Estaing, vice*amiral , 
M. de Boulainvilliers, capitaine de pavillon; M. de Borda, major* 
général. — Le Tonnant, 80 ; le comte de Breugnon, chef d'escadre, 
— Le César, 74 ; M. de Broves. — Le Zélé, 74 ; M. de Barras- 

12, 
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dément du lieutenant-général comte d'Orvîllers, et 
sous lui quatre chefs d'escadre, le comte Ducbaf- 
fault, le duc de Chartres, le comte de Guichen et 
le vicomte de Rochechouart. On y comptait les plus 
beaux noms de la marine de France, le comte de 
Hector, le marquis de Beausset, le marquis de Vau- 
dreuil, Kersaint^ Loc-Maria, de la Clocheterie, 
Couëdic, et parmi les simples capitaines de corvette 
le noble et malheureux Laperouse ; enCn comme 
capitaine de pavillon se trouvait La Motte-Picquet, 
depuis si célèbre comme chef d'escadre dans cette ' 
guerre d'Amérique. La flotte de Toulon était plus 
riche peut-être en noms retentissants dans la marine; 
à sa télé d'abord le comte d^Estaing, vice amiral ; 
Bougainville et le bailli de Suffren, comme simples 



Saint-Laurent, capitaine. — L'Hector, 74 ; M. Moriez-Gastelet. — 
Le Guerrier, 74 ; M. de Bougainville.— Le Marseillais, 74 ; M. La 
Poype de Vertrieux. — Le Protecteur, 74 ; M. d'Apcbon. — Le 
Vaillant, 64 ; M. de Chabert. — La Provence, G4 ; M. de Michels 
de Champorcin. — Le Fantasque, 64; le chevalier de Suffren. — 
Le Sagittaire, 50 ; M. d'Albert de Rions. 

Frégatei. 

La Chimère, 26 canons; M. de Saint-Cézaire, capitaine. — 
L'Engageante, 26 { le chevalier de Gras-Pré ville. — - La Flore, 26 ; 
M. de Castellane-Majastre. — L'Aimable, 26; le chevalier de 
SaintCôme Sainte-Eulalie, lieutenant. — L'Alcmène, 26; le che- 
valier de Bonneval, capitaine. 
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capitaines de vaisseau; puis la bonne noblesse pro- 
vençale , Barras Saint-Laurent, de Gras-Préville, 
Bonneval, Vintimilie; et parmi les simples ensei* 
gnes, les Mortemart, les Durfort, accourant se join- 
dre aux gentilshommes méridionaux. Tous com- 
mandaient ces beaux et grands navires qui devinrent 
sous la révolution la pâture des Anglais : le Tonnant^ 
de rude mémoire, l'Hector y la Victoire, le Guerrier, 
le Conquérant, le Triomphanty le Souverain^ Vin-- 
trépidcy le Royal-Louis (le Sans''Culotle)y l'Orient, 
le Sceptre, le Vengeur, depuis si célèbre ; et parmi 
les frégates, la Licorne, l'Inconstante, et cette Belle- 
Poule devenue comme une tradition de gloire dans 
la marine française. 
Le nombre des officiers était considérable, pris 

Escadre du chevalier de Fabry, en armement. 

Le Destin, 74 canons ; le chevalier de Fabry, chef d'escadre. — 
La Victoire, 74; M. d'Albert de Saint-llippolyte, capitaine. — Le 
Hardi, 64 ; M. Le Roi de La Grange. — Le Lyon, 64 ; M, de 
Boades. — Le Gaton, 64 ; le chevalier de Goriolis d'Espinoosse. 

Frégates. 

' La Gracieuse, 26 canons ; M. de Vialis, capitaine. — La Sul- 
tane, 26; le comte de Framont. — I^ Pleyade, 26 , M. MarteUy 
de Ghautard. — La Ghimère, 26 ; M. de Saint-Gézaire. 

Chebees. 

Le Séduisant, 20 canons; M. de Montgrand, lieutenant, -* Le 
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au sein des gentilshommes, et rien n^était plus bril«* 
lant que la marine royale dans les premières années 
de Louis XVI. Aux temps de guerre , toutes les 
ressources navales étaient appelées à Taide des es- 
cadres du roi ; quand le nombre des officiers portés 
sur les cadres des grands navires n^était pas suffisant, 
on y joignait sous le titre d'auxiliaires les capi- 
taines des bâtiments marchands, plus expérimentés 
peut-être dans les manœuvres, parce quHIs étaient 
plus souvent en mer, au milieu des périk dans tes 
grandes colonies des Indes ou de TAmérique. Un 
hardi capitaine de la Compagnie, vieux coureur de 
mer, qui avait fait une vingtaine de traversées de 
Lorient à Canton, à Batavia, n'était^l pas un bon 
officier de bord ? LorsquMl y avait guerre violente, 



Singe, 20 ; M. Btrbaian. ^^ ht RenArd, 20 ; le chevalier de Yinti- 
mille, — Lç CaméléoD, 20 ; le comte de Forbin. 

Corveitet. 

La Flèche ; Je vicomte de Mpttemart, enseigne. — La Sardine ; 
M. de Massiac, lieutenant. 
L'Eclair, barque de 18 canon»; M. de Flotte, lieutenant. 

En eofMiruction* 

Le Triomphant, 80 ; le Héros, 74 ; le Jaloiv, H \ la Magîcieone ; 
la Précieuse. 

Le Souv«nfn, 74 ; la Bourgogne, 74. 
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on appelait donc sur les vaisseaux de TÉtatces capi- 
taines de marine marchande avec des grades corrcs* 
pondant à leur ancienneté* Les ofGciers de la ma^ 
rino royale portaient tous un bel uniforme écarlate 
avec des aiguillettes resplendissantes d'or ; les offii* 
ciers auxiliaires étaient velus de bleu, et cela faisait 
distinction ; ceux-ci élevés au même grade, et avec 
un traitement supérieur, unis sous le môme pa- 
villon, manifestaient néanmoins des jalousies. 

LWficier rouge était brave , et nul ne pouvait 
le nieç : de ses rangs sortaient des amiraux d'une 
intrépidité à T épreuve , d'une intelligence fort 
élevée : d'Ëstaing, d'Entrecasteaux, Bougainville, 
La Motte-Picquet n'élaientrils pas genlilsbommes? 
Xes grandes familles de Provence, de Bretagne, de 
Guienue ou de Languedoc servaient sous le pavillon 
royal avec une éminente distinction; la plupart 
même, théoriciens éminents sortis des écoles roya- 
les, conduisaient avec bravoure et intelligence les 
évolutions d'escadre. Mais incontestablement il y 
avait dans Tofficier bleu plq^ de pratique de la vie 

Autres bâiimenis sans destination, 

L'Aurore, 26 canons. — L'Àtalante, 26 ; le baron de Durforf. — 
La Mig^Qonne, 26 ; le baron de Cohorn. 
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de marin, une bravoure rude, moins railleuse de la 
mort tout en y marchant sans hésiter. Si Tofficier 
rouge était un peu impertinent dans ses formes, 
l'officier bleu était exigeant, rustre, mal appris ; la 
fraternité n^ existait pas entre ces deux conditions 
d^officiers; les règlements les plus sévères proclamés 
par la prévoyance royale n'arrêtaient aucune que- 
relle d^amour-propre entre les officiers appartenant 
à des intérêts, à des ordres, à des castes qui se por- 
taient presque de la haine, souvenir de Tantique 
querelle de la bourgeoisie et de la noblesse, de la 
roture et des gentilshommes. 

Et ces caractères si profondément irascibles déjà 
dans les paisibles navigations, préparaient des fata- 
lités lamentables au milieu de ces grands combats, 
où les destinées des pavillons allaient se résoudre. 
Il ne suffisait pas alors de se battre confime des lions, 
de rougir de son sang les sabords, de tailler des 
lambeaux de chair suspendus aux cordages, il fal- 
lait encore obéir aux signaux sans jalousie, se porter 
secours mutuellement dans la mêlée, manœuvrer 
de concert, et cela était-il possible, lorsqu'à chaque 
parole on s'enflammait de colère, on se jetait des 
mots durs, impérieux, de manière à en venir à des 
menaces, à des mépris, à des rencontres que les 
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lois sévères contre le duel empêchaient à peine ? 
Indépendamment des officiers auxiliaires fournis 
à bord des navires du roi, la marine marchande 
était appelée à jouer un rôle actif dans la guerre 
navale : chaque fois que les hostilités éclataient vio- 
lentes sur mer, le commerce d'échange était sus- 
pendu ou ne s'accomplissait qu'à travers mille 
hasards. Dès lors il fallait que la spéculation pût 
trouver une issue à son activité et Ton armait en 
course : des corsaires porteurs de lettres de marques^ 
auxiliaires puissants et hardis, sortis de Dunkerque, 
Morlaix, Bordeaux et Marseille, prêtaient dignement 
la main à la marine royale, et quelques-uns de ces 
loups de mers'étaientautrefois élevés sous LouisXIV 
à des grades supérieurs dans les escadres, témoin le 
glorieux Jean Bart. Un règlement daté de Versailles 
accorde des privilèges considérables aux armateurs 
en course, exempts de toute espèce de droits sur les 
vivres, munitions et artillerie de bord. Quand le 
navire armé en course sera d'une vaste proportion, 
Tartillerie lui sera même fournie par les arsenaux 
de rÉtat, parce qu'ils sont véritablement navires de 
guerre ; quelquefois les corsaires prendront rang 
dans les escadres comme bâtiments légers, et ils en 
auront les privilèges : des primes leur seront payées 
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pour toutes les prises de canons ou d^hommes faites 
sur rcnnemi ; après des traits de courage et d'habi- 
leté, les capitaines et offlciersde corsaires pourront 
élre élevés au grade d^enseigne ou de lieutenant des 
vaisseaux du roi ; des pensions seront accordées aux 
matelots ; le tiers des prises appartiendra aux équi« 
pages, et la croix de Saint*Louis au plus brave des 
capitaines. La police militaire sera appliquée à bord 
des corsaires comme sur les vaisseaux du roi ; le 
conseil des prises prononcera souverainement pour 
la répartition des parts ; et tous ces privilèges sont 
accordés afin que la mer se couvre de beaux cou- 
reurs sous le pavillon national, pour faire tout le 
mal possible aux Anglais. 

A ces mesures sur la course sont jointes les lettres 
de représailles concédées à des citoyens français 
sur les sujets anglais. Voici dans quelles circon- 
stances : bien avant la déclaration authentique de 
guerre contre Tennemi, il s'était produit sur mer 
des contraventions flagrantes au principe de la paix 
absolue ; la cause des Américains, en se révélant 
radieuse au monde, avait soulevé deux sentiments 
en France : 1^ Tenlhousiasme qui, ne calculant rien, 
affronte le danger à travers les mers, pour porter 
des.secours à une cause sympathique ; 2'' la spécu- 
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lation qui exploite tous les sentiments généreux pour 
se procurer du lucre. Un comnaerce actif d'ar- 
mes, de munitions de guerre, en vivres, vin, 
viande, s'était engagé entre la France et les in- 
surgés, surtout par le port de Bordeaux et sous le 
pavillon français. Beaumarchais , l'agent de ces 
spéculations, ne s'en cachait pas. Dans la situation 
belligérante des Anglais et des Américains, te com-. 
merce qui consistait à fournir des secours aux ré- 
voltés était nécessairement une infraction aux prin- 
cipes; le droit du neutre ne va pas jusqu'au privi- 
lège d'apporter à Tennemi ce qu'on appelle dans le 
code des gens, la contrebande de guerre. Quand donc 
les Anglais rencontraient sur mer des navires ainsi 
chargés, ils s'en emparaient, les déclarant de bonne 
prise sans respect pour le pavillon. Bien de ces 
captures avaient été faites avant les hostilités, et afin 
d'indemniser le commerce français , le roi lui 
accordait des lettres de représailles contre les 
sujets anglais jusqu'à concurrence des sommes 
perdues. 

Cette situation exceptionnelle avait encore sou- 
levé une vieille question du droit des mers : celle 
de savoir si le pavillon couvre la marchandise et 
dans quelles limites le droit de visite serait appli-p 
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que. Jamais circonstance plus importante en his- 
toire ne s^était produite pour résoudre un point si 
difficile du droit politique, car la guerre s'élevait 
entre deux puissances maritimes, également fortes, 
prépondérantes, tandis que toutes les nations com- 
merçantes et de cabotage restaient neutres à leur 
égard. L'Angleterre n'hésita point à soutenir son 
principe de mare clausum^ à savoir que le droit de vi- 
site était toujours permis, illimité pour les vaisseaux 
de rÉtat sur les navires marchands. M. de Vergennes 
développa le principe contraire, avec d'autant plus 
d'énergie, qu'en cette circonstance décisive il vou- 
lait attirer à lui les puissances neutres, le Dane- 
marck, la Hollande, la Suède et la Russie même, 
toutes fort avides d'absorber le commerce de trans- 
port pendant Ja guerre des deux grandes puissances 
maritimes. D'où cette série d'édits du conseil qui 
proclament le droit des neutres presque sans dis- 
tinction ni restriction^ ; le pavillon, c'est le souve- 
rain ; or, nul État indépendant ne peut subir la sou- 
veraineté d'un prince étranger. Il fut insinué parla 
diplomatie de Louis XVI à La Haye, Stockholm et 
Copenhague, de se défendre vigoureusement et de 

^ Voici les titres de quelques ordonnances qui ont rapport à la 
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traiter en ennemis tous ceux qui voudraient visiter 
leurs navires neutres. 

D'autres règlemenls faits à Versailles organisent 
le conseil des prises pour juger leur validité, et Ton 
peut considérer le vaste édit du 26 juillet 1778 
comme la théorie la plus complète sur la naviga - 
tion : les navires neutres seront respectés alors même 
quMls sortiraient des ports ennemis, à moins que 
ces ports ne soient bloqués par des escadres, mais 
bloqués effectivement; s'ils ont à bord des mar- 
chandises de guerre, elles seront saisies sans doute, 
mais le navire restera libre et respecté ; la fausseté 
des papiers de bord entraine nécessairement la con- 
fiscation des neutres; hors de là respect absolu du 

guerre maritime. (Yoy. Archives du royaume, regist. secret du 
conseil. Année 1778.) 

Paris^ 20 mars 1778. — Ordonn. de nosseigneurs de l'amirauté 
de France, concernant la sûreté des ports, havres et rades du 
royaume. 

Yersailles, 21 mars. — Déclaration concernant les privilèges des 
gens dé mer. 

Yersailles, 28 mars. — > Règlement concernant les prises faites 
par les vaisseaux, frégates et autres bâtiments de la marine 

Yersailles, 24 juin. — Déclaration concernant la course sur les 
ennemis de l'Etat. 

Yersailles, 19 juillet. — Arrêt du conseil portant établissement 
du conseil des prises, 

Yersailles, 26 juillet. — Règlement concernant la navigation des 
bâtiments neutres en temps de guerre. 
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pavillon. Ce règlement si large, si conforme aux 
principes absolus du droit des gens, u^élait au reste 
qu^uu exemple donné par la France j si la puis- 
sance ennemie de l^admettait pas , si TAngieterre 
adoptait une autre ligne de conduite, il serait 
révoqué dans les six mois ; il eût été dangereux 
en effet de suivre loyalement un système généreux, 
tandis que Tennemi persisterait dans son fatal prin- 
cipe de confiscation et de prises ; seulement on don- 
nait aux neutres la mesure de protection que leur 
accordait la France. A eux maintenant il apparte- 
nait de se prononcer et de se défendre. 

Cette longue série dérèglements qui précédaient 
la guerre était suivie dMnstructions aux officiers des 

Versailles» 28 août. — Lettre de M; de Sartines aux amirautés, 
relativement à Tenvoi des lettres qui peuvent se trouver à bord des 
prises. 

Versailles, 27 septembre. — Règlement concernant les prises 
que des corsaires français conduiront dans les ports des Etats- 
Unis de r Amérique, et celles que les corsaires américains amène- 
ront dans les ports de France. 

Versailles, 27 septembre. —Arrêt du conseil concernant les 
avances à faire par les armateurs aux équipages des corsaires. 

Versailles , 37 septembre. — Instruction aux officiers pour les 
prises qu'ils feront sur les ennemis. 

Versailles, 13 décembre.— Règlement concernant les gardes- 
côtes, 

Versailles, 3 janvier 1779. — Ordonnance pour augmenter de 
1 1500 hommes le nombre des matelots. 
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vaisseaux pour les [nuises faites surPennemi, afin 
de les garantirvet de les protéger, et par Pordon- 
nance sur les gardes-côtes, institution nouvelle que 
la prévoyance de Louis XYI étendait depuis Dun- 
kerque jusqu'au Var. Dans une guerre maritime 
sur une aussi vaste échelle, les côtes seraient essen- 
tiellement menacées : si Ton n'avait *pas à craindre 
les invasions territoriales sur la Meuse ou le Rbin ; 
si TAngleterre n'avait sur le continent aucun allié 
assez ferme, assez sûr pour se joindre militaire-* 
ment à ses armes , où agirait-elle dès lors par ses 
forces de terre? Elle pourrait apparaître sur un 
point ou sur un autre tout à coup, détruire les pre- 
mières jetées de ce vaste port de Cherbourg que 
Louis XVI faisait construire activement. Les gardes- 
côtes se liaient è la fois à la défense militaire du 
territoire et à la police des signaux : quelques 
hommes placés sur des hauteurs , avec de vieux 
canons et quelques fusils hors de service, ne pour- 
raient arrêter une invasion sérieuse de Tennemi ; 
mais à son approche , les canonniers gardes-côtes 
devaient avertir par des signaux de la présence 
d'une escadre et former comme la première ligne 
de résistance. Là fut le but de l'institution des 
gardes-côtes, groupés par chaque province et des- 
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tinés à la protection des batteries côtiéres, des arse- 
naux et des autres points les plus menacés. 

D'ailleurs, le plan de la France dans la guerre 
actuelle était conçu sur de vastes proportions ; puis- 
sance à la fois continentale et maritime, il eut été 
mal entendu que notre nation n'employât pas la 
force de ses régiments. On était donc résolu à prendre 
une initiative formidable contre la Grande-Bretagne 
dans une guerre si nationale et si universellement sa- 
luée. Non seulement le cabinet, mais encore le pays 
demandait les batailles à grands cris avec une sorte de 
fierté et de joie. D'après le plan arrêté à Versailles, 
TAngleterre devait être attaquée par plusieurs points : 
bien que les forces de la marine française fussent 
doublées, nos ressources navales, il fallait Tavouer, 
balanceraient difficilement les éléments de la ma- 
rine britannique. Ensuite, des secours réels de- 
vaient être accordés aux Américains afin d'accomplir 
leur indépendance ; une armée était prête avec une 
destination publique pour les États-Unis. Les meil- 
leures têtes de la noblesse, les plus hauts blasons, les 
Rochambeau, les Ségur, les Noailles, les Beauhar- 
nais devaient aller rejoindre M. de La Fayette avec 
huit régiments de France parfaitement choisis. 
Comme complément à tout cela, une armée for- 
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midable dut se former sur les cotes de TOcéan pour 
opérer un débarquement secondé par une flotte 
immense. Il se manifeste une activité extraordi- 
naire à la lin de cette année qui précède la rupture 
officielle; partout éclate un ferme esprit patrio*- 
tique : corporations , marchands , métiers, magis- 
trature, cités, offrent des vaisseaux et des frégates 
armés pour une guerre nationale contre la vieille 
ennemie de Crécy et d^Azincourt. Enfin, comme les 
colonies pouvaient être attaquées, un édit organisa 
des régiments destinés à leur défense. 

L^armée des côtes de TOcéan, placée sous le 
commandement du maréchal de Broglie, dut se 
composer de plus de quatre-vingt mille hommes, 
partagés en onze divisions sous des lieutenants- 
généraux de premier ordre, tels que le marquis de 
Poyanne, de Castries, Bezenval, Beauveau et Luck- 
ner; parmi les maréchaux-de-camp on trouvait les 
nomsdeTalaru, de Coigny, de Rochambeau, de Ca- 
raman, de Jaucourt, de Puységur, de Laferronnays, 
de Conflans, de Narbonne, de Guibert, d^Ossonville. 
M. de Gribeauval, si remarquable dans la science, 
devait commander rartillerie. Cette armée^ compo- 
sée des plus beaux régiments français et étrangers, 
aux mille couleurs étincelantes, devait se concerter 
n. 13 
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av«o Tetcadre de Brest quand le signal de la gnerrt 
serait donné. Il ne s^agissètt pae d^un systèMie )mr«H 
ment défsnsif pour les côtes de Kteéan, mab eneofe 
d'une grande initiative po«ir une descente en Angle- 
terre. Telle était la pensée de Louis XYI, et' il pon-- 
vait jostement la <$oncevoir à Taide de ta grande 
flotte du eomto d'Orvillers et des quitre-tingt iniltè 
soldats du maréebal de Brogtto. 
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CHAPITRE VIL 

PftiMiÈnfe nÊmoro m Là ousnits eoimiB la grahdi** 

BâBTAGHB. 

La question de Tindépendance des États-Unis en Angleterre. — Le 
ministère. — L'opposition. — Le parlement. — La presse an- 
glaise. -^ Bésnltaf âe la note de M. de Noailles. — Rappel de lord 
Stomiont — La flotte. ^ L'unirai Kq^l. — Hostilités des An- 
glais. — Attaque de la BelU-Poule, — Flotte du comte d'Or- 
eillers. — Manœuvre et combat d'Ouessant. — Caractère de cette 
bataille natale. — Manifeste oifflciel de la France. — Escadre de 

- M. de Vaudrenil an Sénégal. — Expédition de M. de Bouille sur la 
Dominique. — Jonction des forces de La Motte-Picquet, de Grasse et 
du comte d'Estaing. — Prise de Saint-Vincent et de Grenade. — 
Combats contre les Anglais. 

Avril 1778 à août 1779. 

De» ^e )a France eut ofGcieHement reconnu l'in- 
dépendance des États-Unis d^ Amérique, le gouver- 
nement anglais dut se décider a une grande guerre. 
Alors les partis au parlement se transformèrent 
d'une manière puissante et nationale. L'opposition, 
que conduisait avec un génie si remarquable lord 

CbÉlèm, n'avait point approuvé à l'origîde ta con^ 

13. 
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duite du ministère, dans ses rapports avec les colo- 
nies américaines en révolte ; les whigs accusaient le 
cabinet de lord North de sa rigueur inflexible et de 
son entêtement irréfléchi. Au besoin , cette oppo- 
sition aurait voulu traiter avec les colons et les 
reconnaître comme peuple indépendant. Mais, à me- 
sure que la France se mêlait à la que stiondes États- 
Unis, la vieille haine anglaise de lord Chatam contre 
la maison de Bourbon, se manifestait avec éner- 
gie ; alors Topposition se plaçant sur le terrain de 
la guerre, la demanda dans Tiutérét de la dignité 
britannique, et pour abaisser ce qu'elle appelait 
Tambition insatiable de la France : les entrailles 
du pays s^émurent et Topposition publique fut pré- 
parée dès lors à des hostilités acharnées. En vain 
M. de Noailles avait voulu justifier la conduite de 
son cabinet, expliquer la nécessité de reconnaitre 
im fait accompli, indestructible; le cabinet anglais 
rappela immédiatement lord Stormont de son am- 
bassade è Paris. M. de Noailles lui-même dut de- 
mander ses passeports ; il ne resta quelques jours 
à Londres que pour la régularisation des affaires, 
sans espoir d'un rapprochement diplomatique eqtr^e 
deux cabinets fortement décidés à se mesurer vigou* 
reusement. L^Espagne seule fit encore le simulacre 
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d'une médiation désormais impossible *. En Angle- 
terre, la coutume autorise les hostilités avant toute 
déclaration officielle de guerre; quand les esprits 
sont bien animés par le sentiment de haine, lorsque 
le patriotisme éclate dans toutes les classes de la na- 
tion, alors Tamirauté tout à coup donne ordre de 
courir sur les navires ennemis et de les arrêter sans 
scrupule. Au parlement, déjà le cri de guerre avait 
éclaté puissant aussi bien/ je le répète, dans le parti 
ministériel qu'au sein de Topposition, Le 7 avril, le 
duc de Richemont proposa de reconnaître Tin- 
dépendance des Etats américains comme un préli- 
minaire à toute négociation avec la France. 

Cette, motion vivement combattue par lord Wey- 
mouth, le fut encore avec plus d'énergie par le 
comte de Chalam, transporté presque mourant au 
milieu du parlement britannique; naguère partisan 



^ L'Espagne faisait la piquée que Ton eût pris le t parti de la 
guerre, sans son acquiescement ; eHe se porta médiatrice. Les An- 
glais, intéressés à la conserver neutre le plus qu'ils pourraient, ac- 
ceptèrent l'offre avec reconnaissance ; mais l'ambassadeur de S. 
M. catholique, sous une modération apparente, pijoposa une longue 
f^êve avec toutes les puissances, dans laquelle les Américains seraient 
compris, chacun restant in statu quOj ce qui n'était pas acceptable 
pour les Anglais. 

La déclaration du roi d'Espagne, du 2 octobre 1778, fut une 
sorte d'approbation indirecte du traité de la France avec les Etats- 



498 LOUIS XVI. 

des isonoessions raisunnabies que U mioistèrd d^ 
lord North devait faire aux insurgés, maintenant I9 
comte de Ghat«0i s'opposait à «q qo^PQ privât la 
couronne et le parlement de la souveraineté sur les 
provinces américaine^ ; il rendait grâç^ au ciel 
d'avoir vécu jusqu'à ce jour pour élever la voi:i 
contre le démembrement de ce.tti^ illustre et antique 
monarchie* a Où çst celui, s'écria-t-il^qiii ose con-*^ 
seiller une telle mesure ? Celtç nation puissante, 
la terreur du monde entier^ il n'y a que dix-sept 
ans eqci^re , consentira-t-elle à se prosterner devant 
la maison de Bourbon, et à s^abaisser jusqn^à din% 
à son ennemi «nplacable : Prenez to^t ce que nofis 
possédons , pourvu que voua npqs dgnniç? la pp^x ? 
C'est impossible*. » 
Ces paroles si M^W et si iières retentirent dans 



Unis. Les ports d'Espagne devaient être sans cesse ouverts aux bâ- 
timents français revenant des îles et des colonies de FAmérique 
septentrionale , leur servir d'asile, recevoir leurs cargaisons. Les 
corsaires n^étaieat pas moins ^ien traités ; ils pouvaient non seç- 
lement décharger mais vendre leurs prises, saul les marchandise 
prohibées, qu'ils auraient cependant la liberté d'emmagasiner ou 
de reverser également dans des bâtiments espagnols paur las sput* 
traire à la reprise de l'ennemi et les décharger partout oii Us voi^ 
draient, hors des états de ^. M. catholique. C'était le prélude dç 
l'allianee complète avec la France. 

* Séance du 7 avril n7S. Lord Cbatam mouiutle 12 maii âgé 
dis 7Q aas* 
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le parlement et en dehors. Le peupleangials s'enivra 
du dramatique spectacle de lord Cbatam pre6<|ue 
tout è coup frappé de faiblesse au sein de Tasseai** 
blée y et mourant quelques jours après coœoit de 
douleur. De majg[uifiques funérailles lui furent 
consacrées; un vote public de subsides fut accordé 
à sa famille ; U naiion ne mit tant de grandeur dam 
sa manifestation que pour témoigner en quelque 
sorte qu'elle sentait comme lord Cbatam Toulrage 
que lui faisait ta Fraooe, et le désir aus^ qu'elle av^H 
de se veugfer. Les journaux anglais secondant les 
votas du parlement pour une guerre vigoureuse, et 
les flottes s'armèrent de tous côtés. De nouveaux 
régiments furent envoyés ea Amérique sous les gé* 
néràux Howe et Clinton } Taoïir^i^l KeppeJ sortit dans 
le canal avec vingt vaisseaux j des régiments irlan- 
dais, écossais,, passèrent en Amérique et dans Flnde» 
En prorogeaj9t le parlement, le roi déclara qu'il 
p'étaii plus d'eçpoir de maintenir l'état de paix avec 
la maison de Bourbon, ^ les ordres de Tamiraoté 
portèrent d'attaquer le pavillon de Franee partout 
où il se déploierait 

En conséquence de ces ordres, l'amiral Keppel, 
marin d'une vieille renommée, arbora son pavillon 
de commandement dans le canal, avec mission de 
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surveiller les côtes de France et de courir sur les 
navires de guerre ou de niarcbandises. A peine 
en mer , la flotte aperçut deux frégates françaises, 
la Licorne et la Belle-Poule , chargées d^éclairer les 
manœuvres des Anglais, toutes deux excellentes mar- 
cheuses, effilées comme une lame d^acier ; la Belle^ 
Poule y sous le commandement du chevalier de la 
Glocheterie, noble jeune homme ; la LicornCy sous 
les ordres du lieutenant deBelizal. A la vue de la 
formidable escadre de Tamiral Eeppel, les deux fré- 
gates firent leur retraite à pleines voiles. La Licorne^ 
entourée par la flotte entière, baissa pavillon. Mais 
la Bette-PoulBy ayant pris le vent, engagea le com- 
bat fièrement et sans répit contre la frégate YAré- 
thuse, plus forte en canons et en équipage. Far 
un des plus beaux jours de juin , la bataille fut 
magnifique ; après six heures de combat, les deux 
frégates ne furent plus qu^une carcasse sans mftts, 
sans cordages , et la Belle-Poule , remorquée, vint se 
réfugier dans le port de Brest, annonçant ainsi l'ap- 
proche des Anglais et le commencement de la guerre 
sans déclaration préalable. Ce noble combat de M. de 
la Clochcterle fut comme les glorieuses prémices des 
grandes hostilités avec TAnglelerre; et dans le des- 
sein d'encourager les belles actions, M, de Sartines 
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écrivit lui-nième au jeune de la Clocheterie : « M. le 
comte d'Orvillers m^a envoyé, Monsieur, le récit que 
vous lui avez adressé du combat que vous avez sou- 
tenu, le >I7 de ce mois, contre une frégate anglaise 
de 28 canons, à la suite de Tinsulte qu'elle avait osé 
faire au pavillon du roi. Votre récit a été mis sous 
les yeux de Sa Majesté ; elle me charge expressément 
de vous marquer combien elle est satisfaite de la fer- 
meté et de la valeur avec lesquelles vous avez défeiKlu 
sa frégate et soutenu Thonneur de son pavillon... 
Je ne doute pas que vous ne mettiez tout en usage 
pour retirer votre frégate du mouillage que vous 
avez été forcé de prendre ; c'est le théâtre de votre 
gloire, et je suis assuré que la Belle-Poule, sous 
votre commandement, ne démentira jamais la célé- 
brité que votre valeur vient de lui acquérir ^ » ' 

On ne peut dire la colère, Tindignation qu'exci- 
tèrent en France ces premières hostilités de Tamiral 
Eeppel, sans déclaration préalable : « Ainsi, disait- 



^ Post seriptum de la main du ministre. « Le roi est parfaite- 
ment content de vous, votre combat vous fait honneur, il est de 
bon exemple ; votre bravoure sera sûrement toujours la même ; je 
vous procurerai les moyens de Texercer. Vous avez bien justifié le 
choix que j'ai fait de vous pour commander; votre réputation 
Tavait décidé, et aujourd'hui vos actions parleront pour vpus. ^ 
a YeraAiUûs, 23 juin 4778. » 
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on parioiit, les Anglais sont toujours les mêmes, 
pirates et voleurs de mer, sans jamais tenir compte 
des principes éternels de justice; ils commencent la 
guerre quand cela leur convient, en vertu de la force 
victorieuse.» Ce sentiment d'amertume et deoolère 
se révèle dans les lettres que le roi adresse de Ver* 
sailles au grand-amiral \ en lui annonçant la prise 
des frégates la Licorne, laPaUas, et du lougre le Cou- 
reur : « Tant d^insultes ont forcé Sa Majesté à mettre 
un ternie à la modération de sa conduite : on devait 
donc courir sus i tous les bâtiments anglais sans 
distinction; le grand-^amiral accorderait lettres de 
marque ou de représailles, ainsi qu^on avait cout 



^ IMreéuraiàPmniral. 

Yeraailleft, 40 joUtet 47T$. 
« Mon cousin, Vioialte laite h mon pavillon par une frégate du 
roi d'Angleterre envers ma frégate la Bette-Poule yla saisie faite 
ptr une escadre jKipgliutie, au mépris du droit As» gons, de mes M- 
gâtes la Licorne et la Pallasy et de mon lougre le Coureur; la 
saisie en mer et la confiscation des navires appartenant à mes su- 
jets, faites par l'Angleterre^ contre la foi des traités; le trouble 
continuel et le dommage que cette puissance apporte au commerce 
mwmme de mo% fojravme el de mes eolonies de rAmériqiie, soit 
par i<es |>âti9i«Bli de gawta^ soil par «es corsaires^ dont elle a«iA* 
fflse et exelte les déprédatioMs ; to«s ces procédés injurieiix, el 
^incipalement Tinsulte faite à mon pavillon, m^ont forcé de mettre 
un terme à la modération que je m'étais proposée, et ne me per- 
mettent pas de suspendre pios longtemps les effets de mon ressen- 
timent, La dignité de ma couronne et la protection que je dois à 
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lu me de le faire a Tégard 4e6 ostioD^ enaeœies; la 
préoccupation de l'amirauté df?ait être d^ favoi- 
riser l'armement en course 3an$ considérer autre 
chose que )a forc^ de» équipages pi Ténergie dea 
armateurs. » 

En même temps que AI, de S^rtines contresignait 
cette lettre à M. de Pentbièirrey Tordre était donné 
au comte d^QrviJle^s de sortir de Ip rade da Brest 
avec sa grande Qotte, et d'aller droit à TamiralKep- 
pel, qui tenait la mer dans I9 canal* Le comte d'Or^ 
villers. vieil officier, fils 4'uag<>i^^^'*^^^f'^ Çayen- 
ne, avait commencé sa carrière par le simple grade 
de gard^-paviUon sons la régence; enfant, élève déjà, 
^n premier mfiitr^ fut Puguay-Trouin ; des gardes- 
(narines, il passa lieqteiwnt 4e vaisseau sous M. de 
la Galissopnière;ilQ9ontait UBdliqu^u^f dans cette 



mes sujets, exigent que j'use enfin de reprësaiUes, que j'agisse hos- 
lilement contre l'Angletêrra, tt «pie met vaiaMt«x itUaqucst et t^ 
chent de s'empanur «mi de détruire toua Its vtiaaeatiXy frégates oa 
autres bâtiments afipartentnt au roi d'Anglflten», et qu'ils arrêtent 
«t ae saisissent fareiUement de t#tts pivires marchands anglais, 
dont ils pourront avoir occasion do s'emparer. Jo vous fais donc 
cette lettre pour vous dire qn'ayant ordonné en conséquence auK 
commandants de m9» escadres et de mes ports, da preacrire aux 
capitaines de mes itaisseaux de courre sus k ceux du roi d'Angle» 
terre, ainsi qu'aux navires appartenant à ses sujets, de s'en empa^ 
rer et de les conduire dans les ports de monrojaume. Mon inteo- 
tion est qu'en représailles des prises faites sur mes siy^ par to 
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campagne devant Cadix, où les manœuvres de la 
flotte furent si habiles; nommé successivement chef 
d'escadre, lieutenant-général et doyen des officiers 
de mer, le roi Louis XVI n^bésita pas à lui confier 
la flotte de TOcéan, composée de trente-deux vais- 
seaux de ligne, avec l'ordre exprès d'attaquer les 
Anglais. Le comte d'Ofvillers divisa cette flotte en 
trois escadres : lui, Tamiral, se réserva la blanche ; 
le comte Duchaffault, la blanche et bleue; au duc 
de Chartres fut donnée la bleue, mais nominative- 
ment. Si le jeune prince avait fait quelques études 
de marine dans le but de succéder au duc de Pen- 
thièvredans le titre de grand amiral, cependant il ne 
savait pas assez la mer pour qu'on lui donnât toute 
la responsabilité d'une escadre j on avait donc misa 
ses côtés, pour le diriger et le conduire, de braves 



corsaires et acmateurs anglais, vous fassiez délivrer de$ commis- 
sions en course à «ceux de mes divers sujets qui en demanderont, et 
qui seront dans le cts d'en obtenir, en proposant d'armer des 
navires en guerre, avec des forces assez considérables pour ne pas 
compromettre les équipages qui seront employés sur ces bâtiments. 
Je suis assuré de trouver, dans la justice de ma cause, dans la va- 
leur de mes officiers et des équipages de mes vaisseaux, dans Ta- 
mour de tous me» sujets, les ressources que- j'ai toujours éprou- 
vées de leur part, et je compte principalement sur la protection 
du Dieu des armées. Et la présente n'étant è autre fin y je {wie 
Dieu, etc. » 
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officiers de mer, et & leur tête le capitaine de Ijà 
Motte-Picquet» le plus intrépide marin de la France. 
Qu'on se représente la rade de Brest, le 5 juil- 
let A 778 ; à travers le goulet qui termine ces magni- 
fiques lagunes, trente-deux vaisseaux de ligne se dé- 
ployaient par Tanse et le château de Bertbeaume, 
par la pointe et le phare de Saint-Mathieu jusqu'à 
nie 4e Molène, à la hauteur d'Ouessant; richement 
pavoisée ^, cette flotte présentait des officiers et des 
matelots tous |rfeins d'enthoirsiasme, animés de 
cette gaieté française qui jette des mots, des sarcas- 
mes, des plaisanteries au milieu des périls de la 
guerre : chercher TAnglais fut désormais foute la 
préoccupation des officiers gentilshommes, si bril- 
lantsdans leur uniforme rouge, et prêts pour un jour 
de bataille comme pour une fête. 

L'amiral Keppel, mieux renseigné sur les forces 
de la flotte de Brest au pavillon blanc, comprit que 

* Flotte de tingt-cinq vaisseaux de ligne dans le port de Brest 
(avril 1778). 

La Bretagne, lOO canons; le comte d'Orvillers, lieutenant-gé- 
néral. — La €ouronne, 80 ; le comte Ducl^ffault. — Le Saint- 
Esprit, 80 ; le iduc de Chartres. — La Yille de Paris, 90 ; le comte 
de Guichen, chef d'escadre. — Le duc' de Bourgogne, 80 ; le vi- 
comte de Rochechouart. •— Le Roboite, 74 ; le comte de Grasse, 
iipitaine. — L*Orienr, 74 ; le comte de Hector. — < Le Glorieux, 
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ses TÎngt ftiMeftux de ligne étaient îoraffisenls pmtf 
oombaltre la poiwaiite escadre qne le oomle dPOi^iW 
lers attait défrfof er en mer f rentré en toute bà(e à 
Piymoutb fKMir donner avis à ràmirauté do départ 
du comte d'Ornllert, Pamirâl Keppel avait de» 
mandé un rtou^eao ti(t0eo»i*s de forces, et dix vais- 
seaux s* étaient joints h sa flotte, de manière qn^elle 
olfrait alors trente^Ud vaisseaot de ligne, parmi les* 
quels Is Vmloryy de iOù canons^ U Fouirùyamif Ike 
QueeH^ fOcèam, UPm'mid(d>Uj k Pfmce^êorgeê, tons 
de 90 canons. La flotte anglaise présentait 2,288 ea-» 
nons en ligne, et eirle avait aimi' «ne évidente sopé- 
riorité sur Teaeadre de eomte d^Orvillers, qui n'en 
offrait que 4954. Et néairnioios les ordres de Ver-* 
sailles étaient si préeb pour attaquer , il y avait sur 
les navires de France un si joyeux entrain pour 
éehanger quelques mille boulets que Tordre de 

74 ; M. de Beausset. — Le Conquérant, 74 ; le chevalier de Mon- 
tcU. — Le Fendant, 74 j le marquis de Vaudreuil. — L'Intré- 
pide, TA; M. de Beaussier. — Le Palmier, 74; M. de Réals. — 
Le Mignifique, 74; le clievaïier dé Brache. — L'actif, 74; 
M. d'Orves. — Le Zodîftque, 7 4 j M. La Porte- Vezln». — Le Dau- 
phin-Royal, 74; le marquis de Nieuil. — Le Wen-Aimé, 74; 
M. d'Aubenton. — Le Solilaîrer 64 ; M, âû Briqueiville. — L'Ar- 
tésien, 64 ; M. Destouehei^ — Le Saint-Hîchel, 64 ; M. Mithou. — 
L'Alexandre, 64 ; M. deTreaiignoa. «^ Le Réfléchi, 64 ; M. de Gol<* 
Iart«-^ Le Roland, 64 ; M« de rArcbéntel. — Le Sphiai, 64 ; lH.is 
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marchera Fennemî fat donné par le comte d^Orvil- 
lérè, à la suite d'bn banquet où Toii se promit au 
choc des terrés et dès épéeô Je soutenir le pavillon 
de FVance 8 ce point que chaque vaisseau le cToue- 
râit& son mât. Diaprés la correspondance de M. de 
Là Mèttè-Picquet, du vicomte' de Lavât, rien ne fut 
plus ardent, plus héroïque, que cette veille des ar- 
mes sur leSaiHt-Esfrit; et le duc de Chartres, qui fut 
depuis tant accusé, montra UM ardeur digne de son 
nom et de sott rmg : le premier ÎF voulut Ûvev Tépée 
contre FÂnglais. 

Les signaux fmmit ftÎDSi fMfts : Tintrépide^ethabiFe 
comte DuchaffauH, qui commandait Tavant-garde,. 
engagea le combat sunâf héâiiter, vaisseau par tais'^ 
seau, avec un feu si bien nourri, queFamiral Kep^ 
pél en fut un montent étonné ; le comte d^Orvif- 
ters profita de cette héaitatian pour couper la ligne 
par un mouvement fapfde et glorieux. Six vaisseaut 

Mnte de Soulange. — * L'ÉvéiAé , 64 ; M. le comte de Èdâeme, 
L'escadre de BMflty flot» M. te cMate d'Orvillers, ai^mëntëe de 

sefit vaisseaux, fut dëHHi^Tefflent {Mrtëe à trente-dent. Yotc? té^ 

nmas des sept nouveaux » 

Le Diadème, 74 caiMrtlê ; M. de La Cordonnie, capitafiftlf. -^ Lcf 

Vengeur, 64 ; le comte é'Aiiiblraiont. —^ L'Actionnaire^, 0^4 ; M. dé 

Pfbissy. —L'Indien, 64 ; M. de Lil'Grandière. — Le Trhotf, (J4 i 

VL de Ligondais. — L'As^^hion, .60^ M. de TrçbriMrt* *^ Le 

Fier, ôtf j le vicomte de Turpin, 



20S 



LOUIS XVK 



ennemis furent ainsi placés entre dent feux, an mi- 
lieu du corps de bataille ^ : en même temps Tarrière- 
garde , que conduisait le duc de Chartres , et La 
Motte-Picquet sous lui, se trouva exposée à toutes 
les bordées de FamiralKeppel. Ici les rapports va- 
rient : le Saint-Esprity dit-on, n'exécuta pas^ ou ne 



* Forces des deux lignes à la journée ffOuessani. 
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vit pas, les signaux du comte d'Orviilers; après 
avoir envoyé quelques volées, il laissa passage à Ta- 
miral Keppel, qui put ainsi se retirer de la bataille 
sans grande perte. Le duc de Chartres, ajoute-t-on, 
ne montra pas en cette brillante occasion du combat 
d^Ouessant tout le noble courage de sa race ; tant de 
pamphlets furent alors écrits, que la vérité est fort 
difficile à saisir; mais M. de La Molte-Picquet , 
qui commandait le pavillon de S. A. S., n^était pas 
homme à se laisser dominer par la parole et les or- 
dres môme d'un prince du sang. D'après les rapports 
de Famirauté le duc de Chartres donna lui-même 
le signal du combat : et sans habit, en simple veste, 
le cordon bleu sur la poitrine, il resta perpétuelle- 
ment exposé au feu le plus vif. Tel fut aussi le témoi- 
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gnage qae depuis M. de La Motte-Picquelet le vicomte 
de Laval donnèrent sur la comluile du prince dans 
la journée d^Ouessant. 

Après cetengagement en plei ne merjes deux flottes 
rentrèrent,runeàPortsmouth,rautreàBr€st,avecdes 
avaries. Les avantages avaient été égaux des deux co- 
tés, etTon put departetd'autre s'attribuer la victoire. 
La flotte française avait montré une glorieuse intré- 
pidité , mais un peu de désordre et de confusion dans 
les signaux ; les Anglais déployèrent une grande per- 
fection de manœuvres, mais surpris par la brusque- 
rie de Tatlaque, ils cédèrent devant la crainte d'un 
abordage de vaisseau à vaisseau. L^opinion publique 
ne fut point favorable à la conduite de Tamiral 
Keppel en Angleterre, et il dut subir un jugement. 
Dans ce pays d'orgueil patriotique, on ne croit pas 
possible même Tégalité dans un engagement sur 
mer entre les flottes de France et d'Albion. Tout 
amiral qui ne remporte pas une victoire est cou- 
pable comme d'un crime d'État; à tous on impose 
un succès ; il ne. suffit pas du courage, il faut encore 
le triompbe; nul ne peut et ne doit abaisser son 
pavillon ou reculer devant la flotte ennemie. 

S'il y avait eu de fausses manœuvres dans le 
combat d'Ouessant, si Ton pouvait reprocher quel- 
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que iiisubordinalion et désobéissance aux signaux, 
il n^ avait pas moins un glorieux résultat : c'est que 
la flotte anglaise, la première opérant sa retraite, avait 
pris la chasse devant le drapeau blanc. Il faut com- 
prendre tout le prix qu'on mettait alors h constater 
un succès maritime contre les Anglais, au commen- 
cement d'une campagne, pour se faire une juste 
idée de l'enlhousiasme qu'excita la bonne nouvelle 
du combat d'Ouessant. L'Amirauté le fit retentir 
comme une victoire décisive, glorieuse pour nos 
armes, et Louis XYI, si bon appréciateur, si natio* 
nalement inspiré pour tout ce qui était la marine, 
écrivit de sa main une lettre de félicitations au comte 
d'Orvillers * : « Le roi témoignait un noble orgueil 

* Lettre du roi au comte d'Orvillers. 

Versailles, i*r août 4778. 
(c J*ai reçu, monsieur, avec bien du plaisir les nouvelles du com- 
bat que vous avez soutenu contre la flotte anglaise. Vous avez 
bien justifié le choix que j'ai fait de vous, par votre conduite et les 
bonnes manœuvres que vous avez faites. Je suis très content de 
MM. les officiers et de toute la marine; je vous chai^ge de le leur 
témoigner. Je suis bien fâché de la blessure de M. Duchaffault ; 
j'espère qu'eHe ne sera pas fâcheuse, et qu'il sera bientôt rétabli et 
en état de continuer ses bons services. J'ai ordonné qu'on prît le 
plus grand soin des blessés. Témoignez aux veuves et aux parents 
des morts combien je suis sensible à la perle qu'ils ont faite. 
M. de Sartines vous fera passer mes ordres ultérieurs ; je suis as* 
sure du succès de la manière dont ils seront exécutés. 

Signé Louis. » 
14. 
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de ravoir choisi pour le placer dans uii si haut eom^ 
mandement; fort content des officiers et des ma- 
rins; le prince désirait que l'amiral leur fil con- 
naître toute sa satisfaction^ ajoutant quelques mots 
de douleur poui^ la blessure de M. Duehaffault ; il 
voulait qu'on prit soin de tous ceux qui avaient été éga- 
lement blessés dans l'action ; Tamiral devait aussi té- 
moigner aux parents des morts toute la gratitude du 
prince. Enfin M. de Sarlines devait exécuter les vo- 
lontés du roi et les actes de sa munificence. » Par- 
tout on fit des fêtes, des réjouissances, parce que ce 
combat était décisif, et qu'il donnait du cœur à la na- 
tion pour lutter gh)rieusement contre TÂnglelerre. 
La bonne position que cette affaire donnait à la 
France, Topinion que l'Europe allait prendre de 
notre puissance et de^ notre capacité , encouragèrent 
le cabinet de Versailles à une manifestation haute et 
claire de ses principes dans un acte officiel. Jusqu'ici 
la guerre s'était développée sans déclaration préala- 
ble, on s'était battu sans s'expliquer, et je le répète, 
TÂngleterreavaitcommencé les hostilités sans aucun 
de ces actes qui, en diplomatie, annoncent une rup- 
ture. Le moment parut donc bien choisi à la cour 
de Versailles,pourécrire un manifeste adressé a toute 
l'Europe, afin de faire connaître les causes de la guerre 
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et les intentions définitives du roi. Le texte de ce 
manifeste^ écrit de la main de M. de Yergennes et 
corrigé par le roi, contient plus de soixante pages 
dans Toriginal des archives aux Affaires Étrangères. 
(( H est notoire, disait le roi, que les forces de 
la France dans la crise actuelle furent les premières 
en état d^agir ; il était au pouvoir du roi de porter 
à TAngleterre les coups les plus imprévus et les plus 
sensibles; on avouera même que Sa Majesté s^en 
occupait, et que ses projets allaient éclater, lors- 
qu'une parole de paix Tarréta. Le roi catholique lui 
lit part du désir que la cour de Londres laissait en- 
trevoir pour une conciliation par la médiation de 
l'Espagne. Ce monarque ne voulut pas paraître 
comme médiateur sans être assuré préalablement 
d'une acceptation claire et positive, dans le cas où 
il offrirait son entremise, et sans connaître les objets 
principaux qui pourraient servir de base à la négo- 
ciation ^ Le roi reçut cette ouverture avec une satis- 



1 Quelque temps avant la publication de ce manifeste le toi 
avait écrit la lettre suivante à M, de Penthièvre, grand amiral : 

Versailles, 5 avril 4779. 

« Mon cousin , je suis informé qu'il s'est élevé des doutes sur 
l'époque à laquelle doit être fkié le commencement des hostilités, 
et qu'il pourrait résulter de cette incertitude des contestations pré- 
judiciables au commerce. C'est pour les prévenir que j'ai jugé né- 
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faction proportionnée au vœu qu^il a toujours fait 
pour le maintien de la paix. Quoique le roi d'Es- 
pagne eût déclaré d'abord qu'il lui était indifférent 
qu'on acceptât ou qu'on refusât sa médiation, et que 
nonobstant les ouvertures qu'il faisait, il laissât le 
roi son neveu dans une entière liberté d'agir selon 
ses vues ; non seulement Sa Majesté accepti) la mé- 
diation, mais elle suspendit sur-le-cbamp )a sortie 
de sa flotte de Brest, ^t consentit à cprpmuniquer 
ses conditions de paix, aussitôt que l'Angleterre au- 
rait articulé d'une manière positive soi^ désir pour 
une réconciliation dans laquelle se^^ient ço.mprjs 
les États-Unis de l'Amérique, U France ne <}^vant 
et ne voulupt les abandonner. Rien asçurétpeat nfi 
pouvait être plus eonforine aux intentions app^-* 
rentes de la cqur de Londres que cette détermina* 
tion. Le roj çatbolique ne perdit sans doute pqs uq 



cessaire de vous expliquer plus particulièr^eut ce que je vous ai 
déjà fait assez connaître par une lettre du 10 juillet. Je vous charge 
en conséquence de mander à ceux qui sont sous vos ordres , que 
c'est i*insulte faite à mon pavillon par l'escadre anglaise, en a*em- 
parant le 17 juin 1778, de mes frégates la Licorne et la Pallas^ 
qui m'a mis dans la nëeessité d'user de représailles ; et que c'est 
de ce jour, 17 juin n7S> qiie Ton d^t $xer le SOtpwi^ii^nMfit des 
hostilités commises contre mes sujets par ceux du m d'Anglfite^ jre. 
Et la présente n'étant à autre fto, je prie Dkti, mon cou^j qu'il 
vous ait en sa sainte et digne garde, Sig»é Louis. » 



MANIFESTE DE LA FRANCE (1779). 215 

moment pour agir en conséquence auprès du roi 
d^Anglelerre et de son ministère ; mais celui-ci ne 
tarda pas à copvaincre la cour de Madrid que ses 
ouvertures de paii^ n'a?aient point été sincères. Le 
ministère britannique répondit sans détour qu^il ne 
pouvait être question de réconciliation et de paix 
qu'après que la France^ aurait retiré sa déclaration 
du 45 mars de Tannée dernière (la reconnaissance 
des États-Unis). Cette réponse était injurieuse pour 
FEspagne oomm^ pour la France, et elle décelait 
df^ la manière la plus ardente les vues boaliles de 
l'Angleterre. Lbs deux monarques Tenvisagèrenl 
sous ce point de Yue; et quoique, le roi, toujours 
animé par son amour pour la paix , laissât encore 
Sa Majesté catholique le mattrede donner, s'il le ju« 
geait à propos, suite à la médiation , ce prince or- 
donna à son chargé d'affaires à Londres de garder 
désormais le silence sur cet objet. » 

On voit ici tout le soin que met Louis XYI à s'as- 
surer le concours de TEspagne, c Cependant Tespoir 
d'une conciliation flattait encore le cœur du roi , 
lorsque les escadres commandées par les amiraux 
Keppel et Byron sortirent des ports d'Angleterre. 
Celte démonsiration acheva de déchirer le voile sous 
lequel la cour de Londres cherchait à cacher ses 
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véritables intentions. Il n'était plus permis d^ajoutei^ 
foi à ses insinuations insidieuses ni de douter de ses 
projets d^agression ; et, dans cet éîat de choses, Sa 
Majesté se trouva forcée de changer la direction des 
mesures qu^eiie avait prises précédemment pour la 
sûreté de ses possessions et du commerce de ses 
sujets. L'événement démontra bientôt combien la 
prévoyance du roi avait été juste. Tout le monde 
sait de quelle manière la frégate de Sa Majesté, la 
Belle^Poule^ fut attaquée par une frégate anglaise, à 
la vue même des côtes de France ; il n'est pas moins 
notoire que deux autres frégates et un moindre bâ- 
timent furent interceptés par surprise et conduits 
dans les ports d'Angleterre. La sortie de Tarmée 
navale que le roi avait mise sous les ordres du 
comte d'Orvillers devint nécessaire pour rompre 
les desseins des ennemis de sa couronne et pour 
venger les insultes qu'ils venaient de faire à son 
pavillon. La providence fit triompher les armes de 
Sa Majesté. Le comte d'Orvillers, attaqué par la 
flotte anglaise, la combattit et la força à la retraite 
après lui avoir causé un dommage considérable. 

« Depuis cette époque, les hostilités ont continué 
ei^^e les deux couronnes sans déclaration de guerre. 
La cour de Londres n'en a point fait parce qu'elle 
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manquait de moyens pour la justiGer ; d^ailleurs > 
elle ose accuser publiquement la France d'être Fa- 
gresseur après Tenlèvement que les escadres anglai- 
ses avaient fait de trois bâtiments de Sa Majesté, et elle 
sentait qu'elle aurait eu trop à rougir lorsque l'exé- 
cution des ordres qu'elle avait fait passer clandes- 
tinement aux Indes, aurait éclairé l'Europe sur la 
conflance qu^on devait à ses dispositions pacifiques, 
et aurait mis toutes les puissances en état déjuger à 
laquelle des deux, de la France ou de l'Angleterre, 
devait être décernée la qualification dQ perfide que 
le ministère anglais ne perd aucune occasion de 
donner à la France. Quant au roi , s'il a différé de 
porter à la connaissance de toutes les nations la muU 
tiplicité des griefs qu'il avait contre la cour de Lon- 
dres, et de démontrer la nécessité absolue où elle 
l'a mis de prendre les armes, c'est qu'il ne cessait 
de se flatter que le ministère britannique rentrerait 
enfin en lui-même et que la justice, et plus encore 
la position critique dans laquelle il avait mis sa 
patrie, l'engagerait à changer de conduite. » 

Ce manifeste était destiné moins à éclairer l'opi- 
nion publique profondément soulevée en France 
contre l'Angleterre, qu'à entraîner l'adhésion de 
TEurope, qui doutait un peu do lu bonne foi du 
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cabinet de Versailles dans la question des Étais- 
Unis. Le moment paraissait bien choisi : des succès 
maritimes venaient de signaler encore Timpatienl 
courage de la marine française ; une petite escadrille, 
commandée par M. de Vaudreuil, s^empara du Séné- 
gal, en expulsant les Anglais des comptoii*s d'Afrique. 
Le marquis de Bouille, gouverneur de la Marti-* 
nique, par un noble effort de valeur et de haixliesse, 
s'emparait aussi de la Dominique , cette ile jetée 
comme une station entre la Martinique et la Guade- 
loupe. L'expédition fi(t meurtrière, et on y vit pour 
la première fois les régiment^ de marine s'élancer de 
rochers en rochers, comme les flibustiers aux temps 
de Louis XIII et de Louis XIV. Cette renommée de 
nos armes avait pour but d'imprimer une plus grande 
énergie à notre influence , parmi les cabinets et à 
leur prouver que la France était en mesure de résis- 
tera l'Angleterre même comme puissance maritime. 
Au reste une expédition plus importante se prépa- 
rait au niilieu de l'Europe étonnée d'une si grande 
activité ; s(i destination était les nouveaux États de 
l'Amérique. En vertu du traité d'allianee la cour de 
Versailles prenait officiellement fait et cause pour 
la république des Etats-Unis. La guerre n'avait pas 
4'autre prétexte ou d'autre but: toute l'attention pu- 
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blique se laKachaitaiix phases diverses, aux chances 
mobiles de cette lutte si longue déjà entre les insur- 
genls et Lord Cornwallis, alors commandant en chef 
de Tarmée anglaise, officier éminent qui avait fait se^ 
glorieuses preuves dans Tlnde. Les colons allient 
subi de notables revers; , Tindépendance était com- 
promise, la plupart des villes reprises par les troupes 
anglaises, et le congrès refoulé dans les dernières 
provinces. Cen était fait de Ij^ npuvelle république, 
lorsque Pacte de recoanaissaQÇQ éniaaé de la France 
vint donner une nouvelle impulsioti a la résistance 
patriotique; l'arrivée de M. Gérard de Rçyneval fut 
la sanction de tant d'efforts , et la promesse d'un 
puissant secours. 

Ce qui distinguait surtout Georges Washing- 
ton, généralissime des forces américaines, c'était un 
esprit ferme et persévérant qui De lui faisait jamais 
désespérer de sa position ; et dans les causes exposées 
aux mille chances, c'est la force la plus énergique. 
Plus que lui, le général Gates avait de la hardiesse, de ^ 
l'intrépidité dans les coups de fortune, et ce mélange 
des deux caractères était extrêmement favorable aux 
opérations militaires des Etats-Unis, Ajoutez lin- 
contestable bravoure de M. de La Fayette, nommé 
major-général des troupes par un avançenpieQt 
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inouï, gentilhomme aux grandes aventures, esprit 
persévérant comme le général Washington , et qui 
ne se séparait jamais d^une cause par la conviction 
profonde que tôt ou tard elle triompherait. Le marquis 
de La Fayette, surtout par ses rapports avec TEurope, 
par ses correspondances à Versailles, avait excité un 
mouvement universel d^attention et de popularité : 
ou le suivait dans chacune de ses actions valeu* 
reuses; il n'était pas un gentilhomme qui ne désirât 
rimiter. Voltaire vieillard , toujours à Taffùt des 
mots et des choses qui parlaient à l'opinion , ren- 
contrant un jour madame de La Fayette chez le duc 
de Choiseul , ne s'était-il pas mis à ses genoux, en 
s' écriant comme pénétré d'un poétique transport : 
« Je baise les mains de la femme du héros qui as- 
sure la liberté à un monde ? » 

Cet esprit se manifestait si puissant quMI entraîna 
la prudence de la cour de Versailles, et le cabinet ré- 
solut non seulement d'appuyer les Etats-Unis par Fade 
de reconnaissance, et par une avance considérable 
de subsides & litre de prêt, mais encore d'envoyer une 
escadre considérable, chargée de transporter un corps 
auxiliaire de braves troupes avec destination de 
joindre et d'aider les insurgés. Le commandement 
de celle escadre fut confié au comte Charles-^Hector 
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d^Estaing , de la province d'Auvergne , comme le 
marquis de La Fayette. Aventureuse existence déjà 
que celle du comte d'Estaing, un des plus intrépides 
officiers généraux de la marine, et déplus un de ses 
plus habiles manœuvriers ! Colonel d'un régiment 
d'infanterie, incessamment employé sur terre, il fut 
immédiatement élevé sans navigation importante, au 
grade de vice-amiral et placé à la tète de 42 vaisseaux 
destinés pour TAmérique. Le comte d'Estaing monta 
le Languedocy et parnai ses capitaines se trouvaient 
M. de Bougainville et le bailli de Suffren, depuis si 
célèbres. Des préventions de corps existaient contre 
ce nouvel amiral, sorti des rangs de Tarmée de terre; 
lorsque le comte d'Ëstaing prit le commandement, 
il fit assembler à son bord les principaux officiers , 
et leur dit : « Messieurs , je nignore pas les dispo- 
sitions défavorables que la plupart d'entre tous, et 
peut-être tous ont contre moi ; j'ai eu connaissance 
des mémoires envoyés au ministre contenant vos 
griefs et vos plaintes ; je vous préviens que je n'en 
conserverai aucune haine, aucun ressentiment; cela 
ne m'empêchera pas de rendre justice à votre mé- 
rite, à vos talents, de louer vos belles actions, et de 
demander pour vous au ministre les grâces et ré- 
compenses dont vous serez susceptibles; mais je vous 
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préviens en même temps qu'en prenant congé du roi, 
j'ai répondu à Sa Majesté sur ma tète de Tbonneur 
de son pavillon : la vôtre m'en doit répondre h son 
tour. » El par ces paroles de fermeté Tobéissance lui 
fut acquise dans le corps de la marine. 

Parti de Toulon avant l'expédition d'Océan, sous le 
comte d'Orvillers, le comte d'Estaingn'arriva sur les 
côles d'Amérique que vers la fin de l'été de 4 778. 
Les ordres précis du cabinet de Versailles portaient 
encore d'attaquer le vice-amiral Howe, et de secou- 
rir en perçant sa ligne tes iosurgents menacés. L'ami- 
ral Howe surpris par la présence d^une escadre fran- 
çaise , appela à son secours l'amiral Byron ; il dut 
néanmoins accepter le combat que le comte d'Es- 
taing lui offrit intrépidement toutes voiles déployées. 
Les deux flottés échangeaient déjà leur bordée 
formidable et retentissante, leur drapeau hissé au 
grand mât ^ , lorsqu'à l'horizon on vit s'élever des 
nuages sur un ciel d'azur, précurseurs des grands 
désordres d'atmosphère aux colonies ; la tempête 

• Ordre des divisions du comte d'Estaing, 

Le corps de bataille portera la girouette blanche au grand mât ; 
L'avant-garde, la girouette rouge ; 
L*arrière-garde, la ghrouelte bleue. 
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retentit terrible en coups de tonnerre; les escadi-es, 
séparées par d^impétueux tourbillons et des vagues 
écuoieuses, ne pensèrent plus qu'à leur salut. Le 
Languedoc j que montait le comte d'Estaing, fut dé- 
maté aussi ras du pont que si la mitraille Tavait 
labouré, et le comte vint réparer ses avaries à 
Boston. 

Ici accoururent le joindre les deux escadres de 
I^ Motte-Picquet et du comte de Grasse^ et ces dix- 
huit vaisseaux réunis, magnifiques de courage et 
d'habileté, commencent une campagne d^Amérique 



Ordre de hëiaille dans les deux journées. 
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exirêmement brillanle. Naguère M. de Bouille s^'est 
emparé de la Dominique ; il faut compléter notre 
souveraineté des Antilles , et les escadres font voile 
au sud de la Martinique. Les Anglais sont maî- 
tres de deux belles colonies, les lies Saint- Vincent 
et la Guadeloupe : il faut les leur enlever par un 
coup de main. A peine la terre est-elle signalée, que 
soldats, matelots, s'élancent à travers les rochers 
criblés de mitraille, pour enlever d'assaut une for- 
teresse jusqu'ici imprenable, et bientôt le pavillon 
blanc est salué sur la tour la plus élevée ; merveil- 
leux fait d'armes conservé dans les annales mari- 
times et retracé par une toile de Yernetl 

Tout n'est pas fini pour les travaux de la flotte 
française : à peine maître de la Grenade, le comte 
d^Estaing apprend Tarrivée de Tamiral Byron à la 
tète de vingt-et-un vaisseaux; lui, toujours intré- 
pide, n'en a que dix-sept, qu'importe I ses marins, 
exaltés par l'orgueil ae la prise récente de la Gre- 
nade, ne demandent que le branle-bas du combat, 
et le comte d'Estaing marche droit aux Anglais. 
L^attaque fut impétueuse comme la foudre; Tamiral 
Byron eut à peine le temps de se reformer en ligne 
pour envelopper l'escadre de France; et, à ce mo- 
ment, sur Pborizon apparaît à toute voile l'escadre 
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du comte de Grasse, forte de onze vaisseaux ; la 
supériorité du nombre est maintenant aux Français. 
Le comte d'Estaing a sous ses ordres vingt-huit 
vaisseaux de haut-bord ; les amiraux Howe et Byron 
sont séparés, poursuivis, forcés de chercher un abri 
dans les poris d'Amérique* 

Qu^on se représente donc la joie orgueilleuse de 
la marine de France quand TAngleterre de toutes 
parts fuyait devant elle. Il n^y avait pas en de succès 
décisif sans doute : le comte d'Orvillers ne donnait 
pas sur rOcéan un véritable Irophée au pays, et le 
comte d^Estaing ne pouvait citer une victoire na- 
vale complète, décisive; mais enfin cet ennemi, cet 
Anglais, toujours si fier de son imperium maris , 
fuyait le combat; et telle était l'activité de la ma- 
rine de France, que partout elle se présentait en 
nombre plus considérable que les navires de Ten- 
nemi, et partout avec des capitaines expérimentés 
et des amiraux de premier ordre. Quelle gloire pour 
le pavillon blanc de chasser les Anglais de FOcéan où 
naguère ils se déployaient si orgueilleux ! de les for- 
cer dans r Amérique où, maîtres des grandes colo- 
nies, ils menaçaient la Martinique et la Guadeloupe! 
Après dix ans d^efforts persévérants et soutenus, 
Louis XVI avait résolu ce problème difficile d'op- 
II. 15 
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poser des forces égales aux Anglais ; ce qqi ne s^é- 
tait pas prodnit depuis Louis XIY : de vaisseau à 
vaisseau, de frégate à frégate, on s'était toujours 
bien battu sur nier; maintenant nos escadres fai- 
saient fuir celles de la Grande-Bretagne ; et cette 
belle attitude de la France devait vîvetnent frapper 
les cabinets européens! 
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SÀ(HaU<ui de Vallianicç s^yec l'Autriche. — Voyage de Joseph II à Paris. 

— Proftt que veut retirer le cabinet de Vienne de la guerre maritime. 

— Succession de la Bavière. — Le Frioul et Venise. — Compensa- 
tion des Pays-Bas pour la France. — Négociations à Gonstantinople. 

— La Prusae. — Mécontentemeot de Frédéric U. — Ses armements. 

— Offres de médiation de la France et de la Russie. — Garantie du 
traité de Teschen. — - Proclamation des principes sur les neutres. — 
Négociation intime de Louis XVI avec l'Espagne. — Armements si- 
multanés. — - Les deux flottes. — Traité d'aUiaQ(>e offensive et dé- 
fenstive. — Correspondance et écrits politiques pendant la guerre 

— Mémoire au roi. — Plans et projets généraux. 

1777 à 1780. 

L^ peq$ée d^avenir du traité de 1756, conçlq en- 
tre la f'raçtce et TAulricbe, avait été d^assqrer ler- 
iQeqient la paii( continentale pour Tépoque inévita- 
ble 014 celte Fr^^nçe et l'Angleterre seraient engagées 
dans une guerre maritime, La plupart des grands 
troubles du continent depuis le %yf siècle étaient 

1». 
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venus de rAutriche ; le cabinet de Louis XV vou- 
lant réserver tous ses efforts contre les Anglais, 
s'était précautionneusement donné Talliance de la 
cour de Vienne. Le mariage de Marie-Antoinette 
avec le dauphin consacrait cette politique de M. le 
duc de Clioiseul. L'Autriche à son tour, par une 
irrésistible tendance, dut tirer le meilleur avantage 
de cette situation nouvelle; tout-à-fait rassurée elle- 
même du côté de la France, elle avait agi avec ses 
libres allures pour obtenir des agrandissements sur 
les frontières de la Turquie : si la rivalité avec la 
maison de Bourbon lui avait coûté bien cher, main- 
tenant elle voulait profiter de son alliance^ et l'im- 
pératrice Marie-Thérèse, si forte, si glorieuse de 
son passé, si attentive et si prévoyante pour son ave- 
nir, avait envoyé en France d'abord Parchiduc Maxi- 
milieu, sous prétexte de visiter les établissements 
scientifiques et industriels de la France, mais avec le 
dessein réel de sonder le cabinet et d'attirer sa sœur 
aux idées politiques de sa race. L'archiduc Maxi- 
milieu réussit mal dans sa mission ; un peu de 
roideur de caractère, des disputes de préséance ne 
lui donnèrent pas cette popularité indispensable pour 
conduire et enlever une négociation difficile. 
On était à la première année de la guerre mari- 
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time, lorsqu^oD vil arriver à Paris, en simple voya- 
geur^ sans suite et sans faste, Tempereur Joseph II 
lui-même, sous le nom de comte de Fa}kenstein, 
prince à idées systématiques, à réforme bizarre, et 
lié par ses principes et ses caprices anti-chrétiens 
avec tout le parti philosophique en France ^ 

Â cette époque, pourvu qu'on fût un peu mé- 
créant, qu'on n'allât pas à la messe, ou que l'on se 
mit en lutte avec l'Église, tout était permis. Ainsi 
Catherine II aurait bouleversé les antiques intérêts 
de la France en Orient ; qu'importait cela, pourvu 
qu'elle jetât quelques impiétés dans sa correspon- 
dance avec Diderot et Voltaire! Frédéric II n'était-il 
pas salué par les encyclopédistes alors même qu'il 
nous faisait la guerre ? Joseph II, avec les défauts 
et je dirai presque les petitesses de l'orgueil, avait 
néanmoins tout ce qu'il fallait pour plaire à ce 
temps: des paroles laudatives pour les grands hom- 
mes, de la haine contre le clergé, des manières sim- 
ples, nul faste dans ses équipages, affectation perpé- 
tuelle de sans-façon ; incessamment à pied, il visitait 
les établissements publics, les manufactures, les phi« 



^ M. le comte de Falkenstein (Falkenstein est un comté de la 
Lorraine, qui appartient à l'empereur au moyen de la réserve qui 
en a été faite dans le traité de cession de 1735), qu'on savait en 
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losoplieB) les hotnmës à tenorûméé, ÂO milien de ce 
monde si Vaniteux de h littéràtbi^, bh récitait ses 
moindres mot^, on ra]ppoirtait Ses cii tresses à M. de 
Buffon, ses gracieuses réparations pour (Quelques 
paroles dures de son frère Tarcbiduc. 

Ces formes de simplicité ne coûtaient point à l'em- 
pereur Joseph II; les princes autrichiens vivent au 
milieu de Vienne dans les rapports d^ùtt^ douce 
paternité avec le peuple ; elles étonnaient et enchan- 
taient le vulgaire en ÎFrance, car la maison de Bour- 
bon, depuis Louis XIV, déployait tin grand faste de 
palais et dé cour. Marie-Antoinette seule avait gardé 
cette antipathie pour le cérémonial ; ce cœur dé 
reine qui palpitait aux souvenirs de son enfance a 
SchœnbrUïin se révélait par uhe tendresse excessive 
pour ce frère biett-aîmé ; elle lui prodiguait tous les 
plaisirs de VersalHes et de Trianon. Si la reine Favaii 
osé, elle eût accompagné l'empereur dans ses visites 
à travers la capitale, comme elle l'avait fait enfant 



France, était attendu depuis longtemps dans la capitale, lorsque 
enfin U est arrivé j le lô avril 1777. » 

Â nos yeux étonnés de sa simplicité 
Falkenstein a montré la mBjesté sans ftste ; 

Chez nous, par un honteux contraste, 
QuVl-U trouvé ? du îaste et point de majesté ! 

{Journal de iSachaûmnt,) 
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du milieu de Vienne. Joseph lï, Fidole du parti phi- 
losophique et réforojateur, ta^obtint pas la même 
popularité dans ses courses de provinces ; il visita 
les grandes cités manuracturières, les ports mariti- 
mes et les arsenaux; partout il fut frappé des forces 
immenses de ce pays de France, et de ce magnifique 
spectacle d'une nation à la fois puissante par sou 
état militaire et le développement dé sa marine. 
Quand Joseph it vit l'escadre de Brest prôte a mettre 
à la voile avec un matériel de quarante vaisseaux de 
ligne, il lui échappa quelques exclamations admira- 
tives ; on l'aurait dit Jalôbx à Taspéct de ces mer- 
veilles*. 

Dans ses entrevues fréquentes avec le roi 
Louis XVI, il était "naturel que Tempereur agitât 
plusieurs fois, de concert avec lui, les questions di- 

^ Dépêche sêcréiede M. de Finrgeinnetûmroi (I2avril 1777). 

<c Si le voyage de Fempereur en France a un but politique, ce 
prince ne peut se proposer que deux objets : Fun d'engager Y. M. 
à resserrer les liens de Falliancequr subsiste entre elle et la maison 
d'Autriche; et Fautre de la disposer. à consentir, ou gratuitement 
ou moyennant certains équivalents, aux vues d'agrandissement que 
Fempereur peut vouloir former aux dépens des Turcs. 

K Ce sont là deux hypothèses qu'on peut envisager, et sur les- 
quelles il est de la fidélité des ministres de Y. M. d'éclairer sa reli- 
gion. 

<c Par rapport à la première hypothèse^ ceUe de resserrer les 
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ptoma tiques que présentait la situation de TEurope. 
Le cabinet de Vienne, parfaitement renseigné, sa* 
vait que la guerre maritime absorbait les forces de 
la France ; il était donc naturel que, dans la situa- 
tion difficile où Louis XVI était placé en commen- 
çant une lutte vigoureuse sur mer, la cour de 
Vienne tirât tous les avantages possibles du traité 
de >I756, dont le roi de France avait alors tant be- 
soin pour assurer la paix continentale. Déjà, en 
face de la position pacifique prise sous Louis XV 
par le cabinet de Versailles, le partage de la Polo- 
gne s'était accompli avec promesse d'indemnité; et 
maintenant Joseph II préparait d'autres résultats 
non moins avantageux pour la politique autri- 
chienne. Il s'agissait de la réunion de la Bavière à 
sa couronne : l'électeur mort, l'Autriche réclamait 



nœuds qui unissent Y. M. à la maison d'Autriche. On ne peut se 
dispenser de représenter à Y. M., que cette alliance (bonne en 
elle-même, en ce qu'elle peut être considérée comme une plus 
grande sûreté du maintien de la tranquillité publique), ne rapporte 
à la France d'autre avantage, que celui que lui donnerait un traité 
de paix bien consolidé et exécuté de bonne foi. Il ne s'agit en effet 
que de jeter un coup d'œil sur la situation topographique des prin- 
cipales puissances de FEurope, pour reconnaître qu'il n'en est 
aucune autre qui ait intérêt ou possibilité de faire la guerre à 
Y. M. sur le continent. 

« L'Angleterre, l'enhemie invétérée de cette monarchie, est in- 
suffisante par elle-même pour cette entreprise ; les États-Généraux 
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sa succession en vertu des droits stipulés contre le 
palatin, le plus proche parent : quel beau lot de 
frontières ! Puisque le sort de la guerre avait forcé 
d^abandonner la Silésie à Frédéric II, TÂutricbe ob- 
tiendrait une large et naturelle compensation dans 
la Bavière, par suite d^ un légitime héritage ou de la 
conquête. Dans sa circonscription actuelle, la Ba- 
vière lui allait aussi parfaitement que la Saxe à la 
Prusse ; l'Aulriche possédait le Tyrol, et Télectorat 
liait ses possessions de Bohème à ses terres d'Italie : 
avec quelle ardente convoitise ne devait-elle pas sou- 
haiter l'héritage de Télecteur? 

Tel était Tétat de la question allemande posée 
par Joseph II. Ce n'était pas tout : TAutriche désirait 
la cession du Frioul comme une marche en avant 
dans TAdriatique ; le Frioul, aux mains de la répu- 
blique de Venise et depuis si longtemps désiré par 
les empereurs ! L^ Au triche espérait qu'avec le con- 



sont fort au-dessous de la possibilité d'en concevoir le dessein ; 
leur nullité est connue. Le roi de Prusse pourrait davantage ; mais 
en défiance contre la maison d'Autriche, qu'il ne peut regarder que 
comme un ennemi forcément réconcilié, il ne s*embarquera pas, 
sans être provoqué à envahir les possessions de Y. M., qu'il ne 
pourrait conserver, qu'au risque de découvrir les siennes propres. 
D'ailleurs, il ne pourrait venir à Y. M. sans enfreindre le terri- 
toire autrichien. » 



234 LOUIS XVI. 

coul'S de la Frailce, elle obliendraît la cession de ce 
territoire : que pouvait être Venise alors? quel 
obstacle avait-elle a opposer aux forces de PAu- 
triclie , souhaitant un débouché sur TAdriatique, 
comme un géant emprisonné qui a besoin de res- 
pirer? Aucune de ces idées n'était ignorée du roi 
Louis XVI, parfaitement renseigné sur tous les se- 
crets du cabinet autrichien par les communications 
dé M. de Thugut, pensionnaire secret de la France 
depuis Tépoque de Louis XV. Telle était l'habitude de 
là cour de Versailles de se servir même de ces cor- 
ruptions pour savoir et pénétrer les secrets des ca- 
binets \ Les fonds écrits au livre-rouge pour les 
affaires étrangères avaient cette destination d'en* 
quête, qui seule permettait les vastes projets d'ave* 
nir; la condition essentielle d'une bonne diplomatie, 
c'est de bien connaître la dernière pensée des cours 
ennemies, alliées ou neutres; d'après cela, on se 



.' Que M. de Thugut îdt pensionnaire de la France, on ne peut 
en douter par une lettre du roi adressée à M. de Yergennes, le 17 
octobre 1774. 

« J'ai lu, Monsieur, la dépêche secrète et très importante de 
M. le chevalier de Saint-Priest ; je n'ignore pas les services du 
sieur Thugut^ mais je n'en connaissais pas les détails. Je tiendrai 
les paroles que le feu roi lui avait données. Mais la manière ne 
peut s'exécuter lorsqu'il sera en France comme M. de Saint-Priest 
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résout en pài^faite connaissance des événements. 
Au fond, Louis XVI ne repoussait pas les pi*ojets 
d'agrandissement pour l'Autriche, en l?ologne, en 
Allemagne, en Italie; car dans àâ pensée un tel 
âccroissemeiit devait étrte l'objet d'une compensation 
pour la France ; les Pays-Bas autrichiens jusqu'au 
Rhin «t à la Meuse, convoités ^at ttenri IV et lé 
cardinal de Richelieu, seraient là naturelle intlem- 
nité. Ce fait admis , l'Auiriche arrondirait ses 
frontières du côté de l'Allemagne, dé la Pologne et 
de l'Adriatique, points pour elle bien aùtreihent 
avantageux que les Pays-Bas, toujours en sédition et 
en révolte: dansl'éloignemebtoùse trouvait Vienne 
de Bruxelles et d'Anvers, était-il possible de toujours 
comprimer des populations ardentes et pleines d'i- 
dées municipales ? Pour là iPrancé, du contraire, les 
Pays-Bas formaient comme un lot naturel, et tôt ou 
tard il faudrait arriver â les lui céder par la négo- 
ciation ou la conquête. M. die Vérgennés reçut ordre 



le propose. Quel inconvénient y aurait-il à le laisser aller à 
Tienne ? Je sens bien qu'il y répugne ; mais je crois être sûr 
qu'on n'a à Vienne aucune notion de lui. Quand il y sera arrivé, 
peut-être ne le remploierait-on pas dans la politique ; mais alors 
il pourra voyager et vehir à'élaBllr en FVantee éù il sei^ iVariquille. 
Et comme d'aiUeurs je ne le crois pas autrichien, ni m^me si^el 
de l'impératrice, cela lui sera aisé, » 
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de Louis XVI de pressentir Fempereur dans ce sens 
et de lui poser nettement cette question : « L'agran- 
dissement politique que rAutricbe sollicitait en 
Allemagne et dans le Frioul, aurait>-il compensa- 
tion pour la France dans la cession des Pays-Bas 
après la guerre ? » Joseph II se tint un peu dans le 
vague : la France commençait une campagne vio- 
lente, acharnée, contre la Grande-Bretagne; on 
devait naturellement attendre que cette guerre prit 
un caractère décisif; si la France restait victorieuse 
dans la lutte, <m écouterait mieux ses conditions ; 
en Tautre cas, on prendrait conseil de Tavenir. 

Ces projets ébauchés entre les deux cabinets de 
Vienne et de Paris, en conséquence du traité de 
^756, devaient naturellement trouver des oppositions 
partout en Europe. La cession de la Bavière à l'Au- 
triche était un bouleversement trop grave dans le 
système allemand, pour que la Prusse ne cherchât 
pas à y faire obstacle : Théritier droit et naturel de 
rélecteur, le prince palatin, avait-il été mis au ban 
de l'empire, et pourquoi le priverait-on de son héri- 
tage? L'Autriche , maîtresse delà Bavière, allait 
obtenir une trop grande influence sur tout le corps 
germanique, et le cabinet de Berlin ne pouvait 
souffrir un tel envahissement. La Russie, TAutricbe 
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et la Prusse, rapprochées quand il s^ était agi d^ef- 
fectuer le partage de la Pologne , étaient rentrées de- 
puis dans la force et Tégoïsme de leurs intérêts, de 
manière à ce que toute question un peu importante 
devait porter le trouble dans leurs relations. 

La Prusse soutenait : « que la Bavière devait es- 
sentiellement revenir à l'électeur palatin, » et, pour 
empêcher que le cabinet de Vienne ne s'emparât in- 
justement de cet électorat, le vieux Frédéric II, tou- 
jours ferme, toujours déterminé à Tceuvre de la 
force, venait de masser une armée de >l 80,000 hom- 
mes sur les frontières de la Silésie : la guerre pou- 
vait d'un moment à l'autre se renouveler violente ; 
l'impératrice Catherine II elle^-méme, intéressée à ce 
que l'Autriche ne s'agrandit pas, et impatiente sur- 
tout d'obtenir une influence allemande, s'était rap- 
prochée de Frédéric, pour s'opposer aux projets de 
Joseph II sur la Bavière ; et ce fut alors que, par un 
coup d'habileté remarquable, le cabinet de Versailles 
ofl'rit sa médiation conjointement avec la Russie 
pour terminer toutes les contestations germaniques. 
M. de Vergennes s'était déterminé à cette médiation^ 



^ Cette médiation de la France, le roi Loais XYI Tayait ac- 
ceptée : 
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simultanée atec la Russie p^r plusiem*s oauses. 
P'ahord, la Franoe n'avait jç)piais cessé ^e suinté- 
r^sçf* à rindépendance et à la ^QstitutjoQ galva- 
niques : iptervenir pf^r 9(^e çuédi^UoiP, c'étsiit la 
conserver d<^ns tçi^tfi sa pléni^çie. Si M. de Ver- 
g^ne^ acceptait t^ ^neç^urs de la Russie dans celle 
œuvre, c'est que par pe moyen on conquérait la con- 
fiance de la Presse» en même temps que par un 
rapprocUep[ien( habile on se faisait presque TalHé 
de Catbçfine II » dont riufluence était si nécessaire 
à la question des neutres ^t au privilège des pa- 
vUlonSy questipn que le cabinet de Versailles ve- 
nait b«l>ilement de SQuIever 1 Comme conséquence 
de cette politique^ et afin d'occuper l'Autriche, 

L^Hifê êur^à VimpérairUé^êiÊ^ê Marie-^Thérése. 

Versailles, 4^ décembre 4778. 

« Madame nyi soeur et belle-mèra, la communication que V. M. 
m'a donnée de la ré|]K>Ase qu'eUe s'e^ dé^rmi<iée ^ i^ise k la re- 
présentation de S. M. I. des Russies, et à Tacceptjition qu'elle a faite 
de sa médiation, adroit à mes plus sincères applaudissements; 
y. M. rappelle par ce procédé si hoU^ et ^ décent, çeui^ ^uU'^^ 
lieu de croire que cette princesse n'est pas sans regret de s'être 
écartée, trop facilement sensible à la confiance que V. M. m'a té- 
moignée, et que je me trouve à même de mériter. Dans mon ten- 
dre intérêt pour sa prospérité et pour sa gloire, je saisis avec em- 
pressement rpcçKsiosi pçur accélérer h| paix de ses états et celle 
de rAllemagne, 



ALLEMAGNE. TURQUIE (1778). 239 

M. de Yergennes laissait se développer les griefs 
entre la Porte et la cour de Vienne qui pouvaient 
amener un conflit. 

Dans riiistoire diplomatique du pays, il faut re- 
marquer Tattilude que prenait toujours la France à 
Constantinople; les vieilles capitulations, la fran- 
chise de nos rapports, la droiture de nos conseils 
avaient créé pour nous une puissance véritablement 
prépondérante à Constantinople. Le divan nous 
écoutait, parce qu'il savait que nos intérêts étaient 
communs avec les siens ; ds^ns presque toutes les 
circonstances, il suivait la voie ouverte ou indiquée 
par notre diplomatie. Nous n'avions vis-à-vis de la 
Turquie ni pensée de conquête, ni désir de mal 



« Je mande au haran deBreteuil de se concerter avec le prince 

de Kaunitz sur la proposition à produire sur laquelle Y. M. se 
décidera, et sur la forme la plus convenable à donner à toute la 
négociation; et je l'autorise à communiquer Je tout en mon nom, 
et sans attendre de nouveaux ordres de çia part, soit à la cour do 
Pétersbourg, soit directement à celle de Berlin, soit à toutes les 
deux, ainsi que Y. M. le jugera à propos. 

fc Je suis trop persuadé, au reste, de ce que les souverains se doi- 
vent à eux-mêmes, pour n'avoir pas dans la plus haute considéra- 
tion la dignité de Y. M. et pour ne pas la soigner comme k 
mienne propre. 

« Je la prie de se reposer sur ma tendresse filiale pour sa per* 
aonnne, et sur leaiei^iiments de Testime et de Pamitié la plus par- 
faite, avec laquelle je suis, etc. » 
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rengager. La France avait le dessein d^occuper 
rAutrielie au moment où cette puissance voulait 
profiter de nos embarras pour s'agrandir démesuré- 
ment. Un cri de guerre jeté par le divan devait al>« 
sorber pour quelques années la politique et les for- 
ces militaires du cabinet de Vienne. Or, à ce point 
de vue, nul plus que M. de Vergennes n'avait con- 
servé à Constantinople une plus digne et plus haute 
influence; son nom s'était rattaché aux plus impor-* 
tantes négociations. M. de Saint-Priest qui l'avait 
remplacé, issu d'une famille parlementaire et d'in- 
tendance, s'était élevé dans les ambassades, alors 
une des carrières des grandes familles dérobe. A 
Constantinople, M. de Saint-Priest, le sincère re- 
présentant des intérêts français, avait conseillé au 
divan une politique fermement hostile à toute in- 
vasion; et ceci afin que les armées autrichiennes 
inquiètes sur le Danube ne pussent pas se mêler 
trop immédiatement aux aflaires d'Allemagne du 
Rhin et de 1 Italie. 

Dans celte voie habile et déjà un peu en opposi- 
tion avec le traité de 4756, la Prusse devait natu- 
rellement aider la France. Frédéric voyait tou- 
jours avec un secret dépit le rapprochement des 
deux cours de Vienne et de Versailles; le vieux roi 
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continuait d^offrir à la France des avantages maté- 
riels sur les Pays-Bas et le Gueidre, si Ton voulait 
briser le traité d'alliance avec le cabinet de Vienne ; 
très opposé à la politique de Marie-x4ntoinette, il 
entrevoyait pour l'avenir d'autres espérances : 
« Quand la reine sera vieille, aimait-il h dire, le 
roi Louis XVI s'en dégoûtera et prendra une maî- 
tresse; alors ce sera le tour de la Prusse. » Frédéric 
ici se trompait ; personnellement Louis XVI n'ai- 
mait pas le système prussien ( un peu matériel et 
égoïste); il pouvait bien ménager le cabinet de Ber- 
lin^ afin de continuer sans troubles sur le continent 
la guerre maritime actuellement engagée avec la 
Grande-Bretagne. Le roi Louis XVJ, sans faire au- 
cune concession à la Prusse, espérait se donner le 
temps de pousser à bout les hostilités maritimes, et 
dans un traité de paix générale, résultant d'un con- 
grès, il pourrait obtenir les Pays-Bas autrichiens 
comme compensation. C'était un beau lot. 

Jusqu'à présent, dans toutes les guerres eugagées 
entre la France et la Grande-Bretagne, le cabinet de 
Londres avait opéré une diversion d'armes sur le 
continent; à l'aide des subsides votés par les com- 
munes, l'Europe entrait comme auxiliaire des inté- 
rêts anglais. Naguère sous Louis XV, a Fontenoy, 
u. i6 



242 Lotjis XVI. 

les Allemands marchaient avec TAngleterre contre 
notre drapeau, et lui servait pour ainsi dire de corps 
de bataille: Prusse^ Brunswick, Hanovre, etsouvent 
TAutricbe même, étaient apparus suà' le champ de 
guerre pour soutenir la politique du cabinet de 
Londres. Dans cette nouvelle circonstance d'une 
guerre maritime , les ambassadeurs britanniques 
s^agitèrent aussi pour amener un conflit sur le con- 
tinent, afin que la maison de Bourbon ne fût plus 
libre de' déployer toutes les forces de la patrie sur 
rOoéan. A Berlin , T Angleterre parlait un langage 
passionné contre la France y offrant des subsides 
considérables si Frédéric voulait entrer en campagne 
avec cent cinquante mille hommes; une irruption 
prussienne sur la Meuse et les Pays-Bas détournerait 
les forces de la France de toute action menaçante 
contre le sol britannique» A Vienne, le cabinet de 
Londres s^exprimait avec le même entraînement 
contre la maison de Bourbon i proposant & Marie-* 
Thérèse, la vieille alliée des whigs et des tories, de 
prendre à la solde de l'Angleterre deux cent mille 
Autrichiens si elle voulait s'unir dans une coalition 
dont le résultat serait la conquête de TAlsace et de 
la Lorraine. A Pétersbourg, T Angleterre répandait 
la corruption et parlait de la nécessilé impérative de 
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surveiller Tinsatiable ambition de ta France : « cette 
puissance, si on la laissait marcher, absorberait 
tout; n'avaitrclle pas dessein aujourd'hui de s'as^ 
surer les Pays-Bas autrichiens, avec FÂrsenal et le 
portd*Anver8?»Pour éviter ce projet de s^accomplir, 
plusieurs fois déjà TAngleterre avait pris les armes: 
souffrirait^elle qu'Ostende, qu'Anvers fussent défi- 
nitivement dans les mains des Français? Sa diplo- 
matie cherchait à jeter des alarmes au milieu des 
États*Généraux de Hollande sur le danger d^un tel 
voisinage : supposez les Français maîtres de la Bel-* 
gique, y aurait-il sécurité pour la Hollande, qui se 
trouverait vis-à-vis Louis XVI dans une situation 
aussi exposée que les Provinces-Unies Pavaient été 
sous Louis XIY, avant la paix de Nimègue ? 

En ce moment Tinquiétude était vive et grande 
en Angleterre sur les desseins de la France. En 
même temps que la flotte de Brest apparaissait dans 
toutes ses splendeurs, il se formait, depuis Calais 
jusqu'à Cherbourg (qui recevait les premières et 
merveilleuses jetées de son port), une armée d'ob- 
servation de plus de 80,000 hommes, dont le but 
avoué était une descente en Angleterre, en Irlande 
ou en Ecosse, selon les intelligences et les trahisons. 
Pour donner à cette armée un caractère de fermeté, 

16. 
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on avait choisi Félile des régimcnis , sous des of- 
ficiers intrépides ^ ; les vaisseaux de transport 
étaient préparés à suivre le vieux plan du maréchal 
deBelle-IsIe sous le dernier règne; or chaque fois 
qu^une armée s'était réunie sur les côtes de France 
avec le projet avoué d'une descente sur ses rivages 
menacés, toujours F Angleterre avait soulevé par 
d'énormes sacrifices une guerre continentale, afin 
d'appeler subitement ces troupes de la Manche sur 
le Rhin ou la Meuse. On dirait que tant de fois 
envahi et conquis par des races différentes d'hom- 
mes, le peuple anglais a toujours mémoire de Tin- 
?asion de Guillaume le Normand ; et quand ce 
peuple voit flotter de l'autre côté du détroit des 
étendards ennemis , il a peur que la tempête ne le 
protège pas suffisamment contre une héroïque 

* ABMKI d'oCBAN SOUS LE MABiCHAL DE BROGLIE. 

LieutenanU'Généraux. 

Le marquis de Poyanne, le comte de Lusac, le prince de Beau- 
veau, le marquis de Castries, le comte de Vaux, le marquis de 
Tresnel, le comte d'Egmont Pignatelli, le comte de Chabot, le ba- 
ron de Besenval, le baron de Luckner. 

Maréchaux de camp. 

Le marquis de Talaru, le comte de Rochambeau, le duc de 
Coigny, le comte du Cliâtelet d'iiaraucourt, le comte de Caraman, 
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entreprise. Le parlement vota non seulement des 
subsides, mais encore des levées d'hommes extraor- 
dinaires pour repousser quelques-uns de ces coups 
de léle de Théroîsme, si naturels aux enfants perdus 
de la France: 80,000 hommes, sous le maréchal de 
Broglie, choix des régiments les plus exercés, pou- 
vaient envahir TÂngleterre dans une nuit de calme 
et lorsque TOcéan serait apaisé. 

Les nouvelles que le cabinet de Londres recevait 
de sa diplomatie sur le continent étaient mauvaises; 
loin que TAllemagne s'agitât dans de nouvelles 
guerres, elle venait de conclure la paix àTeschen 
sous la double médiation de la Russie et de la 
France , véritable échec pour la politique de TAn- 
gleterre. Celte puissance espérait un grand conflit 
entre la Prusse et F Autriche, pour la succession de 
la Bavière et le remaniement de PAIlemagne ; dans 



le comte de Jaucourt, le comte de Puysëgur, le comte de la Fer- 
roonais, le marquis de Conflans, le comte de Guibert, le comte 
de Narbonne-Pelet, le comte de Talleyrand, le duc d'Ayen, le 
baron de WimpfFen, le duc de Guines, le baron de Falkenhayn, 
M. de Verteuil, M. de la Luzerne, le baron de Bon, M. Saint- 
Victor, le comte d'Haussonville, le chevalier de Durfort, et le 
marquis de Saint-Georges. 

M. de Guibert, major-général; le chevalier de Coigny, aide- 
major. MM. de Gribeauval et de ViUepatour, pour le service die 
rartillerie. 
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cet inévitable cboo, elle espérait que la France, né- 
cesaairenient appelée à prendre part aux batailles, se 
détournerait de la guerre maritime y et surtout que 
Tarroée du maréchal de Broglie se porterait sur le 
Rhin. Il n^en fut rien ; la France s^étant rapprochée 
de la Russie , le congrès de Teseben eut lieu sous 
leur médiation réciproque : après de longues con- 
férences, les ministres plénipotentiaires signèrent la 
paix définitive entre la Russie et T Autriche, et, pour 
en assurer la durée , les cabinets de Pétersbourg et 
de Versailles intervinrent simultanément afin de 
donner leur garantie au traité ; Faete en fut signé 
le 45 mai 4779 ^ Cette garantie avait une haute 



* Act$ de §ar€mlU du pniMOii^at ftMiairteis dofmé au 
traité de Teêchen. 

Teschen, 43 mai 4779. 

« La paix ayant été conclue et rétablie aujourd'hui entre S. M. 
rimpëratrice-reine et S. M. le roi de Prusse, par la médiation de 
S. M. I. de toutes lesRassi«ft et de S. M. T.-C., à la réquisition 
des deux parties belligérantes. L'une et l'autre desdites parties dé- 
sirant avec une égale sincérité tout ce qui peut conserver et affer- 
mir la tranquillité publique, ont encore requis amiablement les 
hautes puissances médiatrices de vouloir assurer^ par leur garan- 
tie, l'exécution d*cin ouvrage si désiré, et à la consommation du- 
quel elles ont employé des soins si efficaces. 

« Sur quoi LL. MM. Impériale de toutes les Russies et Très- 
Chrétienne, animées du même désir d'assurer le repos public, ie 
sont volontiers prêtées à un moyen qui tend uniquement à un but 
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portée, aussi bien pour la France que pour la 
Russie f désormais parties intéressées dans tout ce 
qui touchait l^AIIemagnè ; nulle modiflcation au 
traité ne pourrait être faite sans leur asseutiment; 
elles garantissaient la paii, Tordre établi par les 
articles. Désormais la France , rassurée sur le con- 
tinent y pourrait porter son attention sur la guerre 
maritime. 

Ce bel acte diplomatique étaitacoompagné d'autres 
mesures qui assuraient le bon vouloir de toutes les 
puissances neutres envers le cabinet de Versailles, 
qui s^en faisait le protecteur. A Torigine de la guerre, 
le roi avait adressé à Tamiral de France une let^ 
tre qui proclamait les principes les plus larges sur 

si salutaire, et nous ayant à cet 9ffet munis de leurs pleins pou* 
voirs, nous soussignés, plénipotentiaires de leurs dites Majestés, fai- 
sant les fonctions de médiateurs pour le rétablissement de la paix, 
déclarons et assurons par le présent aote, en vertu de nos pleins 
pouvoirs, que S. M. Timpératrice de toutes les Russies et S. M. le 
roi très-clirétien, garantissent le traité de paix qui a été conclu en 
date d'aujourd'hui entre 8. M. rimpératrice^reine et S. M. le roi 
de Prusse, dans toute son étendue, avec les conventions spéciales, 
ainsi que les articles séparés, acte partieulier et séparé, acte d'ao-* 
cession et d'acceptation qui y sont anneiés et en font partie, et 
toutes les conditions, clauses et stipulations qui y sont contenue», 
en la meilleure formé que faire se peut ; et que leurs dites Majestés 
Impériale de toutes les Russies et Très-Cbrétienne feront aussi dé- 
livrer et expédier des ratifications particulières de cet acte de ga- 
rantie. » 
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le respect des pavillons et le droit de oeuiralité. 
Ces pacifiques maximes , le roi les étend au droit 
de pèche; il ne veut pas que Ton puisse arrêter 
même les pécheurs ennemis ; on doit protéger leurs 
barques; quelles que soient les conditions impéra- 
tives de la guerre, il faut autant que possible en res- 
treindre les calamités ^ Ces principes, la France les 
faisait Iriompher à Pélersbourg^ Stockholm et Co- 
penhague; rimpératrice Catherine II préparait la 
grande ligue des neutres pour le respect des pavit* 
Ions, et cette ligue avait été suggérée par la France. 
L'histoire diplomatique de Louis XVI offre une 
série d^ordonnances toutes favorables 9^ la neutra- 
lité et au respect du pavillon; et ceci contraire- 
ment à tous les principes de la Grande-Bretagne 
sur cette matière ; s^il y avait dans cette forme d'agir 

* Lettre du roi à son altesse sérénissime monseigneur Vomirai. 

Versailles, 5 juin 4779. 

« Mon cousin, le désir que j*ai toujours eu d'adoucir, autant qu'il 
serait en moi, les calamités de la guerre, m'a fait porter les yeux 
sur cette classe de mes sujets qui se consacre au commerce de la 
pêche, et qui n'a pour sa subsistance que les seules ressources que 
ce commercé lui présente. J'ai pensé que l'exemple que je don- 
nerais à mes ennemis, et qui ne peut avoir d'autre principe que 
les scntimenls d'immanité qui m'animent, les déterminerait à ac- 
corder à la pèche les mêmes facilités auxquelles je consentirais à 
me prêter. En conséquence je vous fais cette lettre pour vous dire 
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un sentiment de générosité et de justice personnel 
au roi, il s'y manifestait surtout un but politique, 
un dessein de cabinet très habile , afin de s'as-^ 
surer le concours de l'Europe commerçante, et les 
forces de la Suède, du Danemarck, delà Hollande et 
de la Russie, désormais seules chargées du com- 
merce des neutres. Le roi se hâtait de répondre 
d'abord à la déclaration de la Russie sur les neutres 
dans les termes les plus larges et les plus remarqua- 
blement libéraux : « La guerre, disait Louis XVI, 
dans laquelle le roi se trouve engagé, n'ayant d'autre 
objet que l'attachement de S. M. au principe de la 
liberté des mers, elle n'a pu voir qu'avec une vraie 
satisfaction l'impératrice de Russie adopter le même 
principe et se monlrer résolue à le soutenir. Ce que 
S. M. L réclame de la part des puissances belligé- 



que j'ai donne .ordre à tous les commandants de mes bâtiments, aux 
armateurs et capitaines de corsaires,- de ne point inquiéter, jusqu'à 
nouvel ordre, les pêcheurs angolais, et de ne point arrêter leurs bâ- 
timents, non plus que ceux qui seraient charges de poissons frais, 
quand même ce poisson n'aurait pas été péché à bord de ces bâti- 
ments, pourvu toutefois qu'ils ne soient armés d'aucune arme of- 
fensive, et qu'ails ne soient pas convaincus d'avoir donné quelques 
signaux qui annonceraient une intelligence suspecte avec les bâti- 
ments de guerre ennemis. Vous ferez connaître mes intentions aux 
ofiîciers des amirautés et à tous ceux qui sont sous vos ordres. Et la 
présente n'étant à autre fin, je prie Dieu, mon cousin, etc. » . 
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rontes, n'csl autre chose que les règles prescrites h 
la morino française, et dont Texécution est mainte- 
nue avec une exactitude connue et applaudie de 
toute TEurope. La liberté des bâtiments neutres, 
restreinte dans un petit nombre de cas seulement, 
est une conséquence directe du droit naturel, la 
sauvegarde des nations, le soulagement même de 
celles que le fléau de la guerre afflige ^ Aussi le roi 
a-t-ii désiré procurer, non seulement aux sujets de 
rimpératriee de Russie, mais à ceux de tous les 
États qui ont embrassé la neutralité^ la liberté de 
naviguer aux mêmes conditions qui sont énoncées 
dans la déclaration à laquelle Sa Majesté répond au- 
jourd'hui. Elle croyait avoir fait un grand pas vers 
le bien général, et avoir préparé une époque glo- 
rieuse pour son règne en fixant par son exemple les 
droits que toute puissance belligérante peut et doit 
reconnaître être acquis aux navires neutres. Son 
espérance n'a pu être déçue, puisque Timpéra triée, 
en se vouant à la neutralité la plus exacte, se déclare 
pour le système que le roi soutient au prix du sang 
de ses peuples, et qu^elle réclame les mêmes ]oh 
dont Sa Majesté voudra faire la base du Code mari« 

» Versailles, 56 avril 1780. 
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time universel. SMl était besoin de nouveaax ordres 
pour que les vaisseaux, appartenant aux sujets de 
Sa Majesté Impériale, n'eussent aucun lieu de crain* 
dre d'être inquiétés dans leur navigation par les 
sujets du roi, Sa Majesté s'ennpresserait h les donner; 
mais rimpératrice s'en reposera sans doute sur les 
dispositions de Sa Majesté consignées dans les règle- 
ments qu'elle a publiés. Elles ne tiennent point aux 
circonstances ; elles sont fondées sur le droit des 
gens ; elles conviennent au prince assez heureux 
pour trouver toujours dans la prospérité générale 
la mesure de celle de son royaume. Le roi sou- 
haite que Sa Majesté Impériale ajoute aux moyens 
qu'elle prend pour fixer la nature des marchandises 
dont le commerce est réputé de contrebande en 
temps de guerre, des règles précises sur la forme 
des papiers de mer dont les vaisseaux russes se- 
ront munis ; avec cette précaution. Sa Majesté 
est assurée qu'il ne naîtra aucun incident qui 
puisse lui faire regretter d'avoir rendu, pour ce qui 
la concerne, la condition des navigateurs russes 
aus i avantageuse qu'il soit possible en temps de 
guerre. D'heureuses circonstances ont déjà mis plus 
d'une fois les deux cours à portée d'éprouver com- 
bien il importait qu'elles s'exprimassent avecfran-f 
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chise sur leurs intérêts respectifs. Sa Majesté se 
félicite d^avoir eiprimé sa façon de penser sur un 
point intéressant pour la Russie et pour les puissan- 
ces commerçantes de FEurope. Elle applaudit d'au- 
tant plus sincèrement aux principes et aux vues qui 
dirigent l'impératrice, que Sa Majesté partage le sen- 
timent qui a porté cette princesse à des mesures 
d'où doivent résulter également Tavantagede ses su- 
jets et celui de toutes les nations. » 

Cette politique parait si habile et si juste au roi 
qu'il exprime encore les principes sur les droits des 
neutres dans une lettre officielle qu'il adresse au duc 
de Penthièvre, grand-amiral. (( Mon cousin, la guerre 
dans laquelle je me trouve engagé, n'ayant d'autre 
objet que mon attachement au principe de la liberté 
des mers, je n'ai pu voir qu'avec une vraie satisfac- 
tion que la plupart des puissances du nord ont 
adopté ce même principe, et se montrent résolues à 
le maintenir ; j'avais déjà fait connaître aux com- 
mandants de mes escadres^ par des règlements ren- 
dus à cet effet, quelles étaient mes intentions rela- 
tivement aux ménagements que les commandants 
de mes vaisseaux et autres bâtiments doivent avoir 
pour les navires appartenant aux sujets des puis- 
sances neutres qu'ils peuvent rencontrera la mer; 
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je vais encore réitérer les ordres que j'avais donnés 
à cet égard, et represcrire aux commandants de mes 
escadres, vaisseaux et autres bâtiments, d'user de la 
plus grande circonspection envers tous les neutres, 
particulièrement les bâtiments russes, et de leur 
donner, suivant les circonstances, tous les secours 
qui pourront dépendre d^eux ; den^apporter aucun 
trouble à leur navigation, quoique la destination de 
leur chargement soit pour des ports ennemis, et de 
n'arrêter les bâtiments que dans les cas où il y aura 
les plus fortes raisons de croire que ce seraient des 
navires appartenant à des sujets du roi d'Angleterre 
qui masqueraient leurs pavillons et arboreraient 
celui de quelques puissances neutres ; dans Tespé- 
ranee de se soustraire aux recherches, ou dans le 
cas où les bâtiments porteraient à Tennemi des 
marchandises de contrebande, telles que des armes 
de quelque espèce que ce soit, ou des munitions de 
guerre. Jevousécriscette lettre pourque ces principes 
soient exactement suivis par les commissaires du 
conseil des prises, dans les affaires qui intéressent 
les navires neutres, et particulièrement les bâtiments 
russes, et je désire que pour l'entière exécution de 
ma volonté à cet égard, vous le fassiez savoir dans 
tous mes ports, de manière que les capitaines cor- 
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saires en soient instruits et s'y conforment, ainsi 
que les ofûciers de l'amirauté. » 

11 résulte de ces documents que le cabinet de 
Versailles mettait un prix immense à s'assurer Je bon 
vouloir de Catherine II dans la question maritime; 
On venait de signer la paix continentale au congrès 
de Tescben; maintenant pour attirer à soi les na- 
tions commerçantes du norJ, on préparait celte 
ligue (les neutres dont le protectorat fut par M. de 
Vergeunes placé dans les mains de Catherine. Â 
cette ligue adhéraient successivement la Suède, le 
Danemarck, Naples, les villes anséatiques, en se fon- 
dant sur les principes les plus absolus du droit des 
gens pour maintenir la souveraineté du pavillon. 

La France espérait davantage à Tégard des Étals-- 
Généraux de la Hollande et de TEspagne surtout ; 
runeetrautredecespuissanoesdevaientquittermémc 
le rôle de neutre pour se placer dans une situation 
hostile contre la Grande-Bretagne. La Hollande était 
à la veille de se prononcer; si elle ne Posait pas 
encore, c'est qu'elle n'était pas prête pour donner 
son concours à la France avec ses flottes et sa pré- 
pondérance maritime. A Madrid, les choses étaient 
plus avancées, et les lenteurs naturelles du cabinet 
espagnol avaient seules empêché qu'il ne se je 
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tout à fait dans la guerre ; la médiation que l'Espa- 
gne avait offerte à Torigine du conflit, n'était qu\in 
moyen de préparer las bostilités plus paisiblement. 
L^Espagne attendait ses galions, ses ressources d'or 
et d'argent du Mexique, craignant de les exposer aux 
corsaires anglais; dès que la plupart furent rentrés 
dans ses ports, elle se décida pour la cause de sa 
maison, et le traité d^alliance offensive et défensive 
fut signé avec la France. L^état de sa flotte alors était 
formidable : elle apportait dans la balance soixante 
vaisseaux, avec des marins braves et déterminés, tels 
que les Catalans, les Biscayens, et une longue ligne 
de porls dans la Méditerranée et TOcéan. Les forces . 
de la France étaient ainsi doublées par l'adhésion de 
l'Espagne aux hostilités contre la Grande-Bretagne. 
Les guerres maritimes ont cela surtout de mena- 
çant, qu'elles embrassent tous les intérêts et tou« 
chent à tous les points d'un empire : une flotte se 
porte sur une côte, puis sur une cité rapidement, 
sans que Ton puisse en être prévenu, à temps pour 
se proléger et se défendre; c'est en quoi le conflit 
avec la Grande-^Bretagne entraînait avec lui-*méme 
un caractère d'nnivei^alité. Dans le traité d'alliance 
offensive et défensive signé entre les deux branches 
de la maison de Bourbon, il était convenu qu'en 
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échange de la flotte que FEspagne prêtait à la France, 
le cabinet de Versailles ferait tous ses efforts pour 
Taider à reprendre Gibraltar, place redoutable que 
la trahison «vait donnée h TAngleterre; à cet effet, 
un corps auxiliaire français passerait les Pyrénées 
pour marcher droit au rocher inexpugnable. La 
cour d'Espagne se rappelait que le maréchal de Ri- 
chelieu avait enlevé Porl-Mahon comme à vol d^oi- 
seau ; Gibraltar, ce nid d^aigles, n^était pas plus 
formidable, et le commandement du corps auxi- 
liaire fut placé sous Pépée d^un Grillon. 

Quelle époque brillante pour notre grande his- 
toire! Non seulement la patrie déployait tout ce 
qu'elle avait de ressources, de puissance contre la 
vieille ennemie, mais encore le gouvernement dou- 
blait ses forces par d'habiles négociations. D'abord 
alliance étroite, inséparable avec TEspagne ; elle nous 
prête ses flottes pour écraser les forces britanniques; 
nous lui donnons un corps auxiliaire pour attaquer 
Mayorque et Gibraltar. Avec cette alliance se prépare 
l'adhésion complète de la Hollande à notre politi- 
que : bientôt elle mettra ses vaisseaux à notre dis- 
position. A Teschen est signée la paix allemande sous 
la garantie de la France et de la Russie ; enfin la ligue 
des neutres se prépare pour faire respecter la liberté 
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des mers et Tindépendance du pavillon : premier 
jalon d'une large alliance avec la Russie sous Ca- 
therine II. 

Lorsque tant dMntéréts sont en jeu, les plans, les 
projets politiques se multiplient dans le cabinet de 
Versailles; Louis XVI, fort avide de mémoires se- 
crets, d^instructions et de documents sur Pétat des 
esprits et la tendance des cabinets, conservait cette 
habitude de s^enquérir et s'informer en dehors des 
minisires et des secrétaires d'Elat, coutume inhé- 
rente à la maison de Bourbon. On a vu Louis XV 
s'abandonner à sa correspondance privée qui sou- 
vent le plaçait en lutte avec M. de Choiseul, et qu'il 
conserva mémesous le ministère du duc d'Aiguillon ; 
Louis XVI, à l'exemple de son aïeul, provoquait les 
documents écrits^; quand un mémoire lui était 

^ Je donae ici quelques fonnules de lettres particulières adres- 
sées par le roi à ses ministres. 

AM.de Fergennes. 

(c Je vous renvoie, Monsieur, avec les interceptions ordinaires 
les dépêches d'Espagne que vous m'avez envoyées. Nous nous at- 
tendions bien à la mauvaise humeur du ministre espagnol quand 
il verrait que nous avions mieux vu que lui les événements qui de- 
vaient arriver. Mais il est bien fâcheux que cela tourne au détri- 
ment de la chose. M. d'Aranda est bien indiscret de nous faire souf- 
frir de sa mauvaise humeur contre son pays ; j'approuve le projet 
de M. Montmorin que vous écriviez directement à M. Florida- 
II. 17 
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donnét il le lispjt avec alleptJQn ; ppis repf^rmont 
dans wwe ça^setie pqrtipqlière qvep le ^peim ()^ ses 
armes, il le gardait pour le consulter ^pcore, ^t 
souvent nièine il en déye|oppq|( \p^ idépf à spn con- 
seil. Pepx correspondances particnlières fixèrent 
spécialement r^tteplion du roi ai| cpifinippceQieQt 
de son vèQïïÇy la preniière rédigée parle jeune ipcir- 
quis de Pezai, §ous Ip voile de Panqnyme, n'em^ras^a 
prjnqi(ivemen( que des angedqtes sur Versailles et 
les cours étrangères ; il y avait de Tesprit de jour- 
nalisme, une certaine érudition de noq^s propreSi 
qui pla)t tonjours aux soqveffiins. Le n^ystérieu:( 
correspondant fut recherché et découvert par |a 
police; le erédit de ses idéfs sur le roi devint assez 
grand ponr inquiéter M. deMaprepas; le marquis 
de Peifli eut suffisan^ment ^'ftptpritéalorfii ppur pro- 



Biancha, vous n'avez qu'à en dresser la lettre, que vous lirez dans 
un comité où nous prendrons les déterminations quMl faut sur les 
opérations ultérieures. 

« J'a| vu la reine après c|u'elle vous a eu vu. Elle m'a paru fort > 

affectée du sentiment d'inquiétude bien juste sur la guerre qui I 

pourrait éclater d'un moment à l'autre entre deux rivaux si près | 

l'un de Tautre ; elle m'a parlé aussi de ce que vous n'aviez pas 
assez fait pour la prévenir ; j*ai tâché de lui prouver que vous aviez 
fait ce qui était en vous^ et que nous étions prêts à faire toutes les 
démarches amicales que la cour de Vienne pourrait nous suggérer. 
JVIais en même temps je ne lui ai pas laissé ignorer le peu de fon- 
dement que je voyais aux accusations de la maison d'Autriche, et 
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téger les premiers efforts de M. Necker , désigné 
popr le centrale général des finances. 

Le second dep eorresppndants privés de LouisXVI, 
plus important par sa seienee des faits et de Tbis* 
leire, fut le marquis de Grimoard, le censeur sé- 
vère du système de M. de Vergennes. Écrivain spiri- 
tuel^ à fortes idées, le marquis de Grimoard mérita 
d'être employé dans la diplomatie active; il avait un 
art partieuHep à démontrer les inconvénients de cer- 
taines idées, les dangers de certains projets, sortes 
d^ esprits qui se rencontrent souvent dans les affaires 
comme des empêchements à tout. Le roi aimait beau- 
coup à oontrôlep ses ministres par les écrivains po- 
litiques, qui prenaient un rôle assez important dans 
rÉtat depuis la libre discussion des économistes. Le 
besoin de tout écouter et de trop écouter créa ou 



que nous n'ë lions nullement obligés à la secourir pour les soute- 
nir; et 4e plus je Tai biep assi^rée qqe )e rei de Prusse ne pourrait 
p^s poufi déU)uriier de Talli^nce, et qu'on pourr^iit 4ésapprouver 
la çûpdi^ite d'un allié sans se bf^uiller avec lui. Elle sivait très peu 
reçu de Tenipcreur et de riiupëratrice ainsi que de M. de Mercy ; 
tout eela e^t pour votre instruction afin que vous puissiez parler Je 
mêi96 tengage. Je pense bien comme vous, qU'il ne faut pas faire 
des démarclies qui donneraient une sanction à l'usurpation de la 
cour de Vienne, et je ne vois pas d'inconvénient à ce que vous 
avec dit à M* de Merey. 

n Signé Louis, « 

17. 
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grandit ce caractère toujours hésitant de Louis XYI; 
il n'osa plus rien en face d'avis si divers et presque 
toujours en opposition : en politique, il faut s'éclai- 
rer, mais rarement se laisser dominer* A moins 
d'une nature mal faite, il y a toujours dans Pesprit 
de l'homme un instinct qui lui révèle le dernier 
terme d'une question. 

En parcourant les documents secrets du cabinet 
de Versailles, on peut se pénétrer de la politique 
générale de Louis XYI à Tépoque si décisive de 
la guerre d'Amérique, dirigée contre la prépon- 
dérance anglaise. Rien n'est mieux dessiné que cette 
idée, je dirai presque que cette haine au cœur du 
roi. Il n'est point entraîné à soutenir lés Améri* 
cains par enthousiasme des innovations philosophi- 
ques ^ il ne seconde pas les insurgents dans le but 

A M. de Fergennes. 

« Je vous renvoyé, Monsieur, la dépêche de Saint-Prîest. Je ne 
crois pas que la maison d'Autriche entende son intérêt, en ne 
voulant pas demander la liberté du commerce de la mer noire ; 
toutes les démarches que son cabinet fait depuis quelques temps 
sont bien obscures et bien fausses. Je crois qu'il est embarrassé de 
ses nouvelles usurpations en Moldavie et qu*il ne sait comment se 
les faire adjuger. La cour de Russie les désapprouve, et la Porte 
ne consentira jamais à les céder à l'empereur. Je ne crois nulle- 
ment à ce nouvel accord entre ces deux cours co-partageantes... » 
(Dépêches originales.) 
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de faire triompher la Didaralion des droits et la sou- 
veraineté du congrès. Roi profondément national ^ 
intelligence toute pratique, Louis XYl ne voit au 
bout de son système que la ruine de la prépondé- 
rance coloniale des Anglais , et, pour atteindre ce 
but, rien ne Tarréte. 11 résulte des documents se-* 
crets du cabinet, que le plan de cette guerre essen- 
tiellement réfléchie embrasse à la fois TAmérique, 
rinde, et par-dessus tout la force du pavillon et la 
liberté des mers. Le roi veut que TAmérique soit 
désormais comme partagée sous la suzeraineté de la 
maison de Bourbon : 4 "" TEspagne règne sur le centre 
et le midi au Pérou, au Mexique ; 2"" des conventions 
secrètes conclues avec le congrès stipulent que la 
nouvelle république prêtera secours au roi de France 
pour ressaisir le Canada et la Louisiane, si récem- 
ment perdus; les 65 millions prêtés aux États-Unis 
auront comme compensation Tappui militaire et na- 
val que le congrès donnera aux troupes du roi pour 
reconquérir les terres et les colonies perdues; maî- 
tre du golfe de Mexique, où commence la domina* 
tion espagnole sous un autre Bourbon, on fermera 
tout ce commerce aux Anglais. La colonie de Saint- 
Domingue demeurera l'expression du système mixte 
espagnol et français ; une partie de cette terre 
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splendidd reste fe la bMnché flltléë dés B60l*boii«j 
rttUtfe & là bi'anche cttâétte, et led deui gouvéftie^ 
tilents s'ëtitëddent i tilerVeille dftns Ië6 iillél'éto Cëtti- 
muns ; des négocidiions sont oUVèMës à Péris pebi* 
assumer le eômmeriïe de la Ft*aiiëe daris le^ ëolobies 
espagnoles, mines d'or ouvertes 9 hotfë itlduslrië: 
M. de Rayileval travaille aupi*è* du congrès poilr 
obtenir un traité plus large encore pOUt les échan- 
ges entre les Étals-Unis, là Frëtiee et Ptopàgne* 
tandis qlie la colonisation de là Guyane, vigoureu- 
sement poussée, produit déjà tous les arbustes odo'^ 
rants, tdUS les ai'brés à épicéa de Ceyltiil et âè 
Bourbon. 

Dans ritide, les projets dû bdbiilèt dé Vèfsëilled 
se développeiit aved lés bdrdies prbpoilions d'Uii sbth^ 
lèVement des iildigèilës contre là dôttiJtiàtida sU- 
perbe des Âtiglais; Tltldoustan, lëà dotes de Cû^ 
romandel, le fiengalè sont remplis d^éniisààireâ 
français, et déjà se prépai'e aux ports d'Eui'opë Tei^ 
pédition qui devra seconder la prise d^«riklës de 
Hyder-Àll. tJile pensée plus batite de ce pUn se rd*- 
vête par lés instrtictlons dôtiriéës à M. de \& Yàtt- 
guyon, ambassadeur à La Haye; lé roi, fë^biëhlètil 
décidé à faire entrer là tiollahde dàtls son dessein 
de conquête et d^alTranchissement de Tlude, comme 
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puissance ibàrllittië et commerciale, ^rofohdément 
rivale de rAtigietébre, prô^^ose àdk États-Génëbatix 
de joiildre èeâ escadres à celles de là France: lëë 
pbl»sëssiotls de llbdë contjuisës stlr lé^ Anglais se- 
ront partagées d'ëpt^ès un traité prirlicliliër et |JfilP 
égale portiori; cëillmë il est à craindre qtie lotî- 
tes les forces anglaises ne se dirigetit siii* lé càp de 
Bonne-Espêhincë, cette côlotiie, point Ititérmédiëire 
et station maritime, sera possédée sihlultânénieht 
pàt la t^rancë et là Hdllahdé ; les comptoirs à épices 
de Tile de Geylatl seront aussi possédés par les 
dëUî ptiissailCds alliées, Véritable àvant-pdste de 
rlnde et dépôt de son commercé d'ëxporlation. 

Ainsi, avec une gratide habileté, la coUr de 
France se servait de TEspagiie et des États-Unis 
potir s^aissurer l'Aniériqùe; puis de Id Ûollande 
|K)ur dominer Tlride. Coitlttié complément à ce beaU 
système, Louis XVI proclamait la liberté des mers 
et Tindëpëndancè dU pavillon neutre pendant la 
guerre. A cet effet, M. de Vergennes s'adressait aux 
pui^sanceë neutres : aU Danetiiarck, à la Suède, à 
\û Russie ; et lés neutt^es, Itntnédiatenient rattachés 
ëbx princi{ieâ et huX hiiéréis de la Fràtiëë , signaietit 
Tâclë de leur ligue. L'esprit éminemment na- 
tional de Louis XVl avait soulevé par instinct ton* 
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tes les rivalités de puissance contre TAngleterre. 
Quand un système part d'une juste base, il est diffi- 
cile que les conséquences n^en découlent pas natu- 
rellement. En politique^ rien n^est plus fort qu'un 
principe positif, qu'un intérêt parfaitement saisi, qui 
s'adresse à tous ; alors on devient fort, parce que 
tous viennent à vous. 

M. deVergennes avait pour lui, indépendamment 
d^une grande habitude d'affaires , un sens droit 
et constamment réfléchi. Cette faculté de l'esprit 
le roi peut-être la possédait à un degré plus émi- 
nent ; nul ne savait mieux le droit public de l'Eu- 
rope (ce qu'il tenait sans doute de son éducation, 
donnée par M. le dauphin). Louis XYI écrivait 
beaucoup et surtout les ordres particuliers aux mi- 
nistres de chaque département ; ses dépêches fort 
bien rédigées révèlent un sentiment de justice e| 
d'honneur, et une habileté peu commune. Le roi 
correspond avec ses ministres sur les affaires publi- 
ques; il leur donne ses opinions, ses ordres, ses 
conseils, particulièrement sur l'esprit et les projets 
de l'Europe, v La politique de M. Kaunitz, écrit-il 
è M. de Yergennes, est une chose bien incompré- 
hensible, plus je la vois, moins je la comprends. 
Far les instructions de Thugut, il parait qu'il se 
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croit absolument lié avec la Russie, et que s^il n^a pas 
contribué au traité de paix , du moins Ta-t-il ap- 
prouvé; de Tautre côté, il nous fait dire qu^il en 
craint fort les suites, et Tempereur s^en est expliqué 
avec Tabbé GeorgeK II faut conclure de cela que sa 
politique est d^êlre bien avec tout le monde pour y 
trouver son intérêt particulier. Nous sommes liés 
avec lui par un bon traité, et s^il veut quelque chose 
de nous, il faut attendre quMl s'explique et que 
nous y voyions quelque chose d'avantageux, car il 
n'y a rien à craindve de rester tranquille ; surtout 
se méfiant des bons offices du roi de Prusse. » 

Le roi a le sentiment d'une idée juste; rien ne 
Tarréte, quels que soient ses liens avec Marie-An-> 
toinette, il juge de haut la politique autrichienne : 
« Joseph II doit être fort embarrassé de ses usurpa- 
tions en Moldavie ; jamais la cour de Russie ne con- 
sentira à les'lui adjuger. Je ne crois pas à ce nouvel 
accord entre ces cours co-^partageantes. Je les crois 
plutôt en observation vis-à-vis les unes des autres, et 
se défiant d'elles mutuellement : Tavis de M. de 
Lauzun me confirme dans ma pensée. Pour ce qui 
est de l'invasion que les troupes de l'empereur ont 
faite dans l'État de Venise, je n'y vois nulle raison; 
mais la loi du plus fort est toujours la meilleure. 
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Bitfe détiote bbH le DëMclèfe ëtnbîUëUii et éé^po\é 
de i'ën1pë^eU^, dont il âe s'edt pas ëdcbé ëU barOii 
de Brëtédil; Il Jëut tàMvé qu'il b 6u fëscinët* ëbëOiU'^ 
tliëili lël^ yëui de 6ë tfiërë ; ëër toUtes ses usuhpë- 
tioiis n'étaient pOiilt danë Bbn gOÛl, et elle l'aVait 
biëti dédët*é ëa cOMbienëërflëtit. Le dépêché qu'a 
reçue ThUgttt , prouve bien qUe M. de Këunitfl 
dédapproUve tout ce qui se pëbse ^ et a eu )ë idaiii 
fOft*ëéë« C'eët mûrement përM* de Lasey. Nous n'avons 
rien & féii*e dans ce mdmeîlt, que de tdut voir et nous 
fébir fort dur nos gardes sur ce (fsti nous viendra de 
Vienne. Honnêteté et retenue doivent étl*e notre 
marché ; mois AJ. de Sàirit-PHest peut toujours 
tâter le terrait! à Gonstantinople sur la navigation 
libre dé la niei* Noire. Je tné trompe fort si leè troië 
cours ne prendi'ont pas querelle b la fin ; et gare 
IMUcendie! « 

Il n'est pd^ Une ëeble question sur laquelle lé toi 
Lduis XVI n'éMette soil ëvis avec uhe semblable 
impartialité contré les projets de la niatsoti d'Au^ 
triebéy sans s'Iùqûiélct* de ses liens avec Joseph II. 
làUf ce point il cdt*respottd aveé M. dé Vergënnes 
qui se g(irdë d'h(loptét< là politique cdrnpiëisante du 
due de Choiseut. Le roi avait deux manières de tra- 
veiller dvec M. dé Vergenhes : ou il lui ordonnait 
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de venir à Versailles, et alors les ordres se di- 
saient verbalement; ou bien il lui écrivait sur un 
sujet de diplomatie des avis précis que le ministre 
devait immédiatetneât èïéëtitet*. Le plus souvent 
Louis XVI résumait de simples conseils comme une 
manière de diriger sSh càbiiiët sans ëbntrninté hi 
commandement. Cette grande foi dans M. de Ver- 
gennes était née chez le roi par Texpérience et la 
bonne opinion qu^il avait conçue de son travail et de 
ses tnteUrs : coniinelé rdi, M. de Ver;|éiltiës , letéà 
quatre heures du matin, travaillait sans disconti- 
nuer jusqu'à onze; sa seule distraction était sa fa- 
mille ; ses plaisirs, quelques dtners de gens d'eëprit, 
et avec cela une Certaine rapidité dé formes âyec de 
la politesse et de la convenance. M. de Yergennes 
était le ministre avec lequel la correspondance du 
roi était la plus active et la plus franche ; et Thomme 
d'État méritait eâtte oofifianeei 
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CHAPITRE IX. 

CONTINUATION ET DÉVELOPPëHENT DE LA GUERRE. 

La grande flotte da comte d' Dry il 1ers. — Croisière du cap Saint- 
Vincent. — Jonction de la flotte espagnole.-^^rmaefa de la Manche. 
— Terreur de l'Angleterre. — Guerre d'Amérique. — Sa popula- 
rité. — Offres des Tilles de commerce. — Les armées de Rocham- 
beau. — Campagne américaine. — Les combats du comte de Gui- 
chen. — L'Inde. — Progrès des Anglais. — Soulèvement de Hlder- 
Ali. — Flotte du comte d'Estaing. — Siège de Gibraltar. — Le duc 
de Grillon. — Déclaration de guerre de la Hollande contre l'Angle* 
terre. — Développement de la guerre d'Amérique. — Capitulation 
de lord Cornwallis.— Campagnes maritimes du comte de Grasse dans 
l'Amérique ; du comte d'Lstaing dans l'Inde. 

4779 à 1783. 

Nous assistons au beau spectacle de la plus grande 
guerre maritime que la France ait soutenue depuis 
le glorieux règne de Louis XIV. Pendant cinq an- 
nées, les flottes au pavillon fleurdelisé prennent un 
tel développement qu^elles égalent en nombre et en 
énergie les forces de l'Angleterre. Par un admi- 
rable concours d'habileté diplomatique, l'Espagne 
et la Hollande vont prendre part à cette campagne, 
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dont le but est la liberté des mers et rindépeiidance 
du pavillon ^ 

Après le combat d^Ouessanl , glorieux, mais in- 
certain, la flotte du comte d^Orvillers vint se réparer 
dans le port de Brest; quelques nouveaux vaisseaux 
deligneprirentrangdansces escadres. Le comte Du- 
chaffault, grièvement blessé , céda son commande- 
ment au comtede Guicheu, un des plus braves officiers 
de la marine; une division lui fut confiée, l'autre 
resta sous les ordres de La Motte-Picquet, après le 
débarquement du duc de Chartres. Aux premiers 
jours du printemps, trente vaisseaux sortirent de 
la rade de Brest pour une destination inconnue ; 
Tamirai d'Orvillers ouvrit ses lettres en pleine mer. 
L^ordre du cabinet de Versailles était d'aller atten- 
dre la flotte espagnole sur les côtes de la Biscaye, 
à la hauteur du cap Saint- Vincent. 



^ Voici d'après VEiot des offlciers de la marine du roi publié 
par M. de Sartines en 1780, quel en était le nombre, sans compter 
les officiers retirés et pensionnés : 

3 Vice-amiraux; 14 lieutenants -généraux ; 29 chefs d'escadre; 
184 capitaines de vaisseau; 61 capitaines de vaisseau et de port; 
395 lieutenants de vaisseau; 17 lieutenants de vaisseau et deporl; 
25 capitaines de brûlot; 235 enseignes de vaisseau ; 25 enseignes 
de vaisseau et de port ; 58 lieutenants de frégate ; 8 capitaines de 
flûte; 279 gardes du pavillon et de la marine. 

Ce qui formait un totil de 2182 officiers. 
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Cette 4épécbe se liait aui nonveUea que le enbiiiet 
venait de recevoir de la cour de Madrid. Sr v#pIu 
du traité 4'aliiane^, trenta-^^einq vai^seaui^ espii^aols 
s'étaient réunis dans la rade de la Corogne, ^qw le 
oommandeifieiit daa amiramt dmi hm d^ Qw^fkn 
et Langara , ofii^ieN brav0# , iv^o ^{{% paresse 
d^esppît et de oorp9, type d^ la nation e^rpagnole. 
Tout se fit ayee tant de nonebalanee que. près d^ 
deuK mois se passèrent à attendra la jonetUm de^ 
forées de dop Luis. Ce fut m admimbla speptar- 
ele de mpr que ees suii^ante-ainq vai^eaui; réppi^ 
sous le même commandement du pom^e d'Orvil^. 
lers, sans compter les frégates et les bâtiin^nts lé- 
gers. Rien de pareil depuis Vwwaéa de Pbilippe H, 
Malbeureusement les deui mois d^attente dans le 
go|fe de Biscaye avaient iait nattr^ les plus danger? 
reuses maladies sur Pescadre du eomte d'Orvillers; 
plus d^un tiers des matelots succomba; ce qui restait 
suffisait à peine pour 1« manc^uv^a^ Né^nmaiu^ on 
pénétra dans la Manche , et bientôt ^amirauté an- 
glaise apprit que aoîiante ainq vai^s^4u:( da ligi)e 
armada formidable^ se présentaient devant le port 
de Plymouib. 

Jamais un si pressant danger n'avait menacé |q 
Grande-Bretagne ; la crise embrassait toutes les for- 
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cespolitiqiieQ; r^diniqistrfilion de lord North, vi-^ 
goureiii^mant Attaquée p^r rpppQsilion, voyait 
grandir ç^s périls : riplanfl^ catholique se squlevait; 
I4 sédition, ipurnmrant japtour f)u parienf^ent, bri"* 
pait l^s viti^^9 de Westpainster ; les colonies de TA- 
Ibérique ^oq]0yées se séparaient de la inèrerpatrie ; 
on ayail ^n ^^Ç^? §0'* l^s côtes f|e France, une aripée 
d^élite de quatre-vingt mille liommes pr^pariint les 
bateaux pla^s, e^ soixaqte-clnq v^issp^ux se dé- 
ployaient devant piypooulb ù \o\\\^s voiles. À ces 
forces gigfintesques quei poHvajtron opposer? H ré-r 
siiUe des pièces officielle^ ^^ ramjr^qté, qM^Ptvee 
les diverses escadres qn^i TAngl^t^rre était obligée 
d'entretenir pn Améfiqqe, d^ins 1 Inde, |i Qibriil(9r S 

^i9A% DS LA Miim ^NQtAis«. (Janvier 1780.) 

Faisseaux et Htim^l^H en 9ommimm. 

Du premier rang 3 de ^Op panons. 

Du second — . • . . . 13 ({e 98 fi 90. 

Du troisième —..... $4 dç ^0 à p4. 

Du quatrième — 20 de 00 à 50. 

120 

Fvé gales ou eomêiHê, 

Ducinqui^oierâDg 56 de 44 à 32. 

Du sixième -* 59 de 28 à 20. 



272 LOUIS îvi. 

elle ne pouvait mettre alors en ligne que trente^ 
trois vaisseaux, force bien inférieure à Timmense 
flotte de France et d^Espagne; sur le sol de la 
Grande-Bretagne il ne restait plus que des milices 
et quelques régiments d^Hanovriens. Quoid^étonnant 
quedaus une situation si exposée, une terreur pa- 
nique se fut répandue au sein du parlement et de 
la population 1 

La tempête qui bruisse préserva toujours TAn- 
gleterre contre les projets de Tennemi ; ce n^est pas 
en vain que Dieu Ta placée au milieu de TOcéan, 
comme un cétacé immense qui, de sa queue, sou- 
lève les flots en écume. Jamais, d'ailleurs, une flotte 
aussi vaste, composée d^éléments si différents et de 
nationalités antipathiques ne peut marcher avec 
harmonie, et telle est la destinée de toutes ces ar- 

75 sloops de 8 à 18 canons. 
22 bâtiments de 8 à 10 canons. 
24 cutters. 
12 br&lots. 

5 galiotes à bombes. 

4 yachts. 

142 

Bâtiments non en service. • • . . • 28 

En construction 74 

«4 

Total général 471 bâtiments. 
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fntida, qu^elles sont plutôt une démonstration for- 
midable qu'un danger réel pour l'ennemi. La flotte 
combinée, perpétuellement contrariée par les venls 
de la Manche^ perdant un grand nombre de ses ma- 
telots par les privations, disputant de prérogatives 
entre ses généraux, se vit contrainte de rentrer dans 
le port de Brest afin de se ravitailler ; les intelligen- 
ces sur lesquelles on avait compté en Angleterre, en 
Irlande et en Ecosse , manquèrent complètement ; 
survinrent ensuite les équinoxes, fatals pour toutes 
les escadres du blocus sur les côtes^ et les Anglais 
purent rendre des actions de grâces d'avoir échappé 
à un tel péril. Dès lors Tattention publique dut se 
porter sur les autres efiTorts de la guerre. 

Le motif ou le but essentiel des hostilités contre la 
Grande-Bretagne était Tindépendance des colonies 
américaines, terrible échec pour sa prépondérance et 
son commerce. Sur le continent de TÂmérique, vers 
ces vastes terres du nord , devaient naturellement se 
diriger les effortsde la France, le développement de ses 
escadres et des corps auxiliaires appelés à seconder les 
troupes de^ insurgents. L'immense popularité que 
trouvait cette guerre dans toutes les classes, même 
parmi les nobles, avait excité un vif enlhousiasme, 
et l'on se disputait pour servir une si belle cause : tel 
H. 18 
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gentilliomme partait comme volontaire, tel outre 
obtenait un commandement sous le drapeau améri- 
cain* C^était & qui porterait secours è Washington 
ou au général Gates, qui lui était bien supérieur par 
le génie et Tintrépidité, On avait orgueil d'imiter 
le marquis de La Fayette, venu lui-même i Ver* 
sailles pour bâter le départ des troupes auxiliaires. 
Tout jeune homme alors, à peiné âgé de vingl^deux 
ans, M. de La Fayette, objet de Tidotâtrie publique, 
ne paraissait jamais sans que la foule s'empressât 
autour de lui ; on le caressait comme un héros, 
et la reine, Marie-*Ântoinette , si enthousiaste de 
cœur et d'esprit, partageant Tenivrement public, 
voulut voir et accueillir le marquis de La Fayette. 
Alors, au milieu d'une antique monarchie, on ne 
parla que des vertus républicaines, des droits du oi* 
toyen ; et la reine, ivre de toutes les choses populaires, 
applaudissait à tous les succès du favori de la foule. 
Cette noble princesse avait copié de sa main des vers 
de la tragédie de Bayard , de Du Belloy, patriotiques 
pensées qu'une belle âme appliquait à M, de La 
Fayette, dans une représentation publique * . Le roi 

^ Voici ces vers de la tragédie de Du Belloy : 

4 Et que fait s{^ jeunesse, 

Iiorsque de Tftge mûr je lui vois la sa^iesse ?' 
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ne TQuUU pas d^abord recevoir M* de La Fayette^ 
parce qu'il fallait avant tout respeoter la discipline 
outrageusement violée, M. de La Fayette, eaiàtaine 
dans un régiment de France, avait déserté comme 
un véritable aventurier, pour passer auprès des in* 
surgés d^Amérique ; rappelé à son corps , il n'avait 
point reparu ; il fallait d'abord lui infliger une peine, 
mais plus tard, le roi, avec une grande bienveil- 
lance, réleva ou grade de marécbal-de-camp, avan- 
cement inouï dans les armées françaises, où tout 
était lent et méthodique. Cette promotion excita 
les murmures ; mais alors la popularité de M. de 
La Fayette était si grande, qu'on oublia les légi^ 
times droits de Tarmée* 

L'enthousiasme du paya s'était communiqué à 
toutes les âmes ; il n'était pas une province , une 
ville qui n'offrit son contingent pour l'armement 
maritime; les noms des vaisseaux, le Languedoûy 
la Prùf)me0f indiquent assez qu'ils furent les dons 



Profond dans sea desseins, qu'il trace ayec froideur, 
C'est pour les accomplir, qu'il garde son ardeur. 
Il sait défei^dre lin camp et forcer des murailles i 
Gomme un jeune soldat, désirant les batailles, 
Gomme un vieux général, il sait les éviter, 
Je me plais à le suivre, et même à l'imiter, 
J'admire sa prudence et j'aime son courage. 
ÀveQ pes deux vertus un guerrier n'a point d'&ge, 

(Acte Ir, scène IV,) 
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de la munificence des habitants : le conseil d^Étal, 
le parlement, les villes et les corporations se mê- 
lèrent à ce vif et noble entraînement. Le trésor 
royal fut soulagé par des offres patriotiques, et alors 
fut définitivement composée Tarmée auxiliaire qui 
devait porter secours aux insurgés d^ Amérique. Cette 
armée, placée sous le commandement du comte de 
Rochambeau, un des élèves du maréchal de Belle- 
Isle I devait se composer de six mille hommes : 
parmi ces troupes rayonnait la plus brillante no- 
blesse, les Ségur, les Beauharnais^ les Custine, les 
Lauzun , les Noailles , jeunes gentilshommes qui 
allaient se nourrir là des idées républicaines. L^ar- 
mée partit joyeuse comme pour une fête, se croyant 
appelée à donner la liberté au monde : tous ces 
jeunes officiers pleins des idées classiques de Rome, 
élèves du collège d^Harcourt, récitaient la tragédie 
de Brutus en montant sur les navires du roi. 

Il faut ici remarquer, à l'honneur de nos armes, 
que tout était perdu en Aqiérique pour les in- 
surgés vaincus , dispersés par lord Gornwallis et 
le général Clinton. Washington et ses milices ne 
pouvaient résister à la supériorité des armes an- 
glaises, et le congrès, refoulé par les baïonnettes, 
était obligé de se réfugier presque aux limites des 
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grandes forêts. Tout changea de face an moment 
où Tarmée du comte de RochambeaU; soutenue de 
la flotte du comte de Grasse , débarqua sur le sol 
américain pour appuyer les insurgés par des troupes 
fermes, habituées à la guerre, parfaitement disci- 
plinées, conduites avec Télan des officiers français. 

L'initiative est prise; une forte impulsion est 
donnée aux soldats, marchant droit à Fennemi. Si 
cette armée essaie un assaut infructueux à Savannah, 
M. de Rocbambeau s'empare de Rhode-Island : des 
batailles succèdent aux batailles; on vient d'appren- 
dre que le marquis de Bouille est maître de Tabago, 
les Anglais sont battus à Eing-Montain. En vain lord 
Cornwallis, par une vigoureuse initiative, s'élance 
de Charlestown jusqu'à là Caroline septentrionale : 
ici l'armée de France montre tout ce qu'elle a de 
courage, de discipline et de puissance; le comte 
de Rocbambeau marche à la rencontre des Anglais, 
taudis que le comte de Grasse débarque trois mille 
hommes sous le marquis de Saint-Simon , pour 
prendre lord Cornwallis de tous les côtés. Rien ne 
peut se comparer à cette activité glorieuse : qu'ils 
sont intrépides, ces régiments de Normandie, de 
Guienne, à l'habit blanc, à revers jonquille et jaune, 
au tricorne traditionnel ! ils ont passé les mers, fiers 
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de combattre Tennemi , et ils fout la guerre ^ non 
pas pour le triomphe de la royauté, mais pour as-* 
Burer la oonstitution d^uoè république naissante; ils 
B^imprégnent tous de ces idées, officiers et soldats^ 
gentilshommes et paysans: qu^importe? les Anglais 
sont là devant eux comme à Fontenoy, et ils se 
battent d^une façon décidée j à coups de feu , de 
baïonnette et de mitraille. 

Aux niers des Antilles se donnaient cette suite 
de batailles navales qui firent le plus bel honneur 
au comte de GuicheU; parti de Brest pour con- 
voyer des masses de navires marchands destinés aux 
colonies, Mé deGuicheU) avec vingt-deux vaisseaux 
et cinq frégates, vint mouiller à la Martinique; de 
belles troupes de marine étaient à bord, et Ton vou- 
lait tenter quelques nouvelles expéditions contre les 
îles anglaises, lorëque Tamiral Rodney, si célèbre 
parmi lets officiers anglais, vint se placer sous le 
vent de la Dominique. Le >! 7 avril, première bataille 
navale ; les flottes s'engagent, quelques mille coups 
de canon s'échangent, et les Anglais se retirent une 
première fois» Le 45 mai seconde bataille navale) 
engagement moins serré, et Tamiral Rodney se retire 
encore) le 49, on se reprend avec lé plus vif achar» 
nementi cette fois le comte de Guiehen manœuvra 
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pour couper Teseadre britannique qu41 ne veut 
point laisser échapper; l'amiral Rodney est obligé 
d'abandonner un dô ses vaisseaux, le Cornwally qui 
coule bas avec tout son équipage. Les beaux faits 
d'armes du comte de Guiched retentissent dans 
toutes les Antilles ; trois fois ou avait vu les Anglais 
fuir du chatnp de bataille^ et quel courage cela ne 
devait-*il pas donner aux matelots de France^ 1 

Dans rindo) les Anglais actifs dans leurs attaques 
ont eu des succès décisifs ; par surprise ou par force, 
ils se sont emparés de Karikalet de Goudelour dans 
la presqulle du Gange. Ces conquêtes ne leur ont 
coûté que peu d'efforts ; on ne s'attendait pas à la 

* G*e»t à ce motntittl de guerre «i vive que fut conclu le cartel 
pour rechange de tous les prisonniers faits en mer. (Versailles, 
12 mars 1780.) 

Tous les officiers des vaissetux du roi seront échangés selon la 
tid^le qui suit t 

Françaii. Anglais. 

Vice-amiral. | Amiral commandant en chef. 

I Amiral portant un pavillon au 
LieuiebanH^énér&li > grand mât de hune, vice" 

) amiral. 

Chef d*escadre. 1 Rear-admiral. 

Capitaines de vaisseau comman- \ 

dants des divisions, ou qui ont le l Commodores» 

rang de brigadier des armées. ) 

C.piUinesdev«««.dur.«gde ''-^-S^r4^«^^^^^ 
«=*»1»'»«1' ) celii de colonel. 
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guerre, et le marquis de Bellecombe, qui défendit 
Pondichéry h outrance, fut obligé de se rendre. Ces 
comptoirs, les Anglais ne les garderont pas; la France 
destine de nouvelles escadres pour les mers de 
rinde; le bailli de Suffren Saint-Tropez doit les di- 
riger comme un intrépide officier et le tacticien le 
plus habile : Provençal aux formes rudes, gros de 
corps et de tournure, il est chéri des marins qui 
parlent la langue sacrée de Toulon, de la Seyne et 
de la Ciotat. Sur cette flotte se groupent la plupart 
des officiers méridionaux destinés à la marine, et 
parmi eux se révèle une haine profonde, indicible, 
Français. Anglais. 

Lieutenants de vaisseaux corn-] 
mandants des frégates depuis! Tous autres post - capitaines 
20 jusqu'à 50 canons , et qui > qui ont le rang de lieutenant 
ont rang de lieutenants colo-i colonel, 
nels. J 

\ Masiers and commanders ou 



J capitaines not-post du rang 



Lieutenants de vaisseaux du rang \ de majors, parmi lesquels sont 

de majors. / compris les capitaines de brù- 

1 lots , qui sont master and 

J commanders. 

Tous autres lieutenants de vais- 1 Lieutenants sans distinction, 
seaux sans distinction. j 

Capitaines de brûlots du rang de \ 
capitaines d'infanterie; ensei-K j^ ^^ ,^ ,^3 ^ 

gnes de vaisseaux du rang jef ""i • *ui»4uc jca ucuic 

lieutenants d'infanterie ; lieutc- 1 "*'**«, de vaisseaux françws 

nants de frégates ou capitaines/ J*^^^*^* ^^,^»"&^« ' .«' «" /^ 

de flûtes en pied ou pour la[ 5""' ^5^ ^^?"*«°«"^ *"S**^» 

campagne, et du rang de lieu-j ^""^ mtdshtpmen. 
tenant d'infanterie. 
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contre les Anglais. Les feux du midi échauffent ces 
imaginations brûlantes : les instructions du bailli 
de Suffren, rédigées par Louis XYI, et d'une nature 
fort remarquable, font reposer le succès autant sur 
les négociations que sur les armes. L^amiral est 
informé qu'il aura pour auxiliaires les Hollandais 
dans rinde; diaprés les dépêches du duc de La 
Yauguyon, il parait constant : « Que la Hollande 
va se déclarer officiellement contre TAngleterre, 
et dès lors la couronne de France doit lui prêter 
appui ; il pourra donc arriver que^ dans le cours de 
la campagne, le bailli de Suffren soit obligé de 
défendre le cap de Bonne-Espérance, Tile de Ceyian, 
les établissements hollandais, et il ne le négligera 

Français. Anglais. 

Gardes de pavillon ou de la ma- » Midshipnm. 

Offleiers mariniers. 

Maîtres. 1 

Bossemans. I Contre ceux de la même déno- 

Ganonniers. f mination ou d'un rang égal. 

Gharpentlers. j 

Offleiers subaliernes. 

Seconds-maîtres d'équipages. \ - 

Maîtres voiliers. I 

Armuriers. IContre ceux de la même déno- 

Gapitaines d'armes. / mination, ou au même degré. 

Maîtres d'école. I 

Volontaires. ^ 
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pas. » En méoietemps^ comme les dépêches de rinde 
annoncent que Hyder^Âli fait des préparatifs se- 
rieui contre les Anglais^ Tarn irai devra examiner les 
points de la côte les plus favorables pour opérer des 
débarquements, afin de seconder les vues hostiles 
des indigènes contre la domination britannique. 

Le but principal, absorbant, c'est d'abord de pro- 
téger les établissements hollandais pour engager 
tout à fait les Élats^Généraux dans la guerre contre 
les Anglais. Le cabinet de Versailles venait d'être 
informé qu'une expédition, sous les ordres du com- 
modore Johnston, partie de Plymouib , avait pour 
but Toccupation du cap de Bonne-Espérance et 
de rtle de Ceylan, depuis un demi-siècle convoités 
par les Anglais ; il fallait prévenir cette flotte et la 
combattre. Le bailli de Suffren qui commande une 
division de Tescadre du comte de Grasse , s'en sé- 
pare à la hauteur de Madère, et avec cinq vaisseaux 
de 70 à 80 canons | il cingle directement vers le 
cap des Tempêtes salué par Camoëns. La petite 
escadre voguait à pleines voiles, lorsque tout à coup 
le bailli de Suffren aperçoit cinq vaisseaux ennemis 
dans la baie de Praya : « C'est l'amiral Johnston, » 
s^écrie^t^il, et il l'attaque. L^ ordre de bataille est 
donné ; le bailli de Suffren commande YÀrmibal^ et 
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vient se metlt^e à travers du vaisseau du commo'- 
dore ; bataille de héros moins Iieureuse que belle 1 
Démâté par les volées de rennemi, rasé comme un 
ponton, le glorieux bailli provoque les Anglais 
d'une manière chevaleresque, et, par sa fermeté, il 
remplit le but de TexpèditioUj qui est d'empêclier 
le Commodore Johnslon d'envahir la colonie hol-- 
landaise du cap de Bonne-Espérance: une garnison 
française est maintenant au Cap. Qui sait? dans 
l'avenir peut-*étre , cette colonie pourra nous être 
cédée par la Hollande , comme indemnité des se*^ 
cours que la France lui a prêtés , et la cour de Ver- 
sailles met un grand prix à Un beau système d'éta- 
blissement dans ces vastes mers. 

Le bailli de Suffren vient réparer son escadre à 
nie de France, et ici eommeUce sa première et ad- 
mirable campagne de Tlnde ; de concert d'abord 
avec le comte d'Orves, il l'accomplit seul contre 
l'amiral Hughes | son pavillon se déploie héroïque^' 
mentà MadraS) Pondichéry ètTrinquemale, bravant 
et provoquant les Anglais dans cette activité inces*^ 
saote ; jamais Suffren ne refusa bataillé, et sa re- 
nommée s'étendit dans toute \é presqu'île de l'In*- 
doustan. À cet héroïsme si glorieux pour noire 
marine, M. de Suffren joignit bientôt l'esprit des 
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négociations. Parmi les éléments de succès que 
Louis XVI avait indiqués dans ses instructions écrites 
pour la campagne de Flnde, se trouvait Toffre 
d^ une armée européenne faite àHyder-Ali, Tennemi 
des Anglais dans le Mjsore, système qu^on avait 
suivi pour les insurgés do F Amérique. M. de Suffren 
signa un traité d'alliance offensive et défensive avec 
le sultan ; des troupes françaises débarquèrent pour 
seconder Tinsurrection des Indous. 

A peine ce traité était-il conclu que Ton signala 
quatorze voiles ennemies. Suffren fait former Tordre 
de bataille ; pendant trois jours il manœuvre avec 
habileté pour gagner lèvent; ce combat dure cinq 
heures avec un feu terrible, et les deux escadres 
maltraitées se séparent. Huit jours après nouveau 
combat ; Tamiral anglais Hughes cède encore de- 
vant le courage de Suffren , qui vient se réparer à 
Trinquemale et à Goudelour. Un mois à peine 
écoulé, on se reprend devant Earikal, et la vic- 
toire couronne le glorieux courage du bailli de 
Suffren. Jamais renommée plus grande que celle 
du fier amiral dans tout Tlndoustan, si bien que 
Hyder-Ali voulut le voir, et à son retour à Goude- 
lour, le sultan en personne désira visiter Suffren, 
Qu'on se représente, sous le ciel de l'Inde toujours 
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pur y une troupe de quelques mille cavaliers cou- 
verts d^or, aux cimeterres étincelants, aux vêtements 
de cette mousseline de Tlnde qui ressemble à de la 
guipure frangée d'or. Là, sous des tentes dressées à 
la bâte, surmontées du croissant, le sultan Hyder- 
Ali, ses fils et ses officiers, reçoivent le bailli de 
Suffren , suivi de ses officiers , avec Tuniforme de 
la marine royale écarlate aux baguettes d'or. Le 
bailli de Suffren , au teint basané , porte avec lui- 
même un sentiment de franchise et de loyauté; sa 
taille est grosse, son embonpoint extrême ; le soleil 
a tant passé sur son front, qu'on peut distinguer & 
peine la régularité et la noblesse de ses traits; ses 
capitaines de pavillon le suivent tous comme na- 
guère ils l'accompagnaient un jour de bataille. 

Le sultan reçut ces braves marins avec une fa- 
veur marquée ; il dit au bailli de Suffren : « J'étais 
grand jusqu'à présent; aujourd'hui tu es plus 
grand que moi ; tu as battu les Anglais , tu as dis- 
persé leurs flottes ; et dis à ton roi que moi , son 
plus fidèle allié, je le prie de m' aider à les chasser 
de ces côtes. » Et Hyder-Ali, les mains croisées sur 
la poitrine, donne le salut à l'amiral et lui tend la 
main. Au bruit des cimbales retentissantes, le sultan 
distribue des présents précieux à la marine de 
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France ; & M. de Sufrpen , il donne une aigrette de 
didmaqta d^un million de roupies, qui doit se mêler 
désormais à sesornepoents de Malle; aux capitaines, 
Hyder-Ali distribue des perles, des diamants, de$ 
chevaux qui hennissent; et il destine un éléphant 
au roi de France. Au loin désormais il ne fut plus 
question que de la gloire de Suffren dans Tlnde ; et 
Louis XVI, fier des victoires de Tamiral, lui ré* 
serva un beau triomphe pour son retour dans la 
patrie. . 

Cette campagne si glorieuse avait donc atteint les 
buts divers de contenir les flottes de P Angleterre, 
de soulever les populations indigènes contre cette 
domination, enfin de protéger les établissements 
hollandais que TAngleterre menaçait simultané- 
ment avec nos propres colonies. Ce dernier point 
était vivement recommandé dans les instructions de 
Louis XVI à M. de Suffren, parce qu'il se rattachait 
aux négociations suivies avee Tattcntion la plus 
grande auprès des États-Généraux de Hollande, par 
M. de La Vauguyon ; on apprenait enfin à Versailles 
que les Etats-Généraux s^étaieqt décidés officielle- 
ment à signer un traité d^alliance offensive et dé- 
fensive sur le même pied que TEspagne , de sorte 
que la marine hollandaise se trouvait désormais en 
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la pleine diaposiUon de la France. Ce résultai ini« 
inense donnait une admirable position è la monnr* 
cbie, et lui assurait dans Tavenir la possession simuU 
tanée du cap de Bonne^Espéranee et un eomptoir 
dans rtle de Ceylan, colonie riche en denrées, d^un 
grand prix alors , car, sous la protection du roi , 
M. Poivre venait d'introduire^ aux îles de France et 
de Bourbon, la culture du girofle, de la cannelle; 
en S'assurant un poste à Ceyian on pouvait pro- 
mettre à la France le plus vaste commerce. 

Dès ce moment on aperçoit un changement no«* 
table dans les projets de la cour de Versailleâ : à 
Torigine de la guerre, cette cour a destiné une 
immense expédition contre la Grande-Bretagne ; 
soixante-cinq vaisseaux ont paru dans le canal, et 
Ton a réuni quatre-vingt mille hommes sur les 
côtes, avec le dessein d'un débarquement, et sans 
doute d'une révolution contre la maison de Hano- 
vre : le cardinal d'Yorck ne pouvait»il pas être sé<- 
cularisé par le pape? Or, un plan de restauration 
pour les Stuarts SQrqit peut-être essayé comme sous 
Louis XIV et Louis XV. Depuis, la cour de Ver- 
sailles renonce à ces idées si peu en rapport avec 
les nécessités actuelles et avec l'esprit du pays ; To- 
pinion personnelle du roi Louis XVI est qu'au lieu 
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d'attaquer PÂng^eterre dans son gouvernement et 
dans sa métropole, on doit plutôt Tatteindre ou Taf- 
faiblir dans ses établissements et ses colonies. Ce 
ti^est pas au moyen d^une armada formidable, mais 
par des flottes répandues sur tous les points du 
monde , qu^on pourra abaisser cette puissance or* 
gueilleuse; FÂngleterre est moins forte par son 
sol que par ses colonies : attaquer son commerce , 
ses comptoirs, c'est lui faire le mal le plus réel, le 
plus profond ; or, ces escadres de France qui cin- 
glent pour TÂmérique ou pour Tlnde, ne se com- 
posent pas seulement de cinq ou six vaisseaux de 
ligne, mais de vingt-cinq ou trente vaisseaux de 
haut-bord, qui partout combattent yaleureusement. 
Haute majesté de la marine française qui ne s'est 
plus reproduite depuis^ I 

Peut-être aussi faut-il attribuer ces changements 



* L'année 1780, la marine fut portée à son plus haut pied ^ pour 
avoir un échantillon des dépenses, voici le relevé des bœufs en 
vie fournis aux vaisseaux, frégates et autres bâtiments du roi, seu- 
lement en 1779; car les navires marchaoïds ne consomment guère 
de viande fraîche. 

BresLi 40,000 bœufs. 

Toulon . ; 22,000 

Rochefort. • 20,000 

Bordeaux ou Liboaroe. • • . , 1G,000 
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dans les plans primitifs de Louis XVI , et la disso- 
lution du camp de Normandie, à la situation du 
continent que T Angleterre s'efforçait une fois encore 
d^agiier. Les intérêts commençaient à se heurter 
bruyamment enEurope; toujours attentive, la France 
suivait avec inquiétude la politique de rAutricbe , 
qui cherchait à profiter de la guerre pour« réaliser 
ses projets d^envahissement, même après la paix de 
Teschen. Joseph II mesurant avec habileté Timpossi-* 
bilité où se trouvait la France de se mêler aux ques- 
tions continentales, dans son état de préoccupation 
d une guerre maritime, renouvelait tous ses projets 
d^ambition : en même temps quMl élevait un archi- 
duc à Télectoratde Cologne, Tempereur déclarait ses 
plans contre la Turquie et la république de Venise. 
L^ Angleterre , dans le dessein de brouiller le conti- 
nent, lui faisait une part bien belle; son intérêt était 
de donner un nouvel aspect à la guerre actuellement 



Nantes • • 30,000 

Marseille. • 1,000 

Bayonne. •«.«•«*• 1,200 

Le Havre 800 

Lorient • « • • 1,200 

Saint -Mâlo. . « 30,000 

Cherbourg 3,000 

149,000 
H. 19 
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engagée et si menaçante pour elle. Trop faible pour 
soutenir une lutte individuelle, TAngleterre souvent 
a recours à un grand cboe sur le continent, et 
par ce moyen elle rappelle sur le Rbin les armées 
qui la menacent sur les cotes de la Manche} TËu^ 
rope devient ainsi forcément son auxiliaire. Ces 
craintes des projets de Joseph II et de la politique 
prussienne contre la Hollande , firent rappeler Tar*- 
mée réunie par Louis XVI en Normandie et en Bre- 
tagne. Le cabinet de Versailles savaitque F Angleterre 
n'attendait que le départ et rembarquement du ma« 
réchal de Broglie, pour développer un plan de sédi« 
tion dans les Gévennes, parmi les protestants, porti 
toujours anti*national, vendu à Genève ou à TAngle- 
terre ; elle devait soudoyer également quelques 
réfugiés séditieux qui promettait nt d'eptrainer avec 
eux {es populations mécontentes de la Bretagne. 

L'armée de débarquement augmentée de dix régu 
ments de grenadiers royaux , nouvellement levés , 
fut destinée à maintenir la p^h du continent, et pour 
suivre son plan de politiqile 'extérieure Louis XVI 
dut porter secours aux alliés de la cause française. 
Déjà le cabinet de Versailles avait envoyé des régi- 
ments auxiliaires en Amérique pour seconder Tin- 
dépendance des insurgés;^ et en vertu d'une alliance 
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plus intime encore , un corps d'éiile fut détaché 
pour aider TEspagne à reconquérir Mtnorque et Gi-^ 
braltar. Par des articles secrètement stipulés, si l'Es* 
pagne fournissait sa flotte sous Tamirdl don Luys 
de Cordova, la France accordait ses soldats sous un 
brave capitaine qu^elle désignait également, le duc 
de Grillon, d'un nom illustre, général de la guerre 
de sept ans, et de l'école du comte de Saint-Germain. 
Ses instructions furent de s'emparer d^abord de Mi- 
norque, et de-là de se porter dans TÂndalousie au 
camp deSaint'-Rocb, pour assiéger Gibraltar de con« 
cert avec Farmée espagnole. Qui ne se souvenait 
de Mabon enlevé par le duc de Richelieu sous 
Louis XV? Aujourd'hui Ton confierait à un Crillon 
le soin de rendre à TEspagne Tile fertile et si riche 
de Minorque, couverte d'orangers , de citronniers. 
L'armée de France se comporta comme toujours 
dans ces assauts poussés avec vigueur, où les régi- 
ments montaient à la brèche violons en tète. Minor- 
que fut restitué à l'Espagne par ce coup de main. 
Ce premier succès fut célébré à Madrid par une 
fête.. Le roi d'Espagne accabla le duc de Grillon de 
récompenses. Créé capitaine-général , *il reçut la 
grandesse ; et, couvert de tous ces honneurs, il vint 
devant Gibraltar se réunir aux troupes espagnoles 

4^, 
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et les seconder dans le siège. Ces soldais, alors réu- 
nis dans le camp de Saint-Roch, au pied de Tim- 
niense rocher, avaient converti le siège en blocus ; 
la lenteur espagnole s'accommodait mal avec ces 
assauts brusques , impétueux , à la manière fran- 
çaise, qui en finissent avec une place; brave, fier et 
sobre, l'Espagnol indolent aime la sieste, et s'en- 
dort au son de la mandoline dans la tranchée ^» 

Depuis deux années^ le siège se continuait; le 
brave commandant anglais EUiot multipliait des 
prodiges de résistance. Fatiguée de ces retards, afin 
de donner plus de mouvement, plus d'activité aux 
opérations de l'armée, la cour de France résolut 
d'y envoyer deux jeunes princes avides d'y faire 
leurs premières armes, M. le comte d'Artois et le 
duc de Bourbon, tous deux du même âge, souvent 
rivaux, et qui venaient de se rencontrer en duel à la 
suite d'un bal masqué ; un petit propos, une médi- 
sance^ entraînaient un croisement d'épées entre des 

^ On raUlait beaucoup la lenteur de ce blocus de Saint-Roch. 
Fpîire à MM. du camp d$ StHnt-Roch, 

^ Messieurs de Saint-Roch, entre nous 
Ceci passe la raillerie; 
£n avez-Tous là pour la vie. 
Ou quelque jour finirez-vous ? 
Ne pouyez-Yous à la yaillance 
Joindre le talent d'abréger? 
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gentilshommes^ et, comme pour les punir, on les 
envoyait à une bataille , duel sur une plus large 
échelle. M. le comte d'Artois traversa TEspagne, 
apportant partout cet esprit légèrement moqueur 
qui faisait son caractère ; dans sa correspondance 
avec la reine, il l'amuse par le récit des anecdotes 
espagnoles, que le Mariage de Figaro a mises à la 
mode : il a été surpris de voir au milieu du carac- 
tère sévère et sérieux de ses habitants les danses lé- 
gères et animées (TEspagne laisse à tous les mêmes 
empreintes). Après un court séjour h Madrid, le 
prince vint se brunir le visage au camp de Saint- 
Rocb, et, comme il le dit lui-même avec son esprit 
railleur, a la batterie qui avait fait le plus de mal 
aux Espagnols, c'était sa batterie de cuisine,» car il 
traitait les officiers avec une grande magnificence, 
et les Espagnols, sobres de leur nature, prirent plus 
d'une indigestion. 



Votre éternelle patience 
Ne se lasse point d'assiéger; 
Mais TOUS mettez à bout la nôtre; 

Soyez battants ou battus, 
Messieurs du camp et du blocus; 
Terminez de façon ou d'autre. 



Votre blocus ne bloque point, 
Et grftce à votre heureuse adresse, 
Ceux que vous affamez sans cesse 
Ne périront que d'embonpoint. 
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Quand le prince quitta le siège, on reprit le blo-« 
eus de la place, si naturel au caractère espagnol. 
Gibraltar n'était vulnérable que par la mer; lorsqu'on 
s'élevait sur les hauteurs par le camp de Saint- 
Roch, on ne voyait devant soi qu'un inexpugnable 
rocher de quelques mille pieds d'élévation, avec des 
batteries superposées, châteaux féeriques dans les 
airs. Et comment atteindre ces demeures de géants 
construites en granit ! Souvent même par des nuits 
d'orage, le général anglais Elliot faisait des sorties 
silencieuses, et, protégé par le bruit du tonnerre 
retentissant en échos dans les rochers, il se précipi- 
tait sur les retranchements espagnols; accueilli avec 
ardeur par les baïonnettes des grenadiers , il ren- 
trait dans la place, mais l'œuvre du siège était à re- 
commencer incessamment. Il n'y avait d'espérance ^ 
que par la mer : une escadre de France et une flotte 
espagnole simultanément opéraient le blocus de Gi- 
braltar; on devait agir vigoureusement contre la 
place, et alors un ingénieur français, M. d'Arçon, 
inventa ces batteries flottantes mues par la vapeur 
(déjà essayées); ces carcasses de gros navires, épaisses 
de plus de six pieds, recouvertes d'une charpente à 
l'abri de la bombe, portaient 24 bouches à feu; 
dix de ces batteries flottantes se présentèrent sans 
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mâts ni voiles devant Gibraltar, et ouvrirent leur 
feu le 45 septembre d'une manière formidable, en 
même temps que 193 bouches à feu, diri^rées par 
le duc de Grillon, faisaient sauter en mille éclats les 
rochers qui couronnent Gibraltar. 

En présence de si grand péril, attaqué par les 
deux flancs de la colline, le courage ne manqua pas 
au général Elliot; négligeant la fausse attaque de 
terre, qui ne pouvait avoir aucun résultat à cause 
de la situation inexpugnable de Gibraltar, E|liot di- 
rige tous ses feux sur les batteries flottantes. Pour 
la première fois alors furent lancés, non seulement 
les boulets rouges, mais les fusées incendiaires se 
cramponnant aux batteries de mer, et bientôt ces 
immenses machines furent la proie des flammes. 
Les Espagnols, étonnés de tant de résistance, se hà-* 
tèrent de convertir encore le siège en un blocus qui 
permettait (a sieste, la cigarette et les scagna de 
Tamant, chantées au bruit de la mandoline. Le duc 
de Grillon ne put rien changer à ces habitudes inhé- 
rentes au sol, aux traditions, au climat; les soldats 
de France eux-mêmes se laissaient aller aux douces 
émotions de TAndalousie, au vin généreux deValdel 
Penas, au Malaga recueilli sous la treille, et au Xérès st 
doux à boire aux sérénades de Séville et de Cordoue, 
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Un grand succès couronnait les efforts de la 
cour de France pour assurer la liberté à TÂmé- 
rique; dans cette guerre glorieuse, ce n'était ni le 
courage résigné de Washington, ni quelques atta- 
ques de milice groupée à la hâte que brisaient 
les bataillons anglais, conduits par un général 
d'expérience, lord Cornwallis, mais bien les ré- 
giments de Poitou, Normandie, Saintonge, in- 
fanterie sous le comte de Rochambeau. Est-ce que 
jamais lord Cornwallis aurait abaissé son épée de- 
vant ces miliciens qu'il avait tant de fois repoussés 
de son bâton de commandement? La capitulation 
des troupes anglaises fut due aux actions intrépides 
des régiments français. Ces troupes à Thabit blanc 
qui avaient rencontré les Anglais, les Hanovrienssur 
plus d'un champ de bataille ne craignaient pas la 
pointe de leur baïonnette, et les vieux grenadiers 
avaient des traditions de Fontenoy. Dans cette 
guerre d'Amérique, la marine avait toujours forte- 
ment secondé l'armée de terre : partout l'activité 
s'était montrée sur nos escadres. Cependant une 
rencontre fatale vint abaisser notre pavillon sous le 
comte de Grasse, le plus médiocre et le plus vani- 
teux des officiers de mer. Durant la guerre d'Amé- 
rique, l'amiral avait secondé les opérations de l'ar- 
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mée de terre avec zèle, et son escadre de vingl vais- 
seaux de ligne avait opéré de concert avec te comte 
de Rochambeau dans la baie de Chesapeack* 
Quand la capitulation de lord Cornwallis eut rendu 
ce secours tout à fait inutile, le comte de Grasse mit 
à la voile pour opérer sa jonction avec l'escadre es- 
pagnole de dix-^huit vaisseaux qui, réunis alors aux 
trente qu'il avait lui-même, auraient assuré à la 
France une incontestable supériorité sur l'amiral 
Rodney, à la tète de trente-huit vaisseaux. Le comté 
de Grasse, demeuré quelques mois aux Antilles 
pour seconder le marquis de Bouille (le hardi con- 
quérant des lies à sucre anglaises) mit à la voile pour 
opérer sa jonction avec les Espagnols. Pendant cette 
marche, dans laquelle on devait surtout éviter l'es* 
cadre anglaise de l'amiral Rodney, le vaisseau le 
Zélé ayant éprouvé de grandes avaries, le comte de 
Grasse, pour ne pas l'abandonner, mit du retard 
dans sa manœuvre, et bientôt l'on vit apparaître la 
flotte de l'amiral Rodney, supérieure en nombre. 
On ne put éviter le combat : dans cette bataille im- 
pétueuse, il y eut bien des fautes commises, et peut^ 
être des trahisons. La jalousie rongeait au cœur la 
marine de France ; on se baissait souvent de vais* 
seau en vaisseau ; la discipline n'était pas toujours 
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bonne parmi les états^majors ; on n^ exécutait pas 
des ordres souvent reçus avec dédain. La rivalité 
des officiers rouges et des officiers bleus se manî* 
feslait avec aigreur ; également intrépides au jour de 
bataille, jamais ils n'avaient pu fraterniser. Si M. de 
Grasse commit bien des fautes dans ses manœu- 
vres^ tout ne vint pas de lui : il fut constaté que plu- 
sieurs capitaines n'exécutèrent pas ses signaux ou 
y répondirent mollement; tous ne furent p^ éga- 
lement braves, également intrépides. Dans cette ter- 
rible rencontre, Tescadre française perdit sept vais-- 
seaux, et parmi ces beaux navires, la Ville de Paris, 
de cent canons, qui se rendit avec le comte de Grasse. 
Fatale douleur pour la marine, se relevant néan* 
moins aussitôt par les nouvelles éclatantes des succès 
du bailli de Suffren dans Tlnde ! 

Le glorieux bailli de la langue de Provence ve- 
nait en effet de s'emparer de Goudelour , une des 
plus riches possessions anglaises ; les vaisseaux à 
peine réparés, il marcha directement vers Tamiral 
anglais Hughes, mouillé devant Negapatam. Par 
les feux ardents du mois de juillet, le bailli de Suf- 
fren ordonna le branle-bas du combat; elle dura, 
cette glorieuse bataille, jusqu'à cinq heures du soir; 
les Ân^lais^ après de grandes pertes^ se réfugient 
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à Négapatara ; Suffren, toujours en panne devant la 
flotte pavoîsée d^ Angleterre, tire encore six bordées 
pour précipiter la retraite de Tennemi. Le voioi 
mouillé dans la rade de Karikal . toujours infatiga*» 
ble, Tamiral apprend que Tescadre anglaise fait voile 
sur Madras pour embarquer des troupes : alors, le 
bailli se porte sur Trinquemale, s'en empare par 
eapilulatioQ^ et le drapeau blanc est hissé sur le 
fort à r honneur de la Franee. 

L'ennemi est de nouveau signalé ; Tamiral Hu« 
ghes a le cap sur la baie deTrinquemale ignorant la 
capitulation, quand le bailli de Suffren fait flotter 
son pavillon et n'hésite point à offrir bataille avec 
ses quatorze vaisseaux. On lui fait en vain des 
observations sur l'approche de l'hivernage : pour lui 
son devoir est de combattre et il n'hésite pas quoi- 
que les vaisseaux soient un peu endommagés; Ta-* 
mirai Hughes, par une manœuvre habile, prend le 
vent sur l'escadre de France, et la bataille s'en^ 
gage à peine la ligne formée. Ici se manifeste le 
génie intrépide du bailli de Suffren ; un boulet de 
eanon vient d'emporter son pavillon d'arrière, et les 
cris de joie des Anglais lui flrent voir que Tennemi 
s'imagine que lui, l'amiral, voulait se rendre : 
(c Qu'on arbore, 8^écria4*il, tous tes pavillons, 
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qu^on les place à l'arrière, à l'avant; qu^on pavoise 
comme pour un jour de fête; qu'on fleurdelisé par^ 
tout. » Les équipages saluèrent cet héroïsme par des 
bordées ; Tennemi fut contraint une fois encore de 
se retirer devant Fintrépide bailli qui cingla pour 
Goudelour, avec quinze vaisseaux de ligne. A sa 
face rangée en bataille, il trouve dix-huit vaisseaux 
anglais ; Tamiral Hughes, bien que supérieur en 
nombre, hésite, et lorsqu'il 'He peut éviter la ba- 
taille, il trouve une fois encore, dans le bailli de 
Suffren, ce courage, cette science de mer qui étonne 
la marine anglaise. Le combat dura deux heures et 
demie sans succès décisif de part ni d'autre, et après 
que les équipages eurent montré une si grande ar- 
deur, ce ne fut point le bailli de Suffren qui doniia 
l'ordre de la retraite, mais l'amiral Hughes lui- 
même. Ainsi le blocus de Goudelour fut levé par 
les Anglais, et le bailli de Suffren fut justement pro- 
clamé le protecteur de l'Inde française. 

Ces quatre années de batailles navales avaient 
donc été bien belles pour les escadres du roi ; si les 
succès n'avaient pas été complets et constants, au 
moins toujours avaient-ils été signalés et balancés. 
Pour la première fois dans l'histoire la lutte navale 
s'était engagée sur un pied d'égalité entre la Grande- 
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Bretagne et la France ; la marine sous le drapeau 
blanc offrait des amiraux, des officiers aussi braves, 
aussi expérimentés que ceux de la marine anglaise. 
Le nombre de victoires surpassait celui des revers, et 
la fierté pouvait noblement briller sur plus d'un 
front. Cette grandeur, qui Tavait faite? Un roi 
jeune, persévérant, instruit, et qui portait au cœur 
ce sentiment profondément national, le seul inva- 
riable en France, la rivalité contre la Grande-Bre- 
tagne, souvenir traditionnel qui remue les entrailles 
du peuple. 
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CHAPITRE X. 



VERSAILLES ET l'aDMINISTRATION PUBLIQUE PENDANT 
LA GUERRE. 



Patriotisme de Louis XVI. — Ses joies de la victoire. — Ses douleurs 
des revers. ^ Travail. -^ ficonomie. — La reine. — Modiflcaiioii 
de son caractère. — Éducation de Madame royale. — Naissance d'un 
daupliin. — Pamplilets. — Atroces noëls. — Monsieur, comte de 
Provence. —Le comte d'Artois à son retour d'Espagne. — Madame 
Élisabetli. — Le duc d'Orléans. — Le duc de Chartres après Oues- 
sant. — Ses projets sur le Palais-Royal. — Les princes du sang. — 
Administration de M. Necker. — Ressources financières. — Ses 
projets contre l'ancienne administration. — • Bouleversement. — Sa 
situation vis-à-vis M. de Sarlines, remplacé par M. de Castries.— * 
M. de Ségur à la guerre. — Démission de M. Necker. — Mort de 
M. de Maurepas. — De M. Turgot. — Lois et actes de l'adminis- 
tration publique. — La cour. — Arrivée du grand-duc de Russie 
sous le nom du comte du Nord. 

1778 — 1782. 

L'histoire ne présente pas un roi plus profondé- 
ment national que Louis XYI pendant celte guerre 
contre les Anglais. Le noble prince en a fait son œuvre 
particulière ; s'associant à tout, on voit la joie rayon* 
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ner à Bon front pour le moindre succès ; chaque vio^ 
toira il la salue de son enthousiasme, il comble de 
distinction les ofGciersqui ont rattaché quelque lustre 
au drapeau de la France. Le comte d'Estaing, qui 
vient d'ouvrir la campagne par de brillants faits 
d'armesy est accueilli à Versailles avec une déférence 
profondément marquée ; le roi le fait asseoir à sa 
table; la reine, de ses mains blanches et effilées, lui 
apporte un tabouret pour reposer sa jambe blessée ^ 
Quand un officier, au contraire, n'a que faiblement 
accompli son devoir, le roi demeure pour lui dur 
et sévère ; comme il est loin d'être content de la 
conduite du comte de Grasse, lorsque sou neveu 

' J*ai trouvé un autographe de Louis XYI, adressé au comte 
d'ËstaiDg (du 20 ootobre 1780* 

« Monsieur le comte d'Ëstaing, je vous ai choisi pour aller faire 
entendre en mon nom, à la place du commerot de Bordeaux, la 
satisfaction que j'ai de la fidélité et de l'attachement que les négo- 
ciants de mon royaume se sont empressés de me prouver. J'attends 
d'eux une nouvelle marque de leur zèle. Yous leur demanderez 
de vous indiquer ceux d'entre les officiers marchands, employés 
sur leurs bAtiments, qui leur paraîtront pouvoir contribuer à sou- 
tenir la dignité de mon pavillon et la prospérité de mes armes dans 
une guerre dont l'avantage de mes sujets et la liberté du commercé 
font Tunique objet. Je vous autorise à promettre en mon nom à 
tous les officiers marchands qui vous seront présentés, et que vous 
reconnaîtrez susceptibles des fonctions auxquelles je les destine, uu 
état permanent , honorable, et tous les avantages de distinction 
que doivent attendre de leur patrie ceux qui se sacriiieut pour 
elle, etc. » 
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vint lui offrir les drapeaux pris à Tabago, le roi 
lui dit d'un air maussade et en lui tournant le dos : 
« Quelles sont ces loques que vous m'apportez là I » 
et Tofficier étonné s'en revient la douleur poignante 
en sa poitrine. 

Hélas I si le roi apprend la nouvelle d'un revers, il 
ne veut ni fêtes, ni joies à Versailles ; les bals, les galas 
lui sont importuns. Un jour M. de Yergennes lui an* 
nonce que la flottille marchande sortie de Bordeaux 
et convoyée par le comte de Guiclien, le digne ami- 
ral, a eu plusieurs navires de commerce pris ; c'est 
un accident de .guerre, et cependant cette nouvelle 
l'afflige à ce point qu'il suspend toutes les invitations 

Chaque bonne nouvelle fait la joie de Louis XYI. 

BiUet du roi à madame la dueheae de Durasy emur du 91- 
comte de Noaillei. 

K Je reçois dans le moment^ madame la duchesse, des nouveUes 
de M. d'Estaing ; il s'est emparé de la Grenade ; le vicomte de 
Noailles conunandait une attaque et s'y est bien conduit ; il a eu 
plusieurs balles dans ses habits, mais n'a pas été blessé. Jï était 
deux jours après à un combat naval oîi M. d'Estaing a forcé Byron 
de se retirer avec perte. Voilà ce que j'ai appris sur son compte. 

« La reine m'a chargé de vous faire tous ses compliments. £Ile 
a mandé à M. de Sartines que s'il y avait des lettres pour vous de 
vous les envoyer tout de suite. Je pars pour la chasse dans le mo- 
ment, et vous souhaite le bonjour. 

Ce lundi, 6 septembre 4779. » 
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de fêtes ; le soir il paraît rêveur, et la reine s'efforce 
en vain de le distraire de sa mélancolie, en lui rap- 
pelant ses jeux favoris. La France et ses gloires, son 
commerce et sa prospérité sont tout pour lui* 
Comme il sait tes sacrifices que la guerre impose au 
peuple, Louis XYI multiplie les économies : toutes 
les fois qu'on lui propose une dépense en dehors des 
nécessités de la campagne, il répond fermement : 
« Avec cela nous aurions un vaisseau de plus, et 
nous pourrions battre les Anglais. » La chasse, sa 
constante distraction, a cessé de Tabsorber; il dimi- 
nue même les frais de ses chevaux, meutes, valets 
et faisanderie. Si dans le Livre rouge quelques dé- 
penses sont augmentées pendant deux années, c'est 
spécialement au chapitre des fonds secrets, destinés 
^ux négociations diplomatiques; il ne veut pas né- 
gliger les moyens mystérieux pour obtenir de 
bonnes informations, causes souvent des succès de 
guerre ou de cabinet. Le roi s'absorbe dans les 
triomphes et les revers de noti'e marine, désormais 
sa seule pensée. 

La reine Marie- Antoinette se donne une autre 

tâche, un aulre devoir ; elle voit avec peine celte 

préoccupation incessante du monarque ; à tout prix, 

elle voudrait le distraire; quand la reine aperçoit 

II, 20 
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Louis XYl le front assombri^ le regard inquiet» sur 
une nouvelle qu'il attend» elle lui propose un jeu 
d'enfants, une partie de barres, quelques fêtes à 
Trianon, un souper, un bal. Le roi refusera d'abord 
par quelques paroles tristes et amères sur la situa- 
tion du pays; mais la reine connait aussi le pres- 
tige de ces douces et innocentes agaceries qui en- 
traînent ; toute heureuse quand elle le voit se 
séparant enfin de ses idées sérieuses, jeter sur elle 
un sourire ou un rayon de joie. Elle-même, reine 
de France, tout en conservant ses affections de 
cœur, ses distractions, son goût pour la comédie, 
est devenue moins rieuse et plus sévère ; deux fois 
mère déjà, son premier enfant Madame Royale 
a trois ans à peine ; elle espère en prendre soin de ses 
mains, cultiver cette intelligence ; un moment attri- 
stée de ce qu'elle n'a donné au pays qu'une fille, la 
reine voit ses vœux couronnés par la naissance d^ua 
dauphin. Un dauphin ! doux nom alors pour le peu- 
ple ! La reine en est ivre et fière de joie; elle a cessé 
de pleurer sur sa quasi-stérilité pour une grande 
race; un dauphin donne l'assurance que la succès** 
sion du trône restera dans la ligne directe, et eux 
larmes joyeuses de Louis XYI, elle reconnaît enfin 
que tous les désirs du monarque «ont comblés. 
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Toutefois en ce moment, et comikie si elle devait 
boire son ealice d^amertume jusqu'à la lie, les plus 
affreuses calomnies circulent contre la reine, qu'on 
désigne déjà sous le nom familier d^ Antoinette ; ces 
calomnies éclatentnon seulement pardes murmures, 
des mots dits à voix basse, mais encore par des 
accusations formulées dans des couplets et des noëls 
de cour. Âvez^vous Vu quelquefois l'affreux serpent 
baver sur la fleur odorante, ou le scorpion s'enve- 
lopper sous les riches dentelles aux coucbesde Naples 
ou de Sicile ; ainsi étaient ces affreux couplets sur 
cette majestueuse et douce reine, accusée non seule* 
ment d'adultère et des mœUrs les plus tristes, mais 
encore attaquée dans ce qui faisait sa joie^ son or^ 
gtt(eit de retne et de mèhd, ce dauphin salué par le 
roi : « Cet ange au berceau n'était pas le fiis de 
Louis XYI S mais d'tin de ses gentilshommes, noble 



* Yoilk ce qu'on lit dans le journal de Bachaumont : 
19 avril Î7SJ. — « Actuellement que la fermentation qn*ont oc- 
tasionnée les noëls abominables qui ont couru Paris cet hiver eiit 
rassise, ils sont mohis rares et on se les communique par cet at- 
trait pour la nouveauté, quelque etécrable qu'elle soit. Il y en a 
vingt couplets. Ils selid^ent être faits à Toccasion de la naissance 
du dauphin. L'auteur, qui n'épai^'e pas ce qu'il y a de plus sacré, 
après avoir plafsanié la divinité même, après avoir daiis ses calom« 
nies atroces lenvelo^pé toute ta famille royale^ excepté madame la 
comtesse d' Artois et Mesdames, tombe sur les femmes et les hom« 

90. 
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de nom, beau de stature, qui faisait les délices de la 
cour.»D^où venaient ces noëls atroces? quelles mains 
les avaient écrits, ou quelle pensée les avait in- 
spirés 1 On accusa tout le monde, un prince surtout, 
placé sur les premières marches du trône, fort 
caustique et mordant; lamentable chose que ces 
indignes menées pour flétrir la vie et le cœur de 
Marie-Antoinette 1 £n vain on donna ordre de cher- 
cher partout et d'arrêter les coupables ; on ne put 
saisir Tauteur véritable ; il était si haut placé, que 
le roi lui-même ne pouvait Tatteindre que par un 
grand scandale de cour. 

Monsieur, comte de Provence, ne cessait d^envier 
le gouvernement politique de son frère par le sen* 
timent excessif de sa capacité. De gré ou de force, par 
tendresse ou intrigue , il voulait pénétrer dans le 
ministère, et se faire chef du conseil. Par nature et 



mes de la cour. Entré ces derniers figurent le duc d'Orléans, le 
duc de Chartres, M. de Maurepas, M. Amelot, M. de Gastries, 
M. de Miromesnil, M. de Monteynard, M. de Puységiir, le pre- 
mier médecin Lassone, et le duc de Goigny, en faveur duquel on 
renouvelle les soupçons répandus dans des pamphlets détestables 
venus de chez l'étranger. La princesse de Lamballe, madame la 
duchesse Jules, madame la comtesse Diane , madame de Fleury, 
madame d'Ossun, la vieille maréchale de Luxembourg, madame de 
Fougières, enfin la princesse d'Hénin, qui ferme la marche, sont 
les femmes nommées et avec les anecdotes les plus diffamante^. » 
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par position essentiellement opposant aux actes et 
aux hommes qui avaient la confiance de Louis XVI, 
il contrariait la marche des affaires; sous prétexte 
d^un goût littéraire et classique. Monsieur s^entou- 
rait de gens de lettres y ses familiers , et il travaillait 
avec eux à des pamphlets, à des noêls, même à des 
opéras ou pièces de théâtre : ne Faccusait-on pas de 
complicité dans les pièces du sieur Morel^ son secré- 
taire des commandements? Ainsi à la tête d^un bu- 
reau d'esprit, le comte de Provence, afin d'être plus 
à même de présider à certaines intrigues politiques, 
quitta sa terre de Brunoy pour habiter le Petit- 
Luxembourg. Là en rapport avec les parlementaires, 
les officiers de la ville, les académiciens, il appelait 
pour lui de tous ses vœux un rôle dans les affaires 
publiques, avec Tincroyable opinion de sa capacité, 
tandis que son frère cadet M. le comte d^ Artois arri- 
vait de sa petite expédition d^Ëspagne; toujours 
joyeux compagnon, il était parti raillant, et il reve- 
nait de son pèlerinage d'Andalousie , barbouillé de 
quelques idées espagnoles , de romances et de bons 
mots; incontestablement brave devant Gibraltar, il 
n^en avait néanmoins rapporté aucun de ces faits 
saillants, de ces exploits qui méritent les ovations du 
peuple et les applaudissements de la foule ; on pou- 
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vaît même reprocher à M. le comte d^Âriois d^iivoir 
quilté trop précipitamment l'armée. Il avait dit :- 
« Gibraltar est imprenable^ et je ne puis me faire aux 
sieites d'un bloeus » ; mais n'y avait*il pas là des 
troupes françaises^ un duc de Criilott en iéte? Celait 
la place naturelle d'un fila de France. Avec ses habi- 
tudes de plaisir, de distraction, M. le comte d'Artois 
au camp de Saint-Rocb restait Impatient de revoir 
Versailles; excessivement dissipé, il ne conservait 
même plus depuis son retour d^une campagne mi- 
lita ilre ce décorum, ces formes extérieures qui, si elles 
ne sont pas la vertu eq gardent au moins les appa- 
rences ; son cœur, au reste excellent, q'eut jamais 
manqué par esprit d'intrigues à ce qu'il devait au 
roi son frère et a la noble reine; s'il s'amusait de 
spectacles, de jeux et de folies de gentilhomme, il 
gardait son honneur, sa dignité, son respect pour la 
couronne et son attachement pour le roi. 

Au milieu de toutes qes vies dissipées , on vint 
annoncer mystérieusement à Louis XVI que sa sœur, 
madame Elisabeth , voulait s'abriter dans un cou- 
vent t elle était si jeune encore 1 Réunion d'es*» 
prit et d'un grand sens, madame Elisabeth désirait 
dérober sa vie aux agitations du monde. Deux fois 
déjà promise à des princes , elle les pvait refusés ; 
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quand Joseph H entreprit son voyage en France, on 
assura partout que comme un preux chevalier, il 
venait lui-même mériter ia main de la sœur de 
Louis XVI et accomplir ainsi une double alliance. 
Son second fiancé le prince de Piémont avait vu son 
mariage manqué ; sur les conseils de madame Louise, 
l'austère et spirituelle religieuse, madame Elisabeth 
résolut d'entrer au couvent. Peut-être Timpression 
douloureuse que lui inspirait tant de calomnies 
jetées sur ce qui était si noble, le spectacle de cette 
société dissolue et épuisée, avaient-ils porté ma- 
dame Elisabeth au pied des autels , au milieu de ce 
monde qui ne croyait plus à la vertu ni à Thonneur? 
Quand cette nouvelle se répandit , Louis XVI en fut 
profondémentaffecté,etla reine si bonne, siaimante, 
se chargea elle --même de distraire la triste Elisa- 
beth : pendant une semaine elle la mena aux fêtes de 
Trianon , à la comédie, pour briser le iil invisible 
qui l'entraînait vers Dieu; elle sut parler à son cœur 
en lui disant que : « Louis XVI avait souvent besoin 
d'un conseil, d'un guide, d'un bon ange, et qu'il ne 
fallait pas cesser de veiller auprès de lui quand l'en- 
nemi menaçait de si près et si méchamment. » 

Toujours plus effacé dans sa retraite à Saint-As- 
sise, M. le duc d'Orléans, considérableniept vieilli 
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à coté de madame de Monlesson, laissait tout Téelat 
du monde au duc de Chartres, son fils, alors à son 
retour du combat d'Ouessant. Le bruit avait couru 
d'abord que le prince avait montré une brillante 
iraleur sur le Saint-Esprit^ et il trouva gentilshom- 
mes, gens de cour, peuples et femmes, réunis sur 
son escalier d'honneur au palais pour le féliciter de 
sa digne conduite ; peu à peu ce bruit, cet éclat, s'é* 
tait changé en doute, puis enfin en méchants propos 
sur la conduite du prince à Ouessant. On disait : 
« Que sans courage pendant Taction, il n'avait point 
voulu exécuter les signaux du comte d'Orvillers, 
et que cette lâcheté , jointe an défaut d'obéissance, 
avait sauvé la flotte anglaise. » Â une époque d'élan 
et de courage, un acte de couardise était un crime 
irrémissible, et l'opinion se prononça contre le duc 
de Chartres j ces récits, qui partaient du cercle de 
la reine (où les Vaudreuil, officiers de marine, do- 
minaient) , devinrent si éclatants que le duc de 
Charlres s'en plaignit tout haut; il fallut que 
M. de La Motte Picquet, le comtede Genlis, M. de La- 
val^ vinssent certifier en quelque sorte le courage du 
prince ^ : n'était-ce pas une position fausse que 

^ Je donne celte curieuse correspondance afin d*effacer bien 
des faux jugements: 
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d'être obligé de faire certifier qu^un prince du sang 
avait montré de la bravoure? Et ce qui semblait for- 
tifier ces mauvais propos, c^est qu'au lieu d'être 
promu en survivance à la charge de grand amiral 
que possédait le duc de Penthièvre, son beau père, le 
duc de Chartres n'obtenait que la dignité de colonel 
général des hussards , sorte de persiflage pour le 
prince qui jusque-là avait dirigé ses études vers la 
marine. Dès lors le bruit devint public à la cour que 
le prince s^était mal comporté à Ouessant, et comme 
avec cela, il était railleur, libertin avec les femmes, 
médisant de leur vertu et de leur beauté , on Taeca- 

Lelire de M. le comte de Genlis à M. de La Moite-Picquety 
chef d'escadre (Paris, 22 septembre 1778). 

« Malgré Testime et ramitié que j'ai pour vous, mon cher géné- 
ral, à mon arrivée à Paris, je me suis encore trouvé brouillé plus 
que jamais, et nos divisions font le sujet des conversations. J'espé- 
rais qu'on avait cessé de le croire dans le petit voyage que j'ai fait 
ici entre les deux croisières, et j'avais eu chez M. de Sartines une 
explication publique dans laquelle je lui avais parlé du peu de fon- 
dement de tous ces propos. 

«r J'ignorais à cette époque les raisons quç Ton prétend nous 
avoir désunis, et à mon arrivée je viens d'en être instruit. J'ima- 
gine que vous serez aussi surpris que moi de l'atrocité qu'on dé- 
bite. On prétend que dans l'action vous fûtes trouver M. le duc de 
Chartres, et que vous lui dîtes : « Ah ! mon prince , voilà le plus 
beau moment de votre vie : vous allez couper cinq vaisseaux an- 
glais, il faut arriver sur eux. » 

« Qu'à cette proposition de votre part, j'avais répondu : « Ah ! 
monsieur, prenez garde d'engager Monseigneur ; souvenez-vous que 
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blo de jeux de roots ^t de sarcasmes. Un jour quMI 
avait dressé, avec M. le comte d'Artois, une liste mo- 
queuse de toutefij les dames ^e Ip cour, avec ces trois 
têtes de ooionqes,yoJi65, passables, laides, la duchesse 
de Masarin qu^il avait placée parmi les affreuses, lui 
dit ce mot fier et méchant : ail parait, monseigneur, 
que vous vous connaissez aussi bien en signalements 
qu'en signaux. » Et cette apostrophe resta parce 
qu^elle était un rendu de bon goût. 

Le prince, jusqu'ici fort lié avec la reine, apprit 
que les plus grandes médisances partaient de sa so- 
ciété intime , et désormais la guerre de mots, de 



âa personne vous est confiée, et que vous en répondez sur votre tête.» 
« Que sur ce propos vous vous étiez emporté contre moi, et 
qu'enfin j'étais la cause que nous n'avions pas coupé cinq vaisseaux 
anglais. L'on débite aussi que vous avez écrit à M. de Sartines, et 
que vous lui aviez mandé que vous ne voulez plus commander un 
vaisseau où je me trouverais, et qu'obligé de faire la seconde 'sor- 
tie vous ne m'aviez parlé de la campagne. 

«Yoillk, mon cher général, les calomniesauxquelles Ton est exposé 
lorsque par hasard on fait quelque chose de plus que les autres. 

d Je ne dois pas m'affliger de l'injustice du public, puisqu'elle 
n'en exempte pas même l'auguste prince, l'objet de notre admira- 
tion et de celui de toute la marine. Si ce même public avait daigné 
réfléchir un moment, il aurait jugé : i^ Que si j'avais tenu ce pro- 
pos, je me serais déshonore dans l'esprit du prince dont je dési- 
rais le suffrage, et qu'il ne m'aurait pas fait l'honneur de me per- 
mettre de le suivre à la seconde sortie ; 3** Monseigneur, qui la 
veille avait conseillé ainsi que vous d'attaquer les ennemis, lors- 
(|ue Rf . d'Qrvillen lui envoyn demander son avig, se serait opposé 
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pamphlets, fut déclarée. Le duc de Chartres alors 
n^était pas redoutable, car il étqit sans popularité. 
Paris, eo ce moment, ne retentissait que de sa spé- 
culation sur le PalaiS'Royal ; la branche d'Orléans 
tenait ce palais commet apanage de Louis XIV ; au-^ 
trefois au cardinal deHichelieu, légué par lui à son 
maître, il formait çommQ un beau jardin au milieu 
de Paris, secondes Tuileries, où la bourgeoisie venait 
s'espacer sous les grandp pn^brages, et dissertait 
des affaires publiques à Tabri de Tarbre de Cracovie. 
Tous les bôleU avoisinants avaient vue sur ce jardin 
depuis la rue des Petits-Champs jusqu'à li^ rue Saint* 

à l'exécution d'une manœuvre timide \ 3^ que si je vous avais 
fait ces représentations, vous n'en auriez tenu aucun compte. 

« Dans ce pays-çi on aime infiniment mieux dire du mal de 
quelqu'un que de se donner la peine de réfléchir un moment. Les 
plaisanteries (jue nous faisions sur le banc de quart avec Monsei- 
gneur, pendant l'action du 37, nç ressemblent guère à la querelle 
indécente que l'on supposa. 

« Je vous avoue que je ne m'afflige nullement d'une atrocité si 
facile à démentir. 

« Je vous prie de me répondre, mon cher général, d'une ma- 
nière positive sur ces différents objets, comme votre cœur, l'hon- 
neur et la probité l'exigent. 

« Quoiqu'on veuille absolument que nous soyons brouillés, je 
vous prie, mon cher général, d*ètre persuadé des sentiments avec 
lesquels j'ai l'honneur d'être, etc. » 

Lettre dp M- h con\ie de Qenlisi 4 M» U ^eomie de Lwah 
colonel du régmçnt d'Awergne (Paris, 22 septembre). 
«Won cher vicomte, allés voir U. de La Motte-Piçc|uet, et prlesv 
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Honoré, ce qui leur assurait une grande valeur. Tout 
à coup on apprend que M. le duc de Chartres a résolu 
de détruire ce jardin et d'y substituer un système d'é- 
talage et de boutiques, un bazar à la façon anglaise ; 
tout cela d'un bon revenu, comme une opération 
mercantile : et, afin de lui donner plus complète- 
ment encore le caractère d'une spéculation, le duc de 
Chartres ouvrit un emprunt destiné à la construction 
des boutiques. Les propriétaires des maisons^voisines, 
presque tous gens considérables, réclamèrent le droit 
d'usage et de jour sur l'ancien Palais-Cardinal ; M. le 
duc de Chartres n'hésita pas à soutenir un procès de- 

le de ma part de vous montrer la lettre que je lui écris. Vous y 
verrez un détail d'atrocités auxquelles je ne devais pas m'attendre. 
Qui plus que vous, mon cher vicomte, est en état d'en juger? 
Vous avez partagé les hasards de cette journée avec nous, et vous 
savez si aux plaisanteries et à la gaieté qu'il y avait sur le vaisseau 
de M. le duc de Chartres, il s'y est joint des conseils timides de ma 
part. Répondez-moi par mon courrier, ^e fais trop de cas de vo- 
tre estime, pour ne pas m'en appuyer dans cette circonstance, qui 
n'est point affligeante pour moi, parce qu'elle peut être facile- 
ment diémentie ; mais qui est désagréable à l'homme d'honneur sus- 
pecté. 

« J'ai l'honneur d'être, etc. » 

Béponge de M. de La Moite-Picquet (27 septembre). 

« Si le public, mon cher Genlis, veut absolument que nous 
soyons brouillés ensemble, qu'y faire ? J'ai mandé au ministre, à 
MM. de Monldragon, Bory, le comte de Durfort, de La Bellan- 
gerays, le duc de Liancourt, et j'ai dit à tout le monde que le 
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vant le Châtelet et le parlement; sMI ie gagna devant 
ces deux juridictions, parce qu'il était dans son droit 
de propriétaire, il le permit au tribunal de Popinion. 
Cette sorte d'avarice, au sein même de la dissolu- 
tion, donna lieu à des lazzis, à des calembours, ven- 
geance habituelle de la bourgeoisie et du peuple ; 
le comte d'Artois, jusque-là lié avec le duc de Char- 
tres, se sépara de lui « depuis, disait-il, qu'il s'était 
fait boutiquier ». Pouvait-on comprendre, au milieu 
de cette cour légère et dissipée, un système de spé- 
culation raisonnée et parcimonieuse? Objet déjà de 
l'attention publique par ses mœurs excentriques et 

prince et tous ceux qui l'accompagnaient m'avaient toujours com^ 
blé de marques de bonté et d'amitié. 

«c A l'égard de la bravoure, quel autre qu'un prince du sang 
ainsi courageux eût pris sur lui d'arriver et de commencer le com^ 
bat sans qu'il y en eût ordre. Mardi, en dînant chez M. de La Pré- 
valaye, il en fut question en présence de MM. du Pavillon et 
de Sillans : tous les capitaines qui commandaient dans l'escadre 
dirent qu'ils n'auraient pas osé le faire. 

<c C'est cependant cette manœuvre qui a empêché notre arrière- 
garde d'être écrasée, et a été cause de tout le brillant de la jour- 
née ; voilà le vrai. 

<c D'ailleurs on n'avait pas, suivant l'apparence, dessein de com- 
battre ce jour, puisque plusieurs vaisseaux n'avaient pas leur branle- 
bas fait. Je doute même que nous eussions tiré du canon, si la 
veille le prince n'avait pas marqué à M. d'Orvillers que son avis 
et le mien étaient d'attaquer. 

« Quant aux cinq vaisseaux que nous pouvions couper, comme 
je n'ai rien vu d'approchant, nous ne pouvons à ce sujet avoir eu 
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anglaisée^ par tses propos eyaique6| le doc de Ghar- 
tréa mérila quelques sévères le$oi1s de Louis XVI,. 
On prélait à Théritier de la brati<3be d'Orléaus dès 
mots imprudents ou débraillés : n'avait-il pas dit : 
« qu'il préférait un écU à toute Topinion publique ? i> 
Au moment où la guerre ave6 left Ânglaià était dans 
toute sa ferveur) M. le duc de Chartres affectait les 
manières des gentilshommes britanniques ^ leurs 
vêtements, leurs idées ; de concert avec le marquis 
Ducrest et madame de Genlis, il avait hautement 
déclaré « qu'il voulait qu'on élevât ses enfants à Tan- 
glaise», ce qui avait profondément blessé Tesprit 



de propos ensemble ; et conUieiit étail-ii possâile que îe Smnt" 
E$prii arrivât dav^iitag« , puisque nous «vons laissé UHtX au vent 
à nous les vaisseaux 4Jte ia tète? 

€t Au surplus^ mon cher Genlis^ je ne me sens poitit fait poutr 
une guerre dlB piaule, fabandéiiaerais Umt plutdt l]ue de la soute- 
nir. Vous et moi> nous nous semmcis trouvés à d'autres actions 
qu'à celle du 27 juillet ; mais HoUs ne devons pas être surpris de 
nous voir calomniés ^ puisqu'on ose attaquer la bravoure hiême 
dans la personne d'un prince qui a êàcrifté sohi rang^ ses plaisirs, 
sa santé, même sa vie pour nous donner le. plus bel exemple. Voulez 
bien lai présenter mon bohiimgé et non resjpect ; je n'oublierai 
jamais i'air de tranquillité et d'assurance qu'il a eu pendant tout 
le combat) et combien il nous inspirait d'ardeur et à l'équipage ; 
enfin la vérité se décôUvriva et ie public est juste. 

« Adieu^ mon cher camarade, comptes sur tous les sentiments 
que je vous ai voués pour la vie , et avec lesquels j'ai l'honneur 
d'être, etc. » 



LES PRINCES (1779-1782). 319 

national dti roi ; si bien que lorsque le prince vint 
lui annoncer sa résolution, Louis XYI, d^un ton 
moitié sérieux et moitié railleur, compta sur ses 
doigts : « fai un dauphin, la reine est jeune ; mnn 
frère d^Artois a deux fils, d^ÂngouIème etBerry; 
faites maintenant ce qu'il vous plaira. » Et il lui 
tourna le dos en haussant les épaules* 

Les autres princes du sang s'effaçaient beabcdUp 
au milieu même de la guerre. Le pritice de Gondé, 
préoccupé des sciences naturelles, vivait à Chantilly 
dans un repos stérile; son fils^ le duc de Bourbon, 
un knoment Tépée au poing aU siège de Gibraltol*, 

JRëponse du vicomte de Laval (Brest, 27 septembre). 

« J'ai lu, cber Genlis, la lettre que vous avez écrite à M. de La 
Motte-Picquet. Le détail d'atroéité qu'elle contient est ibitnagiha- 
ble ;* mais permettez-moi de vous dire que ces citlomnies ne de- 
vaient pas du tout vous affecter : les personnes qui les ont inven- 
tées ont voulu vous faire tort ; mais elles ne savent pas s'y prendre ; 
car pour persuader il faut dire des choses vi^iselnblables, et il y a 
longtemps que vous avez prôUVé ti}ue voua ll^ëtiez pas porté pour 
les conseils timides. Tout ce que je souhaite, c'est qu'à la pre- 
mière affaire où je me trouverai, il y ait autant de gaieté qu'à bord 
du Saint-Esprit^ le jour du cotebât. J'étais bi^n attaché à M. le 
duc de Chartres, mais je le suis bien davantage depuis ce moment- 
là. C'est un jour qui ne s'effacera jamais de ma mémoire. 

a Je vous prie de dire à M. le duc de Chartres que j'attends de 
ses nouvelles avec la plus vive impatience. 

ce Adieu, mon cher Gciitis . soyez persuadé ie la plus tendre 
amitié que j'aurai toute ma vie pour vous» 

« Je vous embrasse de tout mon cceur, » 
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était revenu sous les grands ombrages. Le prince de 
Gonti, de la race parlementaire, préférant le repos 
aux agitations de la politique, s^était rattaché à la 
cour pour vivre plus paisiblement, et faire parler 
de lui le moins possible. Le duc de Penthièvre, 
caractère d^une grande douceur, se concentrait dans 
le gouvernement de la vieille Bretagne, et vivait à 
son château de Lamballe ; Mesdames, retirées à leur 
maison de Bellevue, y recevaient souvent leur neveu 
le roi, qui les aimait avec une extrême tendresse; 
elles avaient été si bonnes pour lui, lorsque enfant 
il vivait comme exilé à la cour de son aïeul I Bel- 
levue était rincognito du roi, et plus d^une fois 



Au reste, la bataille d^Ouessant commençait à être bien appré- 
ciée et Ton se raillait des Anglais : 

D'Orvillers, hors de la Manche, 
Arborait depuis longtemps, 
Pavillon et flamme blanche, 
Entouré de brayes gens. 
Keppel parait ; on le pique ; 
Animé par le dépit, 
11 va comme un hérétique 
Attaquer le Saint-Esprit, 

Aisément on s'imagine 
Qu'en voyant ce furibond, 
Le Saint-Esprit l'illumine 
D'une nouvelle façon. 
D'Orléans, qui vient combattre, 
Faisant pointer ses canons, 
Se bat comme au Henri quatre : 
C'est la devise des Boorbons. 
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Louis XVI put y montrer sa bonté et la dignité de 
son cœur. Un jour, les jeunes élèves du collège 
d'Harcourt prirent Bellevue pour but de leur pro- 
menade ; voulant, pénétrer dans le parc, ils furent 
refusés par les gardes ; ce que ces bonnes Mesdames 
ayant appris, elles ordonnèrent d'ouvrir toutes les 
grilles, et de laisser jouer ces enfants à leur soûl. 
Le roi était là avec elles ; impatient de voir cette 
jeune et belle génération, il descendit dans le parc 
et voulut que devant lui ces enfants jouassent aux 
barres; fort expert à tous les exercices, le roi se fit 
juge du camp, distribua les éloges et les récompen- 
ses ; puis il demanda les noms des élèves Tun après 
Tautre, et, à chacun des noms propres, il rappelait 
un service de leur père avec la plus heureuse mé- 
moire, gens de noblesse^ de robe ou de bourgeoisie. 
Quand cela fut fini, Mesdames invitèrent tous ces 
enfants à goûter, et jugez si ce repas fut splendide et 
joyeux 1 

Quelquefois aussi on voyait la voiture du roi se 
rendre avec mystère à Tabbaye des Carmélites à 
Saint-Denis, chez sœur Louise, femme de fermeté et 
de bon conseil, en qui il avait toute confiance; nou- 
velle nymphe Égérie, profondément nationale, elle 
inspirail au roi les patriotiques résolutions contre 
II. 21 
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les Anglais et les novalènrs insensés qui vou- 
laient adopter des mœurs et des habitudes étranges. 
Aux Carmélites aussi souvent qu'a Bellevue, le roi 
rencontrait un jeune homme au petit callet, chéri 
de tous avec une tendresse extrême, Tabbé de 
Bourbon, son oncle naturel, le portrait vivant de 
Louis XV. Le roi voulait le pousser dans les ordres, 
et il écrivit lui-roônie à Tarcbevéque de Paris afln 
d'obtenir une place de chanoine honoraire à Notre-- 
Dame pour le gracieux abbé à peine figé de vingt 
ans; Télection dépendait du chapitre, et à runanimité 
il fut élu; ce qui donna lieu à une grande réception 
dé Tarchevèque et des élèves h Bell^vue, où le petit 
frère fit tous les honneurs à c6té de Mesdames, folles 
de lui, parce qu'elles aimaient d'adoration tout ce 
qui tenait à leur royal père. 

Le caractère moral de Louis XYI luttait en vain 
contre Tesprit et la tendance de sa cour et de son 
siècle ; quand une génération est imbue de prin^ 
cipes destructeurs, quand elle s'est laissée aller à de 
mauvaises mœurs, quel est l'obstacle asses fort pour 
résister au torrent? La main d'un roi s^y brise. 
Dans les hautes classes de la société, et par un 
étrange contraste, Timpiété était au fond de la pen- 
sée, la démocratie dans les idées, et avec cela une 
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dissolution de mœurs insolentes et nooqueuses con- 
tre Dieu et le peuple* Les grands n^avaient plus le 
respect d'eux^mémefli ; et de leurs noms ils ne gar*< 
daientplu$ que l'orgueil : qui aurait pu croire qu'un 
RohanoGuémenée, tète de la noblesse bretonne, allié 
au prince de Condé, Taîné des Soubise, ferait une 
banqueroute publique > avouée , presque sans pu<- 
deur? A celte nouvelle, le roi manifesta une indi* 
gnation vive et profonde; il flétrit les Guémenée de 
toutes les disgrâces. Mais Texemple n^en était pas 
moins donné ; une^des plus hautes existences de cour 
se réduisait au vil rôle de banqueroutier, Sgr ses 
états de dépenses, on trouvait des listes de pensions 
aux danseuses de TOpéra; il avait fait des folies 
pour rattacher à sa maison des troupes de oomé^ 
diens , renomméesde théâtre et d'hislrions, d^opéra 
et de tragédie que TéeolQ de Voltaire et le vfiif siècle 
avaient mises à I9 mode ^ 



^ 30 septembre 1782.-— « Depuis quelques années déjà on avait 
annoncé 4eux ou trois fois la faillite du prince de Guémenée, 
grand chambellan de France, époux de la princesse de Guémenée, 
gouvernante des enfants de France : on ne pouvait se persuader 
que cela pût arriver ; cependant l'on annonce une banqueroute de 
vingt-cinq à trente millions. » 

1 1 octobre 1782, — « On évalue le total des rentes viagères que 
doit le prince banqueroutier à deux millions 78,000 liv. Dans 

ai. 
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IjB plupart des charges de cour possédées par les 
Guémenée passèrent aux Polignac ; et avec toutes 
les joies de la reine ^ la dignité de gouvernante des 
enfants de France fut conGée à son amie la plus in- 
time, la duchesse Jules. Â mesure que la calomnie 
s^élevait profonde contre la noble Marie-Antoinette, 
elle éprouvait, ainsi que nous tous, Tindicible dou- 
ceur de resserrer le cercle de ses intimités ; quand 
on souffre^ une confidente est un cœur qui soulage, 
un autre nous-méme, qui nous pénètre et nous 
console. Les affreux couplets contre la reine lui 
avaient révélé combien d^ingrats et de méchants 
s^agitaient autour d^elle: quoi de surprenant qu^elle 
redoublât de tendresse pour ceux qui lui témoi- 
gnaient un attachement si vif et si tendre? Souf- 
frante et nerveuse comme toute cette ravissante 
génération de marquises , madame de Polignac 
8^ était retirée à Passy dans une petite maison de 



cette somme sont comprises beaucoup de pensions qu'il faisait à 
des musiciens, des chanteurs, des comédiens; car ce magnifique 
seigneur avait un concert, une comédie, et tout ce qui peut contri" 
buer à ruiner plus promptement. On ne croit pas que madame la 
princesse de Guémenée puisse rester gouvernante des enfants de 
France, entachée d'un pareil déshonneur. La reine serait assez dis- 
posée à la remercier ; cependant le roi y répugne par égard pour 
madame de Marsan. » 
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plaisance; afin de se rapprocher d'elle, la reine vint 
habiter la Muette , et la cour s^y tint presque avec 
faste en Thonneur de la nouvelle gouvernante. 
Chaque jour la reine visitait son amie, et c'était ses 
meilleurs instants. Toute cette tendresse éclata, 
lorsque la duchesse de Guiche, la fille de madame 
Jules de Folignac, accoucha auprès de sa mère. 
Représentez-vous une petite duchesse modelée, à 
Tâge de quatorze ans et demi , et devenant mère 
presque enfant elle-même. La reine ne quitta pas 
la mignonne, passant des journées près du lit de 
l'accouchée. La jalousie en fut plus grande encore à 
la cour ; et déjà des voix grossières mêlaient le nom 
d'Antoinette à celui de la PolignaCy expressions bar- 
bares que nous retrouvons aux temps les plus cruels 
de la révolution française. 

Cependant Tamour du peuple, attiédi par tant de 
calomnies, s'était réveillé pour la reine, à la nais- 
sance du dauphin ; noble héritier de la couronne, 
il semblait rattacher le peuple au roi en assurant 
la longue suite des traditions et des âges. Il y eut 
fête partout, et à Versailles les plus magnifiques. Les 
gardes du corps se signalèrent dans le splendide 
gala offert au roi et à la reine par un privilège que 
ces jeunes gentilshommes tenaient de Louis XIY. 
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Ravissante de toilette) Marie^Aiitoinette fit quelques 
révérences de menuet avec le plus ancien des 
gat*de8, un de ses cent mille amoureut, comme le 
disait M» de Brissae ; elle s^y montra rituse, enjouée^ 
et a travers cela d'une majesté souveraine. Lorsque 
la députation des gardes vint la reconduire , elle fit 
approcher celui qui paraissait choisi par ses cama* 
rades , M. de Muret , et lui dit : « Monsieur , j^ai 
quelque chose à vous remettre de la part du roi. » 
Le garde, genoux en terre comme un preux cheva- 
lier du moyen âge , présenta son chapeau pour 
recevoir un paquet aux armes du roi ; il contenait 
une boite d'or, et dans cette boite un brevet de co- 
lonel, don de la magnifique souveraine. Ces choses* 
là portaient Tivresse datis tous les cœurs. 

Paris eut aussi sa fête bourgeoise et populaire à 
Toccasion de la naissance d'un dauphin. On était 
dans toutes les froidures de janvier, lorsqu'on vit 
les carrosses de cour s'élancer de Versailles pour 
visiter la bonne ville : la reine avait dans sa voiture 
mesdames Elisabeth, Adélaïde, la dlichesse de Bour- 
bon, mademoiselle de Gondé, les princesses ^e 
Gonli et de Lamballci Sa première et royale station^ 
toute de gratitude, fut pour sainte Geneviève, lab** 
tique potronne de Paria : un remereiement sur k 
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haute montagoë fut comme un témoignage d'amour 
pour la protectrice de la capitale; puis^ s arrêtant 
un moment à Notre-Dame^ la reine yint s'abriter 
à THoteMe-Ville, ou le festin municipal était pré-- 
paré avecle ?in d'honneur, selon Tus et coutume. 
Qu'on se représente une ttbie de quelques cen- 
taines de couverts { le roi et ses deux frères seuls 
assis : toute la noblesse debout, mêlée aux corps delà 
ville, aux échevins ; sur des tabourets, cent dames 
titi*ées dans les splendides toilettes de galas ; des ri* 
vières de diamants resplendissantes aux cheveux, et 
toutes ces femmes parfaitement à Taise par cet usage 
ininlitable de la cour de Versailles. Après le sou- 
per, bal somptueux, des costumes et des masques 
ruisselant partout, et le roi, satisfait de cette bonne 
joie de Sa ville, s'écriait en riant : a Mais on nous 
étouffe. » Tandis que cette royale réception se passait 
à l'HôtelHle-Ville) des danses et des fêtes partout, 
des spectacles ouverts gratuitement au peuple ; vieil 
usage muoioipaU Gomme le privilège des char- 
bùnniers et des dames de la halle était de bai- 
ser, les beaux premiers, monseigneur le dauphin 
en son berceau, ils avaient droit aussi d'être dans la 
loge du roi et de la reine à l'Opéra et à la Comédie 
gratuite ; ils y vinrent, après s'être fait attendre pour 
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constater leur privilège. L^ivresse fut grande y el 
le roi se fit raconter toutes les circonstances de ces 
représentations; or, ce qui excita son rire aux 
gros éclats^ ce fut la manière dont les charbonniers 
singèrent les grands seigneurs; conduits en tapis- 
sière, ils dirent à leur cocher d^ un air important: 
(c A cinq heures, faquin, sois exact. » 

Au commencement de la guerre d'Amérique le 
gouvernement ministériel était resté aux mains de 
M. de Maurepas ; la vieillesse et quelques accès de 
goutte n'empêchaient ni Tesprit malin et railleur 
du ministre, ni cette manière de voir droite et exacte 
qui plaisait beaucoup à Louis XYI, en lui facilitant 
les détails de son administration. M. de Maurepas 
jouissait ainsi de toute la confiance du roi ; chef du 
ministère, tous les secrétaires d'État travaillaient en 
sa présence; l'intelligente capacité de M. de Ver- 
gennes, la portée sérieuse de son esprit allaient égale- 
ment à Louis XYI ; homme à traditions et à prin- 
cipes, M. de Vergennesse préoccupait des affaires, 
non point avec l'esprit systématique, aventureux de 
l'école Ohoiseul, mais avec cette longue étude de tra- 
ditions et d'intérêts qui seule pouvait obtenir un 
résultat sérieux et diplomatique. Dans cette voie, il 
était parfaitement secondé par M. de Sartines , le 
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ministre de la marine, si vivement préoccupé de 
donner un essor considérable aux ressources na*-* 
vales de la France; secrétaire d'État, il avait puis- 
samment secondé la création de ces escadres formi- 
dables qui avaient lutté contre TAngleterre. Pour le 
département de la guerre on avait M. de Mont- 
barrey, Torganisateur de cette belle armée qui sous 
le maréchal de Broglie s'était réunie depuis la Breta- 
gne jusqu'à la Normandie sur les côtes de la Manche y 
avec le dessein de menacer TAngleterre. 

Dans les gouvernements ce ne sont pas toujours 
les intelligences graves qui obtiennent force et popu^ 
larité, mais les esprits remuants, les caractères aven- 
tureux qui maîtres de Topinion s'en servent comme 
d'un levier pour dominer. Tandis que M. de Sar- 
tines et le prince de Monlbarrey constituaient avec 
énergie les forces de la monarchie contre la Grande- 
Bretagne, et cela sans bruit, sans éclat, le pays n'était 
préoccupé que d'un seul homme, d'une seule tête, 
M. Necker. Les circonstances qui l'avaient amené au 
contrôle général des finances tenaient à la fois à une 
nécessité et à une intrigue. Il faut rendre cette jus-^ 
tice à M. Necker, qu'intelligence et ressources , il 
avait placé immédiatement le trésor dans une bonne 
position, pour répondre à toutes les dépenses de la 
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guerre d^Amérique; banquier^ il trouva de l'argent 
par le moyen de la banquei et ceci créa sa force mi- 
nistérielle. L'administration telle que Colbert et 
Louis XIV Tavaient constituée se composait des in- 
tendances pour Tadministratiou provinciale, et pour 
la gestion désintérêts locaux, puis des fermiers géné- 
raux el^des receveurs pour les finances, et des parle- 
ments pour la justice. Si M. Necker ne pouvait tou- 
cher aux parlements» institution traditionnelle, il se 
plaça en hostilité avec les intendants et surtout avec 
les fermiers généraux, ennemis de la banque ; et à 
ces deux ordres d'administrateurs, il voulut substi- 
tuer le seul gouvernement des banquiers. 

Celte oeuvre de démolition pouvait-elle se réa- 
liser contre un système d'administration si habile- 
ment conçu? C'étaient les intendants qui avaient rem- 
pli les provinces d'admirables monuments : on leur 
devait les chaussées^ les ponts, les embellissements 
publics } eh bien ! pour effacer intendances et par- 
lements à la fois , M» Necker voulait créer des 
assemblées provinciales ^ et il remplaçait le mode 
de perception d'impôts par des commissions de 
banque et la création d'un papier-monnaie. Dès 
qu'il fut eu contrôle, l'or vinb facilemetit dans les 
C0isses} les banquiers lui prêtèrent avec intérêts et 
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coin missions, et quand on a des revenus fixes, on 
trouve toujours des emprunts* 11 se révélait deux 
hommes dans M. Neeker, le financier et le poU<^ 
tique : comme financier^ génie à ressourees, in-^ 
teiligence commode, il trouvait des moyens de 
payement pour tous les services; comme homme 
politique, impérieux et exigeant, il voulait imposer 
8B loi, et il ne se erui pais suffisamment soutenu eu 
ministère ; les finances étant le ressort de toutes 
choses, IVL Necker demanda le ichangemenl des mi^ 
nistres de la guerre et de la marine. La naturelle 
tendance de tout ministre important est de vouloir 
s'appuyer sur des collègues exclusivement à lui et 
dévoués à ses idées* 

Dans les premiei*s efforts de la guerre, M. de Sar- 
tines s'était voué tout entier à son département ; les 
dépenses avaient été immenses pour armer plus de 
cent vaisseaux ; toutes ordonnancées de la main du 
roi, ces dépenses appel^iient un profond secret ; on 
se cachait même de M. Necker, car M. de Sartines 
avait quelque soupçon^ et) par ses intelligences de 
police, il croyait savoir que M, Necker, fort lié avec 
lord Slormont et très opposé d'abord à la guerre 
américaine, le laissait informer par la banque de 
tout ce qui se faisait dans le déparlemçpl de ia ma- 
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rine. La responsabilité de M. de Sartines était, au 
reste^ parfaitement couverte par les bons ordoonan* 
ces de la maiii du roi. Néanmoins, M. Necker, in* 
formé de ce déficit du trésor, se plaignit avec viva- 
cité, dénonçant M. de Sartines d'un véritable vol de 
deniers de TÉtat au profit de sa fortune personnelle ; 
comme conclusion, il demanda impérieusement le 
renvoi immédiat de M. de Sartines'. Alors on était 
en pleine guerre; si Ton refusait d'obéir au com- 
mandement de M. Necker, la banque retirait ses 
fonds du trésor, et le système financier était com- 
promis : le roi dut céder aux instances du contrô* 
leur général qui appela au ministère de la marine le 
maréchal de Caslries, son ami, enthousiaste de ses 
doctrines , un de ces gentilshommes séduits par tou- 
tes les nouveautés ; estimable, au reste, par la pro- 
bité de ses mœurs et la sévérité de sa vie domes- 
tique. 
La même révolution s'opéra au département de 

1 Le parti Necker fit chansonner M. de Sartines. 

Sartines qui longtemps nous balaya les rues, 

Et les filles d'honneur perdues, 
Les voleurs, les escrocs et les mauvais sujets. 

Par une audace extrême. 
Des mers voulut aussi balayer les Anglais, 
Mais pour avoir trop cher Tait payer ses balais, 

Il s'est vu balayer lui-même. 



LE MINISTÈRE (1779-1781). ^ 33â 

la guerre, où M. Neeker voulait avoir un ministre à 
système, à innovation, un partisan des idées écono- 
miques, et Ton fit choix de M. de Ségur, esprit es^ 
sentiellement faux, qui ne sut respecter ni les droits, 
ni les noms, ni les anciennetés, et qui jeta de Tou- 
trage même aux Montmorency *. 

Du vieux conseil des ministres à expérience et à 
traditions, il ne restait donc plus que M. de Ver- 
gennes; et.M. Neeker se proposait bien dans la plus 
prochaine crise, de se débarrasser de Thommed^État, 
pour lui substituer une tète à système et peut-être 
pour arriver à M. de Ghoiseul, avec du temps et de 
rhabileté; parfaitement posé déjà avec M. de Cas- 
tries etM. de Ségur, M. Neeker put marcher plus droi- 
tement aux innovations : « Poursuivant l'exécution 
de ses plans, dit un mémoire secret , d'abord il sup- 
prima les trésoriers de la maison du roi et de la reine ; 

^ Billet de madame la vicomtesse de Laval au marquis de 
Ségur. 

<c Si vous avez lu Thistoire, Monsieur le marquis, vous avez dû 
voir qu41 était plus aisé autrefois aux Montmorency d'obtenir la 
charge de connétable, qu'aujourd'hui un cbétil régiment. » 

Réponse de M. de Ségur. 

« J'ai lu l'histoire, madame la vicomtesse, et j'ai vu que les 
Montmorency ont, autrefois comme aujourd'hui, été mis à leur 
place. » 
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les trois offices de contrôleurs généraux ; ceux de 
trésoriers de la bouche ; celui de Targentene, des 
menus-plaisirs , des affaires de la chambre ; celui 
des écuries et celui de la maison de la reine, M. le 
prince de Gondé yit la charge de grand maître de la 
maison du roi supprimée. » D'un autre côté, M, Neo^ 
ker établissait Tadministration provinciale de Mon- 
tauban, mais avec tout cela il fournissait des fonds au 
trésor par des grandes masses. Des intendants des 
provinces, des financiers, de grands seigneurs , se 
plaignaient à M. deMaurepasde ce qu'il avait Tair 
d'approuver que M, Necker jetât la désolation dans 
des familles reeommandables, et de ce qu'il per- 
mettait que le citoyen genevois dénaturât le gouver- 
nementf le décomposât pièce à pièce , comme dans 
la démolition d'un édifice, M* de Maurepas leur 
répondait plaisamment que Mi Necker était un fai** 
seur d'or, et qu'il avait établi dans le gouvernement 
la pierre philosophale : a o'6st«*à«dire, répliquait 
M. SénacdeMeilhan, qu'un emprunt est la récom- 
pense d'une destruction. » — « Précisément, hii 
répliquait M. de Maurepas, il nous donne des 
millions, pourvu que nous lui accordions la suppres- 
sion de quelques charges. » -*-* « Et s'il vous deman- 
dait la permission de faire couper la tête des inten- 
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dants? » — «Peut-être, répliquait M. de Maurepas, 
nous le lui perjnetlriqn^, Trouvez-nous la pierre 
phiIosophale> et je vou^ promets que Sa Majesté 
vous fera ministre le même jour. » Ainsi s^expri*^ 
mait M. de Maurepas aveo sa légèreté habituelle ; 
durant cette guerre, avant toute considération mo** 
raie, il fallait trouver de Targent pour combattre à 
outrance les Anglais, et o'est ce que voulait dire le 
ministre ^ 

A Taspect de ces innovations qui brisaient Tan- 
tique édifice administratif de la monarchie, Tesprit 
si juste du roi Louis XYI se manifeste déjà par des 
discussions et des résistances, M. Necker avait de- 
mandé, comme condition essentielle de son système 
financier, Inorganisation des administrations pro- 
vinciales sur une très large base; dans un mémoire 
surtout il attaquait les intendances comme des insti- 
tutions surannées contraires à Tesprit d^une bonne 



1 Les dépenses d« la vmwm du roi <SUieAt fQrl lliilHlluéw, «t en 
voici la preuve. 

En 1681, la chambre aux deniers ou dépense 
de la. bouche coûtait au trésor royal, suivant les 

éuts de M. de Forbonnais , , J«562,S56 IS 

Le comptant du roi était de, . • • . , 2,217,000 o 

, En 1C99 la chambre aux deniers était de* . 2,779,225 » 

Et le comptant du roi de , 1,768,414 » 



ges jon. Sur ce mémoire le roi fait des observations 
marginales réfléchies et curieuses, dans lesquelles il 
réfute les objections de M. Necker contre les inten- 
dances ; Louis XYI n'est pas complètement partisan 
des pays d'État. « Dans tous les temps, dit-il, il s'est 
élevé de bien fortes objections contre la forme d'ad- 
ministration des pays d'État. Dans ces provinces il 
est peu de membres des assemblées administratives 
qui ne regardent leur place comme un échelon ambi- 
tieux. Les présidents nés, les conseillers, les mem- 
bres , les suppôts des pays d'État composant leurs 
établissements , ne rendent pas plus heureux les 
Français dans les pays qu'ils ont sous leur admi- 
nistration. Très certainement la Bretagne, avec ses 
États, n'est pas plus heureuse que la Normandie, qui 
en est privée. » 

Passant ensuite à la discussion du mode d'impôt^ 
le roi continue : « Je ne crois pas qu'il soit prudent 



Le prix des denrées avait au moins doublé 
comme tout le reste, cependant en 1740, la 

chambre aux deniers coûtait 2,700,000 » 

En l781,eUen'étaitqu'à 2,206,348 » 

Et le comptant de 1,200,000 » 

n résulte de cette comparaison que malgré Ténorme différence 
d'un siècle et des valeurs, la dépense regardée jusqu'ici comme 
essentielle pour la dignité royale, était moindre en 1780 qu*en 
1699. 
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d'abolir les mois don graluit, ^^ parce que ce mot 
est antique et attache les amateurs des formes; en- 
suite, il est peut-être bon de laisser à mes succes- 
seurs un mot qui leur apprend quMIs doivent tout 
attendre de Tamour des Français, et ne pas disposer 
militairement de leurs propriétés. Tous les corps 
sont obérés. Créer des corps pour les obérer encore, 
c'est charger les Français comme des Anglais. N'y 
aurait-il pas un autre mode? La doctrine des dons 
gratuits du clei*gé et des pays d'État ne permet guère 
de toucher à des articles d'une semblable délicatesse. 
Voyez ce qui arrive journellement dans les corps 
auxquels on conGe le pouvoir. Il est de l'essence de 
mon autorité, non d'être intermédiaire, mais en tête. 
C'est le plus juste et le plus naturel des pouvoirs des 
parlements que celui défaire pendre les voleurs dans 
les finances. Dans la supposition des administrations 
provinciales, il ne faudrait pas l'ôter. Il est et il tient 
du repos de mes peuples de conserver les privilèges. 
Voyez ce que font périodiquement les États de Bre- 
tagne. Est-il plus expédient de livrer à des corps 
administrateurs le contrôle des affaires d'adminis- 
tration? ou est-il plus sage de les conserver à des 
corps judiciaires? » 

Ce n'était pas seulement l'esprit juste et impar- 
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tial de Louis XVI qui lui révélait ces observations 
si parfaitement réfléchies sur le système de M. Nec- 
ker, mais encore le parti des hommes d'État qui in- 
cessamment suivait et dénonçait les imprudentes 
innovations du ministre. M. de Vergennes, encore 
maître de la confiance du roi, venait de développer 
dans plusieurs mémoires les dangers du système de 
M. Neeker, entraînant la monarchie à sa ruine par 
des nouveautés fatales'. En outre, M. de Sartines, 
déplorablement accusé par M. Necker d^avoir dila- 
pidé les fonds de la marine, crut devoir présenter 
lui-même sa défense au roi, qui seul savait son se- 
cret; et, à son tour, il accusait directement M. Nec- 
ker. « Mon désespoir, disait M. de Sartines dans ce 

• Extrait éPun rapport fait au roi par M. de Fergennes 
sur Padmimstraiion de M. Nédsir. 

«Il suffit que M. de Necker soit honoré aux yeux dû publia d'un 
emploi éminent ; il suffit qu'il paraisse jouir de la confiance de 
Yotre Majesté , pour que je témoigne dans toutes les circonstances 
mon improbation des écrits qui se multiplient chaque jour contre 
lui^ et dans lesquels on m'assure que sa religion, sa naissance, sa 
femme, les époques et les progrès de leur fortune, sont livrés à 
chaque instant, comme son administration, à la risée ou à l'examen 
du public. De ces querelles scandaleuses il doit résulter un très 
grand inconvénient d'une nouveauté bien dangereuse au bien du 
service de Yotre Majesté , je veux dire l'habitude de livrer l'ad- 
ministration et l'autorité aux pasquinades et aux recherches de la 
malignité ou de la curiosité du public. Votre Majesté peut calculer 
elle*même les suites évidentes de cette foule d'écrits, puisqu'elle 
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mémoire, n'est pas tant d'avoir perdu la confian<56 
du roi que les motifs affreux qu'on suppose à ma 
disgrâce. D'après les propos du contrôleur général, 
tout Paris prétend que j'ai huit cent mille francs de 
rentes, et que, de mon autorité privée, j'ai été assez 
criminel poUr excéder de dix**sept millions dans mes 
dépenses les ordres de Sa Majesté. Je déclare que 
je n'ai que vingt mille francs de rentes. Si on peut 
m'en trouver davantage, je l'abandonne aux hôpitaux. 
Quant au second crime, je ne demande pour mé- 
moire justiflcatif que la présentation des ordres si-« 
gnés du roi dans des conseils ou dans des comités 
tenus en présence des principaux ministres. Le ré^ 

a eu la bonté de me montrer plusieurs fois qu'elle s'occupait de 
leur lecture. 

<i II est bien constant^ Sire» que M. Necker, devenu Tobjet de ces 
débats, s'est mis dans une situation qui compromet essentiellement 
les intérêts de Votre Majesté. La France est une monarchie oîi 
Fautorité est absolue, l'État est un heureux composé de la personne 
du roi, de sa famille, du clergé et des grands du royaume; des 
cours souveraines sont honorées de la confiance et de Tautorité du 
prince pour administrer la justice à ses sujets, tl confie à des fa-' 
milles illustres dans la magistrature le soin de présider ses cours 
de justice et les bureaux de Tadministration supérieure. C^est dans 
ces familles, distinguées par de longs services, que leé augustes 
ancêtres de Votre Majesté ont choisi ordinairement les person- 
nages les plus célèbres par leur vertu et leurs talents, pour en faire 
les ministres de FÉtat; et l'histoire atteste qile toutes ces familles 
ont contribué à l'envi et par Feffet d'une singulière émulation, à 
la gloire et à la prospérité de cet empire. » 

82. 
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sultat était le secret de i^État. Si j^en eusse laissé 
entrevoir un mot à M. Necker, étranger et lié de- 
puis longtemps avec milord Stormont, nulle part 
assermenté ni reconnu dans aucune cour, soit du 
parlement, soit des aides, un château fort était le 
prix de mon indiscrétion. J'ai dépensé, je le déclare 
et l'avoue, cent quarante-trois millions, savoir : 
cent dix pour les dépenses ordinaires et seize pour 
les secrètes. Celles-ci ont excédé de dix-sept millions 
Tétat dont M. Necker a le double. Mais les dix-sept 
millions ont été arrêtés par le roi lui-même, et je 
suis porteur des feuilles du roi. M. Necker me fait 
un crime d'avoir, dans un arrêté pris par le roi, 
qualifié les dépenses de la marine d'incalculables ; 
mais il est évident que j'ai voulu faire entendre que 
les hasards ou les circonstances du moment empê- 
chaient de fixer, avec une précision arithmétique, 
les dépenses de la marine. M. de Yergennes avait 
appris le mois d'avril précédent la détresse des 
Américains. Ils manquaient de vivres, de muni- 
tions, de draps et même d'artillerie, et, dans un co- 
mité secret, il fut résolu de les secourir. La détresse 
et ces secours étaient le secret de l'État, et il avait 
été résolu d'en faire un mystère à M. Necker, sur- 
tout à cause de ses anciennes habitudes avec un 



H. NEGKER. M. DE SARTINES (1781). 341 

pays qui le rendaient élranger à nos décisions. Com- 
ment donc trouver dix-sept millions , sans que 
M. Necker s^en aperçût. Je proposai à Sa Majesté 
d^augmenter la recette de mon département de trois 
millions par mois, et ce parti parut le seul convena- 
ble dans la situation. » 

Le roi savait donc que M. de Sartines disait la 
vérité; les dix-sept millions dont se plaignait 
M. Necker, et dont il imputait le vide de caisse à 
M. de Sartines, avaient été utilement employés dans 
la guerre d'Amérique pour les armements. Si Ton 
s'était caché auprès de M. Necker, c'est qu'on se 
méfiait de ce Genevois intrigant, lié avec lord Stor- 
mont, et qui, par les banquiers, pouvait corres- 
pondre avec l'Angleterre. On n'avait pas voulu lui 
dire tout ce que faisait la marine pour qu'il ne 
donnât pas au cabinet de Londres l'indication de 
nos moyens. M. de Maurepas, qui, dans l'origine, 
avait protégé M. Necker (parce que le trésor avait 
besoin d'argent pour la guerre et qu'il en trouvait 
facilement), commençait à se séparer d'une poli- 
tique inquiète et grondeuse ; tout- puissant sur 
l'esprit du roi, il n'était pas étranger à ces rési- 
stances que Louis XYI opposait au système maus- 
sade, impératif et niveleur de M. Necker. 
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Il se produit incessamment chei les hommes 
d'État un besoin et un orgueil d'essayer une démis* 
sion pour se rendre plus important et plus fort dans 
les affaires; quand on se croit indispensable, on 
veut s^imposer. On se dit : « L^État est en péril, si 
j'en quitte la direction; » ealout souvent faux et 
imprudent y car le chiffre des hommes nécessaires 
est très petit. Quand donc M. Necker trouva de la 
résistance ches le roi , il voulut la briser en décla- 
rant avec fierté qu^il donnerait sa démission. Au- 
près de M« de Maurepas, il s'expliqua aussi vivement, 
et comme il ne rencontra pas la même docilité que 
par le passé , tout colère encore , M. Necker écrivit 
au roi une lettre fort sèche de démission en style si 
peu convenable, qu'on y remarquait Tabsence abso- 
lue des formes de Pantlqoe monarchie profondé- 
ment respectueuse pour le prince. Il perçait dans 
cette lettre en six lignes un orgueil de soi \ un sen- 

1 Billêi âê M. Neekêr m roi. (19 mai I7gl.) 

<t La conversation que j'ai eue ayee M. de Maurepaa ne me 
permet plus de différer de remettre entre len^ maias du roi i^a di" 
mission. J'en ai Tâme navrée. J'ose espérer que Sa Majesté dai- 
gnera garder quelque souvenir des années de travaux heureux , 
mais pénibles, et surtout du ^è)e sans bornes avec Iç^uel je m*é^ 
tais voué à la servir. 
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liment exagéré des services rendus^ blessant poar 
le caractère de Louis XVI ; surpris de cette démis- 
sion, le roi se consulta d'abord avec M. de Maurepas 
sur le cboii d^un successeur. Alors autour de lui 
s'agitèrent les amis de M. Necker qui considéraient 
sa retraite comme une calamité publique ; le mare* 
cbal de Castries surtout adressa des plaintes vives, 
touchantes, sur ce malheur d'État. Un moment la 
reine mit le contrôleur général sous sa protection, 
et Ton revint pour supplier M. Necker de reprendre 
cette démission ; le banquier , toujours impératif, 
parce qu'il se croyait indispensable, établit son pro- 
gramme, et une note de cabinet indique les dernières 
phases de cette vie ministérielle ^ « Les trois con- 
ditions mises par M. Necker pour reprendre sa 
démission étaient : 4^ son entrée au conseil, ou du 
moins aux comités secrets des affaires d'État; 2® des 
lettres de jussion et un lit de justice, s'il le fallait, 

* Le plus ardent défenseur de M. Necker fut le marquis de 
Castries, et voiei la lettre qu*il adressa au roi Louis XYI : 

SlRE^ 

<c C'est en vain que nous aurions recours au prestige de l'élo- 
quence pour attendrir le cœur de Votre Majesté. Quelles plus 
touchantes prières que les cris d'une douleur universelle et les gé- 
uiasements de tout un peuple ! La capitale et les provinces reten- 
tissent de la nonveUe la pin» aMijfmitte et la plus imprévue. Ah 
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pour renregistrement de Fédit de création des ad- 
jninistratious provinciales ; 5^ la punition de M. de 
Gueaux de Reverseau, intendant de Moulins, qui 
avait traversé les vues du directeur général^ lors de 
rétablissement de rassemblée de cette province, et 
avait cabale pour la rendre inutile et la faire dis- 
soudre Tannée dernière. M. Necker ayant remis 
mardi ces conditions, suites du mémoire qu'il avait 
fourni au roi le dimanche, s^était flatté, par Taccueil 
de Sa Majesté, qu'elles seraient acceptées. Les 
choses ont changé de face dans Fintervallej les ad- 
versaires de M. Necker lui ont aliéné la reine par 
Tentremise de madame la duchesse de Polignac, en 
lui faisant sentir le danger de recevoir ainsi la loi 
d'un étranger parvenu , guidé moins par le bien 
public que par son ambition. M. Necker étant re- 
venu vendredi à Marly, pour travailler avec le roi, 
ne put le voir. Il fut chez M. de Maurepas qui ne 



silence de la consternation et de la surprise ont succédé ces ques- 
tions tumultueuses et réciproques : «c Le ministre des finances est- 
il disgracié ? de quoi s'est-il rendu coupable ? son éloquence mâle 
et libre aurait-elle déplu ? est-on blessé des formes helvétiques 
avec lesquelles il a présenté la vérité ? Enfin la religion du roi 
aurait-elle été surprise ? » 

« Ah! Sire, au milieu des sollicitudes personnelles dont votre 
âme doit être agitée, daignez jeter les yeux sur le tableau conso- 
lant de votre administration, et la comparer à celle des rois vos 
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Fadmit point en sa présence, et s^excusa sur une 
attaque de goutte ; il passa chez la reine, où il resta 
quelques minutes. Sa Majesté lui conseilla de reve- 
nir le lendemain chez M. le comte de Maurepas; ce 
quMl iit« Le ministre lui dit que le roi acceptait sa 
démission : ce fut un coup de foudre pour le direc- 
teur général, qui, atterré, tourna le dos et alla chez 
le marquis deCastries son ami pour y recevoir quel- 
que consolation; de là il revint à Paris ; il est réfugié 
à sa maison de Saint-Ouen. » 

Ainsi finit cette première administration de 
M. Necker, plus financière que politique, dont le 
roi se débarrassa; elle avait rendu un incontestable 
service en faisant entrer les facilités d^emprunts 
par la banque dans les ressources du trésor ; par 
ce moyen, à une époque de guerre et de crise, 
M. Necker avait fait concourir le crédit public aux 
efforts de TÉtat. Ce service de la banque fut payé 
cher, comme toujours, à de gros intérêts, à de fortes 



prédécesseurs : quels grands et rapides changements n'ont pas cou- 
ronné les travaux de Votre Majesté ! C'est du choix des ministres 
que dépend le salut de l'Etat ; et ce choix, elle a su le faire ; elle 
a montré Mentor à son peuple ; elle lui a rendu ses jugées naturels ; 
elle a refusé des tributs légitimes j enfin, Sire, vous avez été juste 
et clément, et vous avez fui la louange, en faisant tout pour la 
mériter. » 
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commissions ; mais TÉtat atait liesoin d'argent pour 
soutenir une guerre nationale, et dans les moments 
décisifs on ne calcule pas les sacrifices et les usures 
même. En dehors de ce crédit de banque, M. Necker 
ne créa rien, ni système d'administration, ni monu* 
ment durable, ni poissantes voies pour le commerce 
et Tindustrie. A ce point d'examen^ il fut inutile 
au développement des prospérités nationales en 
absorbant tout dans la banque et ses ressources fac- 
tices. Si on Pavait écouté, M. Necker aurait suspendu 
les canaux , les routes, le creusement des ports, et 
des arsenaux même , la construction des vaisseaux 
et l'armement des escadres destinées à lutter avec 
TAngleterre. L'esprit régulier, sec, orgueilleux des 
maisons de banque genevoises et protestantes fut 
introduit dans le trésor, et en cela M. Necker fit un 
tort immense à la France , car un grand État ne se 
gouverne pas par les mêmes conditions qu'une 
petite république de spéculateurs et d'industriels 
huguenots. M. Necker fut remplacé par un con- 
trôleur, honnête homme et d'une famille d'illustres 
magistrats. M. Joly de Fleury n'appartenait point à 
une école systématique de finance ; il ne déplaisait 
h personne , sorte de milieu entre les fermiers-gé- 
))éraux, le parlement et les banques. Comme il ne 
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fallail pus trop vivement brusquer une transition^ 
il resta dans les conditions du crédit engagé par 
M. Necker. Toutefois intendapt lui-même , il sut se 
montrer moins hostile au système d^ administration 
prévoyante introduit par Colbert, et que des esprits 
imprudents voulaient bouleverser d^une manière 
si absolue. 

A quelques mois de la disgrâce de M. Necker, le 
conseil perdit son chef, le comte de Maui*epas, ca- 
ractère essentiellement léger, mais droit et probe; 
comme il possédait l'absolue conûance de Louis XVI, 
sa mort dut laisser un grand vide au sein du con- 
seil. Depuis longtemps, M. de Maurepas, tourmenté 
par la goutte, avait lutté contre un mal qui gagnait 
un corps usé déjà ; Tesprit restait libre : Louis XVI 
ne cessait de le consulter depuis son événement ; 
comme le roi avait pris Thabitude de le voir chaque 
jour, M. dr Maurepas eut, comme le cardinal de 
Richelieu, Thonneur de conseiller le prince jusqu'à 
ses derniers moments ; il expira presque dans ses 
bras, et la douleur de Loqis XVI fut profonde comme 
s'il eût perdu un parent, un vieil ami d^enfance. Le 
choix de son successeur resta un moment indécis, et 
Tintrigue s'agitait pour rappeler M. de Choiseul 
aux afTâires. Jamais le vieus^ <)uc n^pajt prdu 



348 LOUIS xvi. 

Fespérance de diriger une fois encore le cabinet ; sa 
coterie active, persévérante, avait pour appui la 
reine depuis bien longtemps ; mais cette princesse^ 
avec son instinct si parfait du caractère du roi, sa- 
vait qu^il ne fallait jamais le heurter sur des ques- 
tions déjà fermement décidées dans son esprit; et 
pour Louis XVI, le nom de Gboiseul était toujours 
antipathique ^ 

Afin d'éviter toute compétition, le roi déclara 
même qu'il se passerait désormais de premier mi- 
nistre ; et sa confiance se porta plus exclusivement 
sur M. de Yergennes, le véritable homme d'État du 
conseil, abandonnant ainsi les théories pour les idées 
positives. Par un rapprochement curieux^ le chef 
des utopistes, M. Turgot, mourait alors sans qu'on 
fit presque attention à celui qui avait remué tant de 



* 13 novembre 1781. — Extrait d'une lettre de rersailles 
dtt 12, 10 heures du soir. 

ft M. le comte de Maurepas a eu plusieurs évacuations dans la 
journée qui lui ont fait beaucoup de bien ; la tête est absolument 
dégagée^ il a très peu de fièvre ; il a eu des moments de gaieté et 
a mangé même une espèce de crêrae au riz. 

« Le roi l'est venu voir ^ six heures, et a voulu que madame la 
comtesse de Maurepas restât en tiers assise. Il s'est en allé après un 
quart d'heure, crainte de trop fatiguer le malade. M. de Maurepas 
expira le lendemain. Le duc de Choiseul était ici , intriguant de 
toutes ses forces. » 
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questions sociales. Cesl qu'après les époques d^uto^ 
pie CD arrive dans les gouvernements aux idées 
d^utiiité pratique, et ce ne sont pas les périodes les 
moins favorables au développement intellectuel des 
peuples. 

Durant ces quatre années de guerre à travers les 
efforts continus de la cour de Versailles, pour 
donner au pays une attitude forte et nationale, 
Louis XVI aussi s^était occupé des améliorations 
publiques. En parcourant le recueil des arrêts du 
conseil , les registres du parlement pour Tenregis- 
trement des édits, on doit se faire une idée étendue 
de toutes les mesures d'administration durant cette 
période ^ Ce serait h tort qu^on attribuerait aux mi- 
nistres du roi rinitiative des mesures de bienfai- 
sance et de réforme ; la plupart des préambules des 
ordonnances ou des édits sont écrits de la main de 



* Déclaration concernant Tabolition de la question préparatoire. 
— Versailles, 24 août 1780. 

Déclaration portant établissement de nouvelles prisons pour 
dettes et autres. — Versailles^ 30 août 1780. 

Ordonnance de police concernant la sûreté publique. — Paris, 
8 novembre 1780. 

Déclaration concernant les jeux défendus. —Versailles, 1^'mars 
1781. 

Ordonnance de police concernant les incendies. — - Paris, 15 no- 
venbie 1781. 
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Louis XYI, et le plus beau monument de ee règne, 
la déclaration qui abolit la question préparatoire, 
est entièrement rédigée par le roi , avec des vues 
admirables de raison, d^bumanité et de bien public. 
On trouve des édits sur le régime des prisons, sur 
les hôpitaux^ sur l'amélioration des procédures, sur 
les dépôts de mendicité, sur le sort du pauvre et de 
Touvrier. La grande réforme des hôpitaux, dont on 
fait honneur à M. Necker, est une exclusive pensée 
du roi Louis XVI, et toute la dépense en fut faite 
par lui ; effacex donc ce nom d'hôpilai Neeker placé 
sur le frontispice, pour y substituer celui d'hôpital 
Louis XVI, car le roi en paya toutes les dépenses. 
Au cœur de ce prince il y avait une exaltation de 
Tamour de Thomme, qu'on n'a pas proclamée assez 
haut ; elle devint une des causes de ses malheurs. 

Profondément religieux, sans bigotisme, lui-même 
en plein conseil posa la question de Tétai civil des 
protestants y et ceci dès le commencement de la 
guerre. Le clergé, rappelant les trahisons et les 
complots du parti huguenot en France (et il avait 
raison), demandait Fuilité religieuse comme base de 
Tunité monarchique. Sur ces réclamations, le roi 
écrit des réflexions pleines de sens, qui témoignent 
son esprit impartial et ses profondes lumières. L'as* 
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sCoiblce du clergé disait qu'à répoqué où les lois 
étaient sévèremeut exécutées, d'innombrables con^^ 
versions avaient lieu; Louis XVI répond de sa main 
sur le cahier: « Des évéquès très dignes deconfiabce 
m^ont assuré que les surprises de conversions né^ 
taient pas du tout dans l'esprit de la religion , et 
qu^ elles devaient être le seul ouvrage de la con^ 
science libre et éclairée , pour être louables» » Le 
clergé ajoutait, dans les remontrances^ : « qu'il était 
scandaleux de voir que les prolestants fissent en 
corps des adresses pour féliciter le roi des événe- 
ments heureux de la nation.» Louis XYI répond à 
ce reproche avec un peu d'amertume : « Il paraît 
singulier de me voir adresser des plaintes de ce que 
les protestants me témoignent leur joie quand la 
Providence me donne un fils y ou bien quand je 
remporte uùe victoire contre les Anglais. Où ne 
conduisent pas les préventions? » 

L'assemblée du clergé dit enfin ati roi ces paroles 
solennelles : « Sans invoquer ici la notoriété publi- 
que, ni se prévaloir des aveux échappés à Tindiscré- 
lion des calvinistes les plus célèbres, n'avons-nous 



1 Les remontrances de rassemblée du clergé sont du mois de 
janvier |780. ^ 
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pas vu Técole même de Genève donner, il y a trois 
ans, le scandaleux spectacle d'une thèse publique, 
et non contredite, dans laquelle on n^a pas rougi de 
mettre en problème la divinité de Notre-Seigneur 
Jésus-Christ, forme immuable qui sépara toujours 
le simple déisme du véritable christianisme, o Et le 
roi, avec une impartialité presque philosophique 
qui cherche à concilier deux partis en lutte, répond : 
« Les protestants ne reprochent-ils pas de leur côté 
les thèses de Tabbé de Prades? Tant que ces repro- 
ches dureront, les rapprochements pourront-ils 
sVffectuer? Les deux cultes doivent s'édifier à Tenvi 
par de bonnes actions, et ne pas s'aigrir par des 
accusations offensantes, vraies ou fausses. » 

Toutefois, comme roi très chrétien, comme prince 
protecteur de TËglise, quand il est appelé à répon- 
dre publiquement aux doléances de son clergé , il 
manifeste sans crainte ses sentiments de foi envers 
la religion catholique. « Le clergé, dit-il, ne doit pas 
douter de Pattention que je donnerai toujours à tout 
ce qui intéresse le bien de la religion et des soins que 
je ne cesserai de prendre pour tarir la source des 
livres qui lui sont contraires et pour réprimer les 
auteurs qui oseraient Tattaquer, et rendre publics des 
ouvrages dangereux pour les mœurs. Je recevrai vo« 
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lontiers les mémoires et les plans qui me seront pro- 
posés pai* le clergé; je m^en ferai rendre compte, je 
les examinerai avec attention; je me porterai volon- 
tiers à donner des règlements qui , en renouvelant 
les dispositions des anciens, assurent de plus en plus 
Texécution de mes volontés pour le bon ordre. G*est 
avec raison que le clergé rend hommage à Tattention 
que j^apporterai moi-môme, à l'exemple de mes pré- 
décesseurs , au maintien de la religion catholique, 
apostolique et romaine. Je favoriserai toujours les 
vues pacifiques et charitables du clergé pour rame- 
ner à Tunité ceux de mes frères qui ont eu le mal- 
heur d'en être séparés. Je ferai toujours usage de 
mon autorité pour empocher dans mes États rétablis- 
sement d'un culte public différentde celui de l'Église; 
je continuerai de me faire rendre compte des revenus 
de l'économat destinés au soulagement des nouveaux 
convertis, et mes soins à cet égard ne céderont en 
rien à ceux des rois mes prédécesseurs. » 

Plus donc on pénètre le caractère de Louis XVI, 
dans ses intimités, dans ses jparoles, dans ses actes, 
plus on doit reconnaître un esprit juste, studieux, 
plein de désir d'arriver à la conciliation des intérêts, 
à un bon système de gouvernement pour la prospérité 
et la gloire du pays. Nul ne porte plus loin que lui 
II. 23 
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Tamour de Tbonnéle et du juste ; sa seule faiblesse 
vient d^un besoin trop consciencieux de cbercber, 
diaprés les règles étemelles de Dieu, ce qui est 
droit et bien. Ceci souvent constitue la faiblesse en 
matière de gouvernement. 

A Tétranger le nom de Louis XVI rayonne de 
tout son éclat; la cour de Versailles demeure pour 
tous avec sa renommée de politesse, de goût qui 
fait Fadmiration et souvent la jalousie des souve- 
rains. 11 n'est pas de prince qui ne soubaite visi- 
ter cette réunion d^ élégants seigneurs et de gracieuses 
femmes, modèles enviés. On a déjà accueilli à la cour 
de France les rois de Suède et de Danemarek, Tar^ 
chiduc Maximiiien, et l'empereur Josepb U ; voici 
maintenant un noble couple de voyageurs sous le 
nom du comte et de la comtesse du Nord. Catherine II, 
BU faite des grandeurs, quand son action diploma^ 
tique s^exerçait souverainement sur la Pologne et la 
Turquie, ordonna au czarewicth Paul, un voyage 
en Europe pour s^y former à la politesse des mœurs. 
Dans la guerre actuelle, Catherine s'était placée à la 
tète de la confédération des neutres pour la liberté 
des mers, et la France n'était point demeurée étran- 
gère à cette influence qui devait assurer la force 
du pavillon. Dans ces heureux rapports entre Péters- 
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boui^g et Versailles, Catherine II s^empressa d^annon*^ 
eer, par une lettre autographe à Louis XVI, que son 
fiisPaul, accompagné de la grande duchesse, désirait 
visiter la France pour y prendre des leçons d^urba- 
nité, de noblesse, à la plus élégante cour du ofionde ^ 
Indépendamment des liens politiques qui pouvaient 
être resserrés par la présence de Fhéritier de toutes 
les Russies, on mettait toujours de Forgueil, de Fa- 
mour-propre à Versailles à maintenir celle supério- 
rité de Tesprit gentilhomme.} et l'on ne doit pas 
s'étonner des attentions presque minutieuses que 
Ton apporta dans les politesses et la courtoisie qui 
accueillirent à Versailles les deux illustres étrangers. 
A Paris ils furent fêtés par le peuple avec une effu- 
sion qui toucha le grand duc, à ce point que l'em- 
preinte en resta toujours profonde en son cœur. 



Paris, 24 mai 1782. — « M. le comte et madame la comtesse du 
^ord ont très bien débuté ici. Le jour où ils sont arrivés, le peu- 
ple, instruit de leur venue, s'était assemblé en foule sur les bou- 
levards aux environs de leur hôtel, en sorte qu'ils n'ont pu échap- 
per à la curiosité générale. Dès qu'on les a aperçus on a crié : 
Five M. le comte et madame la comtesse du Nord, Le prince a 
baissé sur-le-champ les glaces de son carrosse, a ralenti sa course, 
la tête à la portière, et avec les marques de la reconnaissance la 
plus affectueuse, a répondu : <c Braves Français, je suis pénétré de 
l'accueil bienveillant que vous me faites^ et je n'en perdrai jamais 
la mémoire. » Et les cris de redoubler. » 

83, 
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Quand les Bourbons furentmalheureux, ces souvenirs 
ne vinrent-ils pas plus d'une fois dans la pensée de 
Paul V? Et dans sa correspondance avec le prince de 
Condé, il aimait à dire les impressions que Chantilly 
avait laissées dans son cœur. A cette présence du cza- 
rewicth Paul se rattachait Tespérance de la paix^ et 
on le considérait comme le précurseur de quelques 
heureuses nouvelles qui mettraient fin à une guerre 
sans doute pleine de gloire , mais imposant au pays 
des sacrifices énormes. 
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CHAPITRE XI; 

SITUATION DE l'EUROPE. PAIX ENTRE LA FRANGE 

ET l' ANGLETERRE. 

L'Autriche. — - Développement des réformes de Joseph II. *» Pie VI à 
Vienne. ^ Politique générale de l'empereur. — Russie. — Plan de 
Catherine II. — M. de Ségur désigné pour Tamhassade. — Les puis- 
sances neutres. — Les alliés. — L'Espagne. — La Hollande. '— 
Situation politique de l'Angleterre. — Les partis. — Ministère de 
lord North. — Opposition. — Dissolution du cabinet. — Ministère 
du marquis de Rocldngham. — Tentatives de l'Angleterre pour un 
système de paix séparées avec la Hollande et avec l'Espagne. — 
Mission de lord Grenville à Paris. — Mort du marquis de Rockin- 
gham. -v Retraite de Fox. — Ministère Pitt. — Envoi de M. Gérard 
de Rayneval à Londres. -« De M. Éden à Paris. — < Plénipoten- 
tiaires américains. — Discussions. — Question d'indépendance des 
colonies. — De la restitution réciproque. — Préliminaires de la 
paix. — Traité définitif. — Esprit et conséquences de ce traité. 

i781-1783. 

L^histoire des traités s'explique souvent par la si- 
tuation intime des gouvernements et des peuples ; 
les victoires ou les revers ne sont pas tout dans la 
balance des forces d'une nation; on se demande 
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quelquefois comment après d^éclatants succès j un 
ëtat consente signerune paix modérée et mitoyenne, 
et comment quelquefois une nation abaissée par les 
revers obtient .des conditions meilleures que celles 
qu^elle devait espérer ? Pour expliquer ce 'phéno- 
mène diplomatique, il faut surtout recourir aux 
causes intérieures de puissance et defaiblesse des deux 
gouvernements appelés à traiter ; il y a telle révolu- 
tion de cour ou telle crise de partis qui agit pro-« 
fondement sur Fétat de paix ou de guerre. Ces se- 
crets de rabaissement ou de la grandeur doivent être 
connus lorsque Thistoire veut pénétrer la vérité ab- 
solue des événements. La lutte navale vigoureuse- 
ment soutenue par la France avait fixé Tattention 
admirative de toute l'Europe ; on savait bien les 
ressources de cette monarchie immense pour une 
guerre continentale j en Allemagne, en Flandre, 
en Italie, on l'avait vue à Tœuvre. Mais ce que 
TEurope ne pouvait croire, c'est que ce merveilleux 
pays se fut placé à Tégal de l'Angleterre sur TOcéan, 
dans rinde, aux colonies; et pourtant c'était un fait 
incontestablement accompli ? la guerre maritime, 
souvent douteuse, s'était en résultat décidée en faveur 
de la France. 
Le plus inquiet, le plus jaloux des princes sur le 
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continent) à Ta^pect de cette admirable puissance* 
c'était ^^n)pereur Joseph II ; sa pqsilion de famille^ 
ses li^ns avec la noble reine de France, n'étouffaient 
point en lui cjEit amer soupir qu'il avait poussé en 
contemplant les grandeurs de la France, lors de çon 
voyage à travers celte monarchie. Jqseph II , ton* 
jours lié avec le parti philosophique, continuait son 
système de réfqrme de TÉglise, supprimant les cha- 
pitres, les monastères ; système bizarre, despotique, 
dont rAutriche subit plus tard les faiblesses. Toutes 
les institutions ecclésiastiques furent sécularisées ; 
r^mpereur l'uccnpq d'upe noqyelle organisation 
de rÉglise , avec tant de détails minutieux, qu'il 
mérita de Frédéric II l'épithète moqueuse de : 
Mon frère le sacristain* Ces attaques contre le clergé, 
émanées des empereurs d'Allemagne, jusqu'ici les 
protecteurs de la catholicité, alarmèrent profondé- 
iqpnt le pape Pie Yl , modèle de résignation et de 
sagesse. Ce pontife, fondateur des hôpitaux, le 
créateur du musée de Rome, résolut d'aller lui- 
mèRie visiter Joseph II, k Vienne S pour lui adresser 



* On écrivait de Rome : 

14 mars 1782. — « Le pape, après avoir tenu consistoire le 25^ 
est parti pour Vienne, suivant^ la résolution qu'il en avait annon^ 
cée à Fempereur. Son objet est de discuter avec Sa Majesté loi'* 
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de pieuses remontrances sur les rescrits et les décrets 
qui bouleversaient les principes et les idées catholi- 
ques. En vain le sacré collège lui lit des remon- 
trances sur la nouveauté et le danger d^un tel voyage 
auprès d'un prince bizarre qui pourrait se livrer à 
des violences^ le pape profondément convaincu que 
tel était son devoir et que Dieu avait parlé, se mit en 
pèlerinage de couvent en couvent, comme au moyen 
âge le pape Eugène s'abritait dans tous les monas« 
tèresde Citeaux pour visiter un roi ou un empereur. 
Froidement accueilli par le souverain philosophe, 
Pie VI ne se découragea pas , heureux d^avoir ob- 
tenu quelques concessions qui maintinrent heureu- 
sement Tempire dans Funité catholique. Dieu réser- 
vait d'autres épreuves à Pie VI. 

Par le traité de Teschen, la France et la Russie 
avaient stipulé un protectorat commun pour les ar- 
rangements de TAIIemagne, et dans les conféren- 



périale les diffërents points de ses ëdits concernant les maisons re- 
ligieuses et autres objets qui intéressent FEglise. En vain tout le 
sacré collège a cherchera détourner le souverain pontife d'une pa- 
reille démarche, d'autant plus hasardée que l'empereur lui a déjà 
fait savoir qu'elle serait inutile. M. le cardinal de Bernis a surtout 
fait l'impossible è cet égard. On ajoute que le pape ne mène au- 
cun cardinal avec lui, qu'il n'a qu'une très petite suite, et qti'il se 
propose dejoger sur la route de couvent en couvent. » 
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ces qui précédèrent oii suivirent ce traité, il avait 
été question de Ja paix générale entre la France et 
l'Angleterre. Le ministère anglais^ qui n^avait pu 
former une coalition militaire sur le continent, pro- 
fita de la disposition jalouse de Joseph II pour Talar- 
mer sur le dessein définitif de la France par rap- 
port aux Pays-Bas. A Berlin, le même système était 
suivi, et le ministère anglais révélait au vieux Fré- 
déric la nouvelle attitude des États-Généraux^, et le 
système envahisseur de la France, héritage de la 
monarchie de Louis XIV. Certes, il n'y avait encore 
aucun symptôme positif d'une guerre continentale, 
mais les subsides étaient prêts pour le cas où l'Âu- 
triche et la Prusse voudraient prendre les armes. 
La cour de Versailles, inquiète elle-même de 
ces préparatifs, gardait les régiments sur le pied 
de guerre, et avec sa marine formidable, elle était 
obligée de tenir au complet deux cent cinquante 
mille hommes pour entrer en campagne. Ces dé- 
penses exigeaient des sacrifices du trésor au-delà 
même des ressources de la France : on put voir alors 
les ravages que le système deM. INecker avait faits 



^ Les Elats-Génëraux avaient signé un traité de limites avec 
rimpératrice-reine de Hongrie et de Bohême. Bruxelles 18 no- 
vembre 1779, ratifié le 29 décembre. 
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dang les institutions paternelles de la monarehic 
on avait blessé les fermiers généraux, sacrifié les 
intendants des finances, les receveurs de pro- 
vince, masse considérable de fortunes rattacliées ao 
service public, et qui, à tous les temps, avaient 
prêté leurs grandes ressources et leurs moyens 
immenses à TÉtat. On aperçut que tous les intérêts 
étaient passés dans les mains des banquiers ; dés- 
ormais de leurs théories et de leurs services inté- 
ressés dépendait la fortune de la France. 

Alors ceux-ci se posèrent comme les dominateurs 
de Fopinion sans rien respecter, ni la religion de 
l'État, ni Tesprit gentilhomme, ni même la pro- 
priété de la commune, ou des hospices. La doctrine 
d'une active circulation appliquée à la terre de- 
vint la base de tout plan financier, et Ton vit se 
réaliser même la spoliation des hospices au profit 
du trésor; il fut déclaré que tous les biens des hô- 
pitaux seraient vendus au profit du fisc, et qu^en 
échange TÉtat leur assurerait une rente et pourvoi- 
rait aux besoins des établissements de charité ^ Il 
faut tenir compte de cette situation des finances, 
difficile, embarrassée, pour s^expliquer le besoin 

1 Cette idée de M. Necker fut renouvelée par une loi de 1S13, 
9pus Napoléon, 
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de négociations qu'éprouvait ia cour de Versailles, 
à Fépoque même de ses succès. 

Cette cour était presque assurée de Tappui et du 
ferme concours de Catherine II dans Pœuvre impor- 
tante de riodépendanee des mers et de la liberté du 
pavillon. L^ Angleterre, désireuse à son tour de ne 
point blesser la czarine, n'était pas éloignée de la 
prendre pour arbitre dans la lutte si profondément 
engagée avec la France; il paraissait très important 
au cabinet de Londres d'empêcher à son origine et 
surtout dans son exécution, le traité de neutralité 
simultanément souscrit par le Danemarck, la Suède 
et la Russie^; si la France prenait la haute main dans 
cette question des neutres, elle devenait par cela seul 
la puissance prépondérante sur mer; et la diplo- 
matie anglaise s'agitait pour l'empêcher. A son tour 
le cabinet de Versailles allait désigner pour une am- 
bassade extraordinaire à Pétersbourg le vicomte de 
Ségur, esprit élégant et léger, fort imbu des nou- 
velles doetrineS) et qui, par la pureté de ses manié - 

^ On venait de frapper une mëdtiille à Amsterdam en mémoire 
de la confédération pour la neutralité armée entre la Russie, le 
Danemarck, la Suède et les Provinces-Unies. D'un côté elle of- 
frait le buste de l'impératrice de Russie, couronné de lauriers avec 
cette suscription : « Catharina MagnUy Dei gfotia^ imperatrix^ 
autocratrix Nussorum, » 
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r es, Texacte politesse de son goût, devait plaire à rim* 
pératrice ; Y intérêt de la France était alors de caresser 
la politique, et jusqu^à un certain point Tambition 
de la czarine. On sortait un peu en cette circonstance 
de la manière précautionneuse de M. de Yergennes; 
le ministre, très porté à maintenir notre influence 
à Constantinople^ ne voulait pas complètement se 
livrer à Tbabile politique de la Russie ; mais alors 
on désirait la paix à Versailles comme à Londres 
avec la même ardeur. 

Les embarras financiers grandissaient en France 
depuis la retraite de M. Necker; les banquiers coa- 
lisés sous leur chef genevois, ne montraient plus la 
même conûance en TÉtat ^ ; avec lui était tombé le 
système des grandes ressources par Temprunt que 
Tagiotage des financiers soutenait; M. Joly de 
Fleury n'avait que de la probité sans hardiesse, et il 
en faut dans les crises. Quels moyens restaient-ils pour 



* Les amis de M. Necker agissaient incessamment pour le faire 
entrer aux affaires. 

Lettre de M. de Castries €M roU 

<c Je supplie Votre Majesté de daigner lire avec bonté ce que 
mon devoir me sollicite de mettre sous ses yeux, et d'avoir celle de 
croire que quand je parle à mon maître sur Tobjet le plus impor- 
tant qui ait jamais fixé son attention, je me regarderais comme le 
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répondre par exemple aux besoins du seul déparle- 
ment de la marine qui exigeait cent cinquante mil- 
lions pour son exercice^ et pour cela on n^avait 
plus les ressources d argent que le hardi contrôleur 
général avait procuré par des moyens extraordi- 
naires à gros intéréts^ et commissions. Les places 
maritimes et de commerce avaient énergiquement 
supporté le premier poids de la guerre; Marseille, 
Bordeaux, Lorient, cités rivales de patriotisme, 
avaient offert des vaisseaux de tiaut bord gratuite- 
ment pour le service du roi et de la France; mais 
durant les quatre années de guerre, les pertes de ces 
ports étaient immenses; plus de quatre cent cin- 
quante navires marchands avaient été capturés* 
D'un autre côté, l'opinion publique commençait 
[à se fatiguer, et l^esprit national qui accepte tou-^ 
jours avec enthousiasme les choses glorieuses, les 
combats^ les victoires, se refroidit dans notre pays 



plus coupable des hommes, si j'avais une autre vue que le bien de 
son service. 

« Si les a£Eaires de la finance parviennent à un tel discrédit, que 
les opérations de confiance ne fussent plus possibles; si enfin 
Votre Majesté se trouvait forcée à changer, j'ose la supplier de con-* 
sidérer Thomme précieux qui reste dans Toisiveté; je la prie de 
penser que Louis XIY sans Colbert n'eût .peut-être jamais été 
nommé Louis le Grand ; que le vœu de la nation qui doit être 
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après quelques années de sacrifices et de lutte vio« 
lente. Il s^était formé en Franee une opinion an«- 
glaise favorable à la paix et même à une alliance 
avec la Grande-Bretagne ; les économistes^ les phi- 
losophes, sous rinfluence de Tabbé Roubeau et du 
parti de M. Necker, penchaient singulièrement pour 
les idées anglaises. Et tapdis que le roi vou- 
lait glorieusement et nalionalement conduire notre 
pavillon, le parti qu^on appelait de l'opposition, 
tendait à une transaction prompte, à tout prix avec 
FAngleterre. 

11 se passait alors également dans la GrandeBreta* 
gne des révolutions ministérielles qui en changeant la 
direction du cabinet devaient nécessairement ame- 
ner la paix ; l'administration de lord North, mi- 
toyenne et protégée par le roi| s^était placée à la 
tête de la guerre, contre les colonies en armes. 
Obéissant au veau du chef de la maison de Hanovre, 
le cabinet de lord North avait soutenu les efforts do 
TÂngleterre contre les Américains, malgré les 

compté par un bon roi, d^mAnde en lecref , Sire^ <|«e l'homme 
éclairé, économe et incorruptible que la Providence avait doaaé à 
Votre Majesté, soit rappelé à ses aaeienaes fonctions. » 

Eéponseduroi. 

« Je reconnais votre sèie pour mon service dans ce que contient 



LE MINISTÈRE ANGLAIS (1782). 367 

plaintes de Topposition qui voulait traiter et concé- 
der Findépendance spontanément. Les prédictions 
terribles de M, Fox «^étaient accomplies; les colons 
soutenus par les Français venaient d^espulser Tarmée 
anglaise, après la capitulation de lord Conmallis ; 
TÂmérique était libre, et Topposition pouvait de- 
mander à lord North un compte sérieux de cette 
malencontreuse direction de la guerre. Le cabinet 
d'ailleurs n^avait plus pour lui qu'une de ces 
majorités incertaines , boudeuses , considérée en 
Angleterre comme la minorité. Le parlement et l'opi- 
nion désiraient une fin à la guerre, et voici d'après 
quelles bases:— Selon les whigs^ ce n'était pas 
vis-à-vis de la France qu'il fallait faire les dé- 
marches de paix ; on se placerait ainsi dans une 
situation évidemment inférieure, car le cabinet de 
Versailles intervenant alors comme chargé des pleins 
pouvoirs de la Hollande, dé l'Espagne, des États- 
Unis, s'offrirait dans toute la majesté de sa puissance ; 
il était donc plus habile de détadier successivement 

votre lettre. Je suis de votre avis sur les cbangententé, maïs Quel- 
quefois les circonstances y forcent. Quant à ce qui regarde 
M. Necker, je vous dirai franchement que d'après la manière 
dont je Tavais traité, et celle dont il m^a quitté, je ne peux plus 
songer à l'employer nulle part. Au reste, Monsieur, ne croyez pas 
que votre amitié pour lui vous fasse aucun tort dans itaon esprit. » 
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le faisceau des alliances en essayant des traités sé- 
parés avec les États-Unis d'Amérique, la Hol- 
lande, TEspagne ; et lorsque les traités partiels se- 
raient obtenus, alors on offrirait de négocier avec 
la France isolément et a de meilleures stipula- 
tions. 

Pour arriver à ces résultats désirés, la première 
et la plus essentielle des conditions, c^était avec la 
démission de lord Nortb , la formation d^un cabi- 
net sans antécédents, ni engagements. Lord North, 
le plus vigoureux, le plus ardent des adversaires de 
Taffranchissement des États-Unis, pourrait*il traiter 
avec eux et les reconnaître comme puissance sou- 
veraine et indépendante ? lui qui avait déclaré la 
guerre en termes fort violents à la Hollande et à 
l'Espagne, serait-il favorablement accueilli pour ou- 
vrir des négociations particulières avec ces deux 
États? Il n'existe pas de pays plus avancé que l'An- 
gleterre pour reconnaître ce que chaque situation 
exige: les hommes d'État, sans regrets, comme 
sans efforts, savent se plier aux exigences politiques ; 
lord North, couvert de la confiance du roi et maître 
encore d'une certaine majorité, comprit néanmoins 
qu'il ne lui appartenait nullement de suivre des né- 
gociations qui ne seraient efficaces qu'avec des 
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hommes nouveaux et non compromis , et alors de 
lui-même il déclara aux communes qu^il résignait 
volontairement la direction du cabinet. 

Le nouveau ministère fut composé des partisans 
les plus hardis de l'indépendance américaine ; les 
v^higs y dominèrent, avec lord Shelburne, Fox, le 
marquis de Rockingham, John Cavendish; Burke 
lui-même acceptait le poste de trésorier général de 
Tarmée. Fox eut dès lors la haute main dans les 
négociations ; et sur ce point dans une condition 
d^autant plus favorable, qu'opposé dès Torigine à 
la guerre d^Âmérique, il pouvait offrir aux colons 
émancipés un traité à part, sans le concours néces- 
saire de la France, ce qui était le but de (^Angleterre. 

Ici commence le plan de paciflcation conçu par 
les whigs; voici dans quels termes : « Il faut trai- 
ter avec la cour de Versailles, nul n'en doute ; mais 
puisqu'il n'y a plus d'espérance après une longue 
guerre de soumettre les colonies , on doit en recon* 
naître immédiatement Tindépendance ^, sans que 

' Les Américains se montraient déjà fort ingrats envers la France, 
et l'intrigant M. Francklin écrivait ces paroles : 

« A l'égard des armes surtout, les Français nous ont fait passer 

tous ces fusils de réforme devenus en nos mains plus funestes à 

ceux qui les portaient qu'à nos ennemis ; et quant aux individus, 

l'Amérique a été l'égout de la France ; au lieu d'officiers expéri- 

H. 24 
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la Franoe s'en mêle diplomatiquement et qu'elle 
puisse en tirer parti pour une meilleure paix. On 
offrira en même temps à la Hollunde un traité par- 
ticulier! ainsi qu'à TEipagne, et quand les bases 
seront partout jetées, alors on n'bésitere plus i né- 
gocier avec la France isolément, » 

Ce plan, au reste, fort habilement ootnbiné, les 
whigs pourraient-ils avoir Tespérance de le réali- 
ser? Trop de liens avaient uni l^s gouvernements et 
les peuples à la France dans la guerre actuelle. Cer- 
tes^ les Etats-Unis se seraient montrés bien ingrats, 
bien insensés, au moment où le concours de la 
France et de TEspagne les rendait indépendants, de 
traiter sans leurs protectrices et de se livrer sans 
alliance à la merci d'une nouvelle guerre que les 
tories n'hésiteraient pas à faire naître dès la pre- 
mière occasion. La Hollande savait aussi que l'An-- 
gleterre, jalouse de ses meilleures colonies, ne dé- 
sirait qu'une occasion pour s'en emparer, et la 



jnentës dont nous avions besoin^ de bons artilleurs, d'ingénieurs 
habiles, nous n'avons reçu que de mauvais sujets, des eaerocs, des 
gens perdus d'honneur et de dettes, ou des petits maîtres avanta- 
geux, impudents, insultant à notre franchise, à notre bonhomie , 
cherchant à débaucher nos femmes et nos fiUea, propres à nous in* 
fecter de leur corruption, nous apportant des vices inconnus jus* 
qu'alors parmi nous, » 
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France venait de lui rendre d^ immenses services en 
préservant le Cap et GeylQn^ Et quant à TEspagne, 
les efforts de TAngleterre seraient plus impuissants 
encore, car il y avait là un acharnement national, un 
orgueil, une fierté qui s'imposeraient tous les sa<^ 
crifices plutôt que de céder sur un seul point i la 
suprématie anglaise ; avant tout, on devait irestituer 
Gibraltar et Minorque. Les wbigs se trompaient 
donc dans leur projet de traiter séparément. La 
France, d ailleurs, trop habile pour ne pas avoir 
compris quelle serait la tendance de M. Fox, avait 
multiplié ses démarches tout à fait désintéressées 
pour obtenir une paix favorable à ses alliés. LouisXYI 
avait acquis la certitude que tout se ferait par sa. 
diplomatie, et quUl serait, pour ainsi dire, le maî- 
tre de décider les conditions. 



* La cause française avait une grande popularité en Hollande. 

Extrait d'une dépêche â^Amêterdam du 17 mat* 1782. 

4c Noos sommes ici enchantes de notre nouvelle liaison avec la 
France; nous exaltons le règne de Louis XYI, qui gouverne sans 
maîtresse : ce qui n'était pas encore arrivé chez vous depuis cent 
quarante ans. On boit dans nos compagnies publiques et particu- 
lières à sa santé, et ensuite à eeUe de M. de La Moite-Picquet. On 
chante continuellement des chansons à la gloire des Français, le 
bas peuple en langue flamande, et les ^ns comme il faut dans la 
vôtre» 

ai. 
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Tandis que ces négociations se poursuivaient de 
part et d'autre, TEurope ne pouvait rester indiffé- 
rente ; attentive pendant la guerre, elle devait Fêtre 
également par la paix, et plus d'un cabinet offrit alors 
sa médiation, pour conquérir une importance dans 
le débat. La Prusse fut repoussée comme trop enga- 
gée envers FAngleterre, et surtout comme trop peu 
importante. Alors la Russie et PAutriche s^offrirent 
simultanément aux deux cours comme médiatrices 
dans la même forme et aux mêmes conditions que 
la France et la Russie étaient intervenues au congrès 
de Teschen. LMntervention de ces deux cabinets ne 
pouvait déplaire aux vues personnelles de Louis XYT; 
rimpératrice de Russie n^était-elle pas à la tète de la 
ligue des neutres et de la liberté des pavillons , 
premiers liens d'amitié intime entre la France et la 
czarine ? Quant à TAutricbe , Talliance de famille 
Tautorisait à donner des avis et de bons conseils 
dont le cabinet de Versailles apprécierait volontai- 
rement la portée. De telles médiations devaient 
avancer Tœuvre difficile de la paix générale. 

On entrait ainsi dans la voie pacifique dont les 
deux nations, la France et TAngleterre, avaient tant 
besoin ; leurs marines brillaient par d'éclatantes ac- 
tions et la puissance de leurs ressources, seulement 
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le même seutiment de repos se révélait avec une 
indicible énergie. Fox fit la première démarche 
en envoyant à Paris M. Thomas Grenville , un des 
whigs les plus habiles; sans mission précisément 
officielle, il devait examiner sur quelles bases et 
d'après quelles conditions M. de Vergennes con- 
sentirait à traiter. Pour correspondre à cette dé- 
marche , M. de Vergennes désigna M. Gérard de 
Rayneval avec des instructions semblables auprès de 
M. Fox. Un tel choix faisait pressentir la nature 
des négociations essayées à Londres. M. Gérard 
de Rayneval y Thomme de Témancipatiou des colo- 
nies d'Amérique^ s'était profondément mêlé à toutes 
les phases de cette question, et on le disait même le 
rédacteur de l'acte fédératif. Afin de témoigner le 
désir de ne jamais se séparer des intérêts communs, 
l'Espagne et la Hollande désignèrent également deux 
ministres plénipotentiaires avec mission de ne traiter 
que simultanément avec la France , et d'apposer 
leur scel aux conditions consenties par M. de 
Rayneval. Comme la médiation de la Russie et de 
l'Autriche était acceptée, M. le comte Mercy d'Ar- 
genteau, ambassadeur d'Autriche à Paris, fit deux 
voyages à Londres de concert avec M. de Markoff, 
chargé d'affaires de Russie, dans le dessein de se 
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concerter avec M. Fox, tout h fait décidé pour la 
paii générale. 

Ces négociations ae poursuivaient pendant les 
faostilitéa les plus vives dans rAmérique et Tlnde, au 
milieu des plus hardis combats des deux marines. On 
marchait vers Tœuvre politique, lorsque Tadmi-* 
nistration du duo de Rockinghani fut tout d^un coup 
brisée par la mort de son chef; alors le ministère se 
sépara, sinon en deux partis, au moins en deux am- 
bitions. Lord Shelburne (depuis créé marquis de 
Lansdown) voulut tenir le premier rang dans le 
ministère, et Fox y prétendait k une sorte de dicta- 
ture par son talent et son importance; déçu dans son 
espérance, Fox résigna publiquement son poste, et 
il imposa comme inflexible condition pour le re- 
prendre rentrée de lord Portiand comme chef du 
cabinet; rejeté sur ce point, le comte de Shelburne 
fut abandonné à lui-même; il n^était pas d'une 
capacité suffisante pour soutenir ce grand poids ; le 
blâme en tomba sur M. Fox ; en vain voulait-il ex- 
pliquer sa retraite par des motifs de patriotisme, tout 
lé monde n'y vit que le dépit d'une ambition déçue 
et M. Fox compromit étrangement sa popularité. 

Alors pour la première fois, appelé par lord 
Shelburne et à ses côtés, s'éleva le jeune Pitt, créé 
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chancelier de l'échtquiei^ è 25 ans ; phénomène im- 
mense dans rhistoife politique d'un pays. M. Foi 
est assis au banc de l'opposilion, et M. Pitt lui crie 
h la face : « Vous avec quitté les affaires, parce que 
\t>lre ambition cupide n'était pas satisfaite. » Sous 
Tinspiration de M. Pitt tout prend une tournure plus 
ferme dans Tadministration de TÉtat; le jeune 
chancelier a son plan tout préparé , et il veut rap- 
pliquer à la paii comme ft la guerre, tant 11 est vrai 
qu'une tête puissante est une providence pour un 
pays. M. Pitt est hostile par sentiment et tradition 
aux gloires de la France ^; il sait bien que le mo- 
ment n'est pas heureux pour déployer contre elle 
des hostilités aujourd'hui impuissantes; il faut 
d'abord reconquérir la position d'alliance que le 
Riinistàre de lord North a perdue. Dès lors les con- 

^ Il y avait de hauts et très profonds griefs en Angleterre contre 
notts^ cl l'on publia dans ce temps les observations suivantes: 

Sur Ntat actfielde la Grande-Bretagne et de la France (1782). 

« t<» La Frafte« « tenté ds détrôner l'auguste maison de Ha- 
novre et lui a fait pOUr oelà la gtteffe jusque dânê Tintërieur de la 
Grande-Bretagne. H est poésible que si elle n'a pas réussi dans nés 
projets, elle soit plus heureuse dans une guerre subséquente. 
Première considération. 

« 3"* La France a tenté de subètituer à l'auguste maison de Ha- 
novre la maison de Stuart ; elle a soulevé les sujets jacobites contre 
les sujets légitimée de la Grande-Bretagne : et qui pourra dire que 
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férences pacifiques sont reprises i Londres sur la 
question fondamentale, la reconnaissance des États- 
Unis d'Amérique ; on ne pouvait pas plus s'y oppo- 
ser qu'à la lumière du soleil. 

Aussi cette indépendance, tous les ministres an« 
glais étaient résignés à Taccepter. L'Amérique serait 
libre, mais cette liberté ne devait pas être un 
moyen d'agrandissement et de prépondérance pour 
la maison de Bourbon sur le commerce et la souve- 
raineté de TAmérique. La cour de Londres insiste 
donc pour que l'indépendance soit réelle, absolue, 
sans cré^r un protectorat pour la France, pas plus 
que TAugleterre ne stipulait un avantage pour elle- 
même; les villes de l'Union devraient recevoir les 
navires de toutes les puissances sans distinction, 
comme État libre, sans privil^ exclusif pour la na- 



la France ne réussira pas dans4'autres projets également funestes. 
Il faut donc rendre guerre pour guerre à la France^ ou s'exposer 
aux risques de succomber à ses perfidies. Seconde considération. 

<c 3<> La France a démembré la nation britannique, soulevé les 
colons fidèles contre la métropole , et quelle sàreté la Grande- 
Bretagne pourra- t-elle trouver contre le projet continental de dé- 
membrer sa puissance insulaire, coloniale et commerciale ? Qui 
pourra assurer la Grande-Bretagne que la France veut s*en tenir 
au démembrement des colonies que tout fait présumer que i>a Ma- 
jesté daignera souffrir et sanctionner à la paix qui se prépare ? l\ 
faut donc prévenir la France par un démembrement équivaleul, 
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lion françoise. Ces bases , discutées par lord Siiel* 
burne avec M. de Rayneval, furent acceptées comme 
parfaitement conformes aux résolutions de la 
France et à Tesprit général des notes diplomatiques. 
Le cabinet de Versailles s^était toujours posé comme 
très désintéressé dans la guerre de l'indépendance ; 
par conséquent, il ne devait pas y avoir de privilè- 
ges pour lui-môme, sauf le remboursement de la 
dette que les États-Unis avaient contractée envers la 
France. Par réciprocité, les navires américains se- 
raient reçus dans les ports de rAngleterre et les 
Anglais dans les ports de l'Union. A T^gard des in- 
surgés, il u^y avait pas d^autre pokît en litige : indé- 
pendance pour eux et liberté de commerce pour tous. 
Les plénipotentiaires en vinrent ensuite au traité 
principal entre les puissances en guerre. Les com- 
pensations résultant des hostilités pouvaient se pré- 
senter sous trois aspects, car trois États se trouvaient 



ou s'exposer à la continuation des coups que cette puissance ambi- 
tieuse entend porter à la couronne britannique. 

ff Toute la vie nous avons été les défenseurs révolutionnaires de 
la vertu et de la liberté. Nous connaissons en détail les moyens de 
détruire cette audacieuse puissance dont le gouvernement a dis- 
loqué l'ensemble des forces britanniques. Elle a ravi avec perfidie 
à Votre Majesté la fidélité de ses colonies. Qu'elle périsse donc 
celte France, et que le sort qu'elle a destiné à Votre Majesté lui 
soit réservé. Delenda ett Cttrihago, doit être notre éternel cri. » 
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également engagés dans la guerre : la Hollande^ 
rSspagne et la France* ViS'-à^Tis ces États, et pour 
conserver un caractère désintéressé, la France ne 
devait pas se montrer exclusive dans son système 
personnel de compensation ; elle devait surtout faire 
porter les avantages sur la Hollande et l^Espagne, 
ses alliées; de oette manière , elle montrait que 
quand on venait à elle avec sincérité y elle oubliait 
ses propres intérêts pour ceux de ses confédérés po^ 
Htiques ; abdication d'égoïsme qui sert considéra- 
blement revenir des traités entre puissances indé- 
pendantes. M. de Yergennes avait remarqué surtout 
qu^envers les Ëtats^Généraux, TÂngleterre, loin de 
se montrer difficile, était complètement décidée à 
faire des sacrifices s'ils traitaient séparément, tant il 
paraissait essentiel à Londres de rattacher par de 
nouvelles sympathies les liens Un peu dénoués des 
vieux rapports entre rÂnglelerre et les États-Oéné* 
raux ! La Grande-Bretagne voulait mettre de Tem- 
pressement à restituer à la Hollande la plupart des 
colonies dont elle s^élait emparée, afin de témoigner 
que ce n'était pas à cause de la France qu'elle con« 
sentait à cette restitution} mais bien par un pur mou- 
vement de bienveillance et par un souvenir des 
antiques relations entre les États-Généraux et TÂn- 
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gkterre. N'était-ce pas de La Haye qu'était parti le 
premier mouvement de la révolutioa d'Angleterre? 
et n'existait-il paa un vieu& traité qui obligeait lea 
Hollandais à lui fournir secours toutes les fois 
qu'elle serait menacée? A son tour, M. de Raynevat 
montra avec habileté que $i l'Angleterre était l'amie 
du statbottdéret , la France était l'alliée du parti 
populaire en Hollande^ et ces bons rapports devaient 
se retrouver plus tard dans les négociations. 

Quant h l'Espagne , inséparablement unie à la 
France, elle stipula dans le traité de concert avec 
elle et par l'organe de son plénipotentiaire le mar- 
quis d'Heredia, caractère hautain qui n'approuva 
pas oohstamnlent les facilités et les concessions de 
M. de llaynevah L'Espagne avait sacrifié ses flottes ; 
elle croyait mériter en écbadge le rocher de Gibral- 
tar, assiégé et bloqué par ses armées. Si l'on avait 
suivi exactement les initruoliona du cabinet de Ma- 
drid, le plénipotentiaire eût imposé la restitution de 
Gibraltar : n'était^il pas contraire à toutes les notions 
du droit public et de la souveraineté terri tonale^ 
qu'à l'extrémité d'un grand royaume civilisé etpuis^ 
sant comme l'Espagne, une autre nation conservât 
une cité et une citadelle qui commandait au détroit 
de Gibraltar? On posa dette queation dana les oon^ 
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férences de Londres; mais si la France obtint enfin 
Minorque pour son alliée, elle échoua sur Tautre 
point ; TAngleterre ne voulut restituer Gibraltar à 
aucun prix. Le commandant Eiliot avait déployé 
trop de courage, et le blocus espagnol était si mou, 
si timide, qu^il se trouvait être à la fois un argu- 
ment de gloire à Tégard de TAngleterre, et une 
preuve de Fim puissance de TEspagne ; la restitution 
de Gibraltar était impossible. En aucune hypothèse 
la Grande-Bretagne n^espérait conquérir Talliance 
espagnole trop intimement unie avec ia branche 
aînée des Bourbons par le pacte de famille ; whigs 
ou tories ne pouvaient en concevoir Tidée; et ceci 
rendit plus difficile lord Shelburne dans les négo- 
ciations. Tout fut restitué néanmoins à TEspagne, 
excepté Gibraltar, gardé comme passage militaire 
du détroit. 

En résumant ainsi ces traités, stipulés sous la 
médiation de la Russie et de TAutriche, ils conte- 
naient en eux-mêmes : A^ Reconnaissance absolue 
de Findépendance des États-Unis, sous la condi- 
tion expresse que le commerce resterait également 
libre pour tous, sans privilège pour la France; 
^ restitution bienveillante à Tégard de la Hol- 
lande, et forcée à regard de l'Espagne, de la près- 
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que totalilé de leurs colonies sans indemnité. Gi^ 
braltar seul était réservé à TAngleterre, parce 
que TEspagne n^avait pas tout fait pour le con- 
quérir, et qu'il s^était trouvé un général intrépide, 
Elliot, pour y défendre et grandir le drapeau d'An- 
gleterre. 

Il ne restait donc plus que les conditions parti- 
culières de paix entre la Grande-Bretagne et la 
France, et ces conditions furent établies sur des 
bases larges et fixes. Les deux grandes puissances , 
en confirmant les vieux traités de Westphalie , de 
Nimègue, de Ryswick, d'Utrecbt et d'Aix-la-Cha- 
pelle, admettaient pour base de la paix nouvelle le 
principe de la restitution et de la compensation, sauf 
quelques points exceptionnels. Si la Grande-Bre- 
tagne restait maîtresse de Terre-Neuve, en vertu du 
traité dTtreclit, elle cédait à la France les îles de 
Saint-Pierre et de Miquelon, terres essentielles pour 
les pêcheries de la baleine et de la morue; la ma- 
rine se recrutait surtout parmi ces pécheurs hardis 
qui s^élançant de Saint-Malo, de Morlaix, allaient 
attaquer la baleine au milieu de la tempête. Cette 
question de la pêche, une des plus fortement recom- 
mandées par les chambres de commerce de Morlaix, 
Saint-Malo et Dunkerque, avait donné lieu à de longs 
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méroiiirca envoyés à M. de Royneval , sur la néees* 
site de fixer et de grandir les limites des pécberteft« 
Le traité détermina teitoeUement les latitudes et Isa 
longitudes des mera du Nord, les banoi et les para^ 
gea ; le droit de péobe devait a^étendre , pour léa 
capitaines français , même dans le fleuve Saint- 
Laurent. 

Le principe de restitution une fois admis, le traité 
rappliquait immédiatement à Tile de Sainte*-Lucie 
rendue par TAngleterre à la France, qui gardait en 
plus Tabago, en restituant à son tour aux Anglais la 
Grenade, la Dominique et Saint^Gbristophe. La cour 
de Londres cédait ausgi toute la rivière du Sénégal 
et les établissements sur la côte, sans en excepter 
rîle de Corée. Le même traité qui venait de fixer les 
limites de la pêche, établissait également les condi^ 
tioos d'échange de la gomme et de la poudre d'or 
sur les côtes d'Afrique, avec un soin particulier, 
parce que les questions de commerce et d'économie 
politique allaient devenir les plus actives dans ce 
siècle. En ce qui touche I Inde, tous les comptoirs, 
établissements saisis ou conquis par la Grande-^Bre- 
tagne^ étaient rendus à la France avec la libre navi*- 
gation sur les côtes de Coromandel et de Malabar; 
Pondiobéry, Karikal, Mahé, Surate, Ghanderndgor 
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revenaient h la France, qoi rettituait à son tonr les 
eomptoirs anglais conquis dqrant la guerre. Mais la 
clause la plus honorable imposée avec une sorte de 
fierté et d^ orgueil par le roi Louis XVI, ce fut Ta- 
bolition de cette surveillance d^un commissaire an- 
glais sur le port de Dunkerque, stipulée par les traités 
de 4745, 4748, 4765, et rattachée pour ainsi dire 
au titre de cession de Dunkerqqe, Au xvii^ siècle 
cette cité n -appartenait pas à la France; possession 
espagnole y elle fut conquise par un Stuart, Char- 
les 11 ; et iorsqu^en 4662 Louis XlY la réunit à sa 
monarchie, TAngleterre stipula formellement qu'il 
resterait là en permanence un commissaire anglais 
pour empêcher que Dunkerque ne devint un port 
militaire fortifié, comme une incessante menace 
contre la Grande-Bretagne. 

Cette condition, Tindispensable corollaire de Tacte 
de cession de 4662, quoique exécuté avec douceur, 
était un poids bien humiliant pour la France; 
Louis KVl eut l'honneur de Ten délivrer : un arti- 
cle spécial du traité nouveau portait fabrogation des 
articles relatifs à Dunkerque : la ville serait affran- 
chie de toute espèce de surveillance, et le roi de 
France restait maître absolu de sou territoire. 
Louis XVI avait insisté sur cet article comme sur 
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la base principale du traité, cherchant ainsi à appli- 
quer h Dunkerque les patriotiques vers de Du Belloy 
sur la délivrance de Calais. 

Toutes les basés de ee traité , fixées à Londres 
par M. de Rayneval et lord Shelburne, furent de 
nouveau discutées dans des conférences à Paris, et 
définitivement arrêtées à Versailles \ Les signataires 
du traité furent, pour 1^ Autriche et la Russie, puis- 
sances médiatrices, le comte Mercy d^Argenteau et 
le prince Ivan Bariatinskoy ; pour la France, le 
comte de Vergennes, et pour TAngleterre, Geoi^jes, 
duc et comte de Manchester. Dans le protocole, la 
cour de Versailles insista pour qu'un article séparé 
fut ajouté à la convention, afin de bien constater que 
les titres que prenait le roi d^ Angleterre dans les 
pleins-pouvoirs et protocoles ne pussent tirer à con- 
séquence ; il s^agissait de la dignité de roi de France, 
continuée nominalement dans les successeurs de 
Henri V; usage vieilli, mais auquel la cour de Lon- 
dres tenait par amour des formules. Également le 
le duc de Manchester fit la réserve expresse que la 
langue française, adoptée dans le traité, ne Tétait 
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que par coutume momentanée dont on pourrait 
toujours s'affranchir sans tirer à conséquence ppur 
la suprématie des deui pays. Les traités avec la Hol- 
lande et TEspagne fjurent Tobjet de protocoles parti- 
culierSy mais rédigés sous Tinfluence de la France. 
Au point de vue politique et national ^ en exami- 
nant la guerre glorieuse qui venait de s'accomplir 
et le traité qui en était ia iuite^ ou pouvait dire que 
la France, sous les Bourbons, était devenue la pre* 
mière des puissances. Après une lutte d'un siècle et 
demi sur le continent, elle s^était assurée de larges 
frontières^ prêtes à s'accroître encore par Tacqui- 
sition des Pays-Bas. A Fabri désormais par ses 
alliances de toute guerre active ou immédiate, sur 
le Rhin et la Meuse, elle venait de librement dé- 
ployer sa puissance maritime, et dans la première 
lutte engagée avec la Grande-Bretagne, elle restait 
si non victorieuse, au moins égale d'honneur et de 
fortune. Jusqu'alors on avait dit de la Brance : « Puis- 
sante sur terre, inférieure sur mer; » eh bien! sous 
Louis XVI, on peut dire : « Forte partout par les 
escadres aussi bien que par ses armées, à ce poiut 
d'exciter la jalousie de toute l'Europe.» Cet éclat bril- 
lant, elle ne le jetait pas seulement par ses forces 
actives et prépondérantes, par la puissance de ses 

II, 25 
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soldats et de ses escadres, elle Tacquérait encore 
par ses alliances, par ses intimités habileïnent mé- 
nagées : dans TAmérique, elle faisait reconnaître 
rindépendance d^un peuple; parla paix, elle acqué- 
rait deux colonies nouvelles, le Sénégal et Tabago. 
Dans rinde , le bailli de Suffren lui assurait une 
renommée jusqu^alors inconnue; ses alliés, les 
États-Généraux de Hollande et TEspagne, Tenaient de 
combattre à ses côtés; Louis XYI proclamait le droit 
^es neutres, et, sur ses sollicitations patriotiques, 
Catherine II se plaçait a la tête de la ligue des pa- 
Tillons. Et cette monarchie si grande, si nationale 
sous une pensée traditionnelle qui va démolir sa pré- 
pondérance? qui va Fébranler dans ses fondements? 
L^esprit de réforme désordonné, Findicible ivresse 
qui porte les imaginations vers les doctrines étran- 
gères, vers les systèmes de constitutions, de chartes 
anglaises, d^ opposition publique. Il faut le dire, les 
écoles de Rousseau, de Mably et de Tabbé Rayoal, 
ont reculé pour des siècles les magnifiques destinées 
de notre France ! 

FIN DU TOME SECOND. 
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Pnge 127, ligne 19, au Heu de « marquU de Pesey, » lisez « marquis 
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\ 



imprimerie de J. Belin-Lbprieur fils, rue de la Monnai**, 44. 



V 



ÎV> 



v> 



W 



